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La  libération  conditionnelle  est  l'élargissement  d'un  con- 
damné avant  l'expiration  normale  de  sa  peine,  mais  sous  ré- 
serve de  réintégration  jusqu'à  exécution  complète,  s'il  ne  se 
conforme  pas  exactement  aux  conditions  sous  lesquelles  il  a 
obtenu  le  bénéfice  de  sa  mise  en  liberté. 

La  libération  conditionnelle,  dont  l'idée  se  trouve  en  germe 
dans  l'article  9  de  la  loi  du  5  août  1850,  a  été  instituée  légale- 
ment en  France  par  la  loi  du  14  août  1885.  La  législation  fran- 
çaise s'inspirait  de  plusieurs  lois  étrangères  ;  elle  devait  servir 
elle-même  d'exemple  à  d'autres  puissances. 

La  loi  anglaise  l'avait  admise  dès  1853  ;  la  Saxe  et  le  Grand- 
Duché  d'Oldenbourg  en  1862;  l'Allemagne  l'inscrivit  en  1871 
dans  l'article  23  de  son  Code  pénal.  Puis  c'est  la  Bavière,  le  1" 
janvier  1872  ;  le  Danemark,  en  1873  ;  en  Suisse,  le  canton  de 
Zurich  dans  le  code  pénal  de  1874  ;  celui  d'Argovie  en  1868; 
celui  de  Schwytz,  en  1870  ;  les  cantons  de  Neuchâtel,  Vaud 
et  St-Gall  (décrets  des  22  octobre  1873,  loi  organique  du  17 
mai  1875,  lois  des  8  janvier  1883  et  31  janvier  1885)  ;  le  can- 
ton du  Tessin  dans  le  code  pénal  du  23  janvier  1873  ;  le  can- 
ton de  Fribourg  (loi  du  20  novembre  1877)  ;  celui  d'Unter- 
walden  en  1878  ;  la  Croatie  (loi  du  25  avril  1875,  Revue  péni- 
tentiaire, 1885,  p.  232)  ;  la  Hongrie,  dans  le  code  pénal  du  28 
mai  1878  (art.  48  à  50)  ;  la  Hollande,  dans  les  articles  15  à  17 
du  Code  pénal  ;  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  dans  l'arti- 
cle 100  du  Code  pénal  du  26juinl879;le  Mexique,  dans  l'article 
62  du  Code  pénal  de  1879  ;  la  Serbie.  En  Orient  même,  la  li- 
bération conditionnelle  était  admise  par  le  Code  du  Japon  du 
1«' janvier  1882,  art.  53,  (Bull,  de  la  Soc.  des  Prisons,  1884,  p. 
529  et  s.,  et  1883,  p.  674.)  La  Belgique  l'instituait  le  31  mai 
1888  ;  l'Italie,  par  les  articles  16  à  17  du  Code  pénal  du  30 
juin  1889. 

On  la  retrouve  au  Canada  et  dans  un  certain  nombre  d'Etats 
de  la  République  de  l'Amérique  du  Nord  (Bull,  de  la  Soc.  des 
Prisons,  1903,  p. 423  et  604).  Enfin  la  loi  du  6  juillet  1893  l'éta- 
blissait au  Portugal,  et  le  Code  pénal  du  22  mai  1902  (§  56) 
en  Norvège.  (Ibid,  1894,  p.  411  et  1906,  p.  100).Pour  la  Suède 
et  la  Russie,  V.  ibid,  1906,  p.  103  et  360  ;  etc. 

I.  —  La  première  question  de  droit  international  qui  se 
présente  est  celle-ci  :  les  étrangers  peuvent-ils  être  admis  au 
bénéfice  de  la  libération  conditionnelle  i*  La  loi  du  14  août 
1885  se  borne  à  édicter  :  «  Tous  condamnés  ayant  à  subir  une 
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ou  plusieurs  peines  privatives  de  liberté  peuvent,  après  avoir 
accompli  3  mois  d'emprisonnement,  si  les  peines  sont  infé- 
rieures à  6  mois,  ou  dans  le  cas  contraire,  la  moitié  de  leurs 
peines,  être  mis  conditionnellement  en  liberté,  s'ils  ont 
satisfait  aux  dispositions  réglementaires  fixées  en  vertu  de 
l'article  i^.  » 

Xes  lois  étrangères  sont  également,  pour  la  plupart,  rédigées 
en  termes  généraux. 

«  Les  condamnés  à  la  réclusion  et  à  l'emprisonnement », 

dit  l'art.  23  du  C.  pénal  allemand  ;  —  ^des  condamnés  à  la  pri- 
son ordinaire  ou  à  la  réclusion »,  l'art.  74  du  C.  du  Mexique  ; 

—  files  condamnés  aux  travaux  forcés  ou  à  la  détention », 

d'après  le  Code  du  Luxembourg  ;  —  «  les  condamnés  pour  cri- 
mes ou  délits...»,  d'après  la  loi  japonaise  ;  — mie  condamné  à 
l'emprisonnement...»,  l'art.  15  du  C.  pénal  hollandais  ;  — 
«  Les  condamnés..,)),  dit  la  loi  belge  de  1888;  etc 

Or,  il  n'est  pas  contesté  que  ces  formules  permettent  la  mise 
en  libération  conditionnelle  des  étrangers.  (V.  spécialement 
.  pour  les  Pays-Bas,  Bull.  Soc.  Lég.  Comp.,  1889,  p.  308;  Vincent, 
th.  doct.,  1898,  p.  57  ;  Camoin  de  Vence,  Etude  sur  le  code 
pénal  des  Pays-Bas  ;  Rivière,  Bull.  Soc.Gén.  des  Prisons,  1889, 
p.  464.  —  Pour  la  Belgique,  Pandectes  belges,  V^  libération 
conditionnelle,  n°  143  et  s.  ;  Vincent,  th.,  p.  253.  —  Pour  le 
Japon, Bull.  Soc.  Gén.  Des  Prisons,  1883,  p.  674, et  1884,  p.  529). 

En  Italie,  les  étrangers  avaient  été  exclus  par  le  projet  du 
Code  pénal,  mais  cette  disposition  a  été  rejelée  ;  et,  à  cet  eflfet, 
il  a  paru  suffisant  d'employer  la  rédaction  suivante  en  termes 

généraux  :  «  les  condamnés  à  la  réclusion  pourront,  sur 

leur  demande,  obtenir  la  libération  conditionnelle  »   (art.  16). 

La  loi  française,  conçue  en  termes  analogues,  doit  donc  com- 
porter la  même  interprétation. 

Si  cette  solution  peut  être  admise,  c'est  qu'elle  répond  au 
but  de  l'institution  et  ne  se  heurte  à  aucune  des  conditions 
auxquelles  est  subordonnée  la  mise  en  libération  condition- 
nelle. 

Ces  conditions,  analogues  dans  toutes  les  législations,  se  résu- 
ment ainsi:  obligation  pour  lecondamné  de  justifierd'une  bonne 
conduite,  de  son  repentir  et  de  son  amendement  ;  de  vivre 
d'une  vie  régulière  et  honnête  ;  de  se  soumettre  à  une  surveil- 
lance protectrice  pendant  la  durée  du  délai  d'épreuve.  Or,  ces 
conditions  peuvent  évidemment  être  réalisées,  quelle  que  soit 
la  nationalité  du  libéré. 

Quant  aux  avis  et  renseignements  qui,  d'après  l'art.  3,  §  2, 
de  laloi  de  1885,  doivent  être  fournis  à  l'autorité  supérieure  (avis 
du  préfet, du  directeur  de  l'établissement  ou  de  la  circonscription 
pénitentiaire,  de  la  commission  de  surveillance  de  la  prison 
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et  du  parquet  près  le  Tribunal  ou  la  Cour  qui  a  prononcé lacoh- 
damnation),  s'ils  sont  plus  complets  que  ceux  exigés  par 
d'autres  lois  (avis  du  parquet  et  de  la  commission  de  surveil- 
lance, du  directeur  de  l'établissement  pénitentiaire  en  Bel- 
gique, avis  de  l'administration  de  la  prison  en  Croatie, 
etc.),  ils  peuvent  incontestablement  s'appliquer  aux  étrangers 
aussi  bien  qu'aux  nationaux. 

On  a  soutenu  cependant,  sur  le  principe  même,  que  la  libé- 
ration conditionnelle  doit  être  réservée  aux  seuls  nationaux. 
«  N'est-il  pas  un  peu  naïf,  dit-on,  d'accorder  la  libération  con- 
ditionnelle à  des  individus  à  qui  il  suffit  de  rentrer  dans  leur 
pays  ou  de  repasser  la  frontière  pour  s'affranchir  de  toutes  les 
conditions  imposées  à  leur  libération  i*  Il  est  nécessaire  de 
conclure  des  traités  d'extradition  avec  toutes  les  nations  voi- 
sines si  l'on  veut  comprendre  les  étrangers  dans  les  prévisions 
de  la  loi  et  si  l'on  veut  s'éviter  des  mécomptes  trop  faciles  à 
prévoir.  »  Rivière,  sur  le  Code  pénal  hollandais,  Bull.  Soc.  Gén. 
des  Prisons,  1889,  p.  4614. 

Cette  argumentation  ne  paraît  pas  sans  réponse.  Le  sys- 
tème proposé  n'est-il  pas  en  opposition  avec  le  but  de  l'insti- 
tution, contraire  au  droit,  à  la  logique,  el  de  nature  à  léser  les 
sentiments  de  la  plus  saine  équité  ? 

Le  but  de  la  libération  conditionnelle,  c'est  de  préparer  à  la 
libération  définitive,  par  une  étape  intermédiaire,  les  condam- 
nés, dont,  par  leur  conduite  en  prison,  on  a  pu  croire  l'amen- 
dement certain;  que, par  suite,  on  a  cru  pouvoir,  sans  danger 
pour  eux-mêmes  ou  pour  la  société,  soustraire  à  l'exécution 
d'une  partie  de  leur  peine.  Il  est  des  détenus  dont  la  condam- 
nation est  légitime,  mais  dont  la  conduite  en  prison  a  paru 
témoigner  d'un  repentir  sincère,  de  la  ferme  résolution  de  se 
bien  conduire  :  la  grâce  serait  certes  possible  ;  la  libération 
conditionnelle  a  paru  une  mesure  préférable,  qui  tient  le  libéré 
en  éveil  et  doit  plus  sûrement  amener  son  amendement  et 
son  reclassement  définitif. 

La  libération  conditionnelle  se  présente  ainsi  comme  une 
œuvre  de  haute  et  sage  justice. 

En  raison  même  de  son  but,  elle  doit  donc  profiter  à  tous 
les  condamnés,  sans  distinction  de  nationalité. 

Par  la  libération  conditionnelle,  l'Etat  s'assure  que  le  con- 
damné a,  pendant  sa  détention,  pris  des  habitudes  d'ordre, 
de  travail  et  d'économie,  et  que  sa  libération  ne  peut  plus  porter 
préjudice  à  la  société.  (D'  Guillaume,  Bull.  Soc.  Gén.  des  Pri- 
sons, 1883,  p.  679.)  Or,  dès  qu'un  individu  ne  peut  plus  nuire, 
il  n'y  a  plus  de  raison  légitime  de  le  maintenir  en  prison,  qu'il 
soit  un  national  ou  un  sujet  étranger. 

Cette  solution  est  en  même  temps  de  la  plus  stricte  équité. 
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Comment  admettre,  si  l'on  se  trouve  en  présence  d'un  cou- 
pable dont  l'amendement  est  sincère ,  que  sa  seule  qualité 
d'étranger  soit  un  obstacle  à  l'application  d'une  mesure,  ad- 
mise peut-être  déjà  en  faveur  d'un  co-condamné  et  jugée 
d'ailleurs  ulile  dans  l'intérêt  supérieur  d'une  bonne  adminis- 
tration de  la  justice  ? 

Les  lois  pénales  sont  territoriales,  elles  s'appliquent  à 
tous  ceux  qui  les  ont  enfreintes  sur  le  territoire  du  pays  qui 
les  a  promulguées.  En  d'autres  termes,  pour  un  même  fait, la 
nature  et  la  durée  de  la  peine  ne  doivent  pas  être  différentes 
selon  la  nationalité  du  coupable.  Serait-il  en  réalité  satisfait 
à  cette  prescription,  si  la  peine  est  encourue  et  prononcée 
sans  tenir  compte  de  la  nationalité  du  délinquant ,  mais  si  les 
causes  légales  qui  mettent  fin  à  son  exécution  ou  la  suspendent 
ne  s'appliquent  pas  également  selon  que  le  condamné  est  un 
national  du  pays  dont  il  a  enfreint  les  lois  ou  sujet  d'un  autre 
Etat  i 

Au  surplus,  qu'est-ce  qui  est  de  nature  à  justifier  cette  allé- 
gation que  l'étranger  songe  à  passer  la  frontière  ? 

Si  son  amendement  est  réel  et  son  repentir  sincère,  et  c'est 
là  la  raison  d'être  de  son  élargissement  anticipé,  il  a,  par  hypo- 
thèse, l'intention  ferme  de  se  bien  conduire.  Alors,  sa  mise 
en  liberté  de  faveur  équivaudra  à  un  élargissement  définitif. 
Il  n'a  pas  à  craindre  d'être  réincarcéré.  Pourquoi,  dès  lors,  fui- 
rait-il à  l'étranger  ?  Ce  libéré  a  peut-être  même  un  établisse- 
ment dans  le  pays  de  condamnation  :  son  intérêt  l'engage  à  y 
demeurer  au  même  titre  qu'un  national  de  ce  pays. 

D'ailleurs,  les  principes  ordinaires  de  l'extradition  ne  sont- 
ils  pas  une  garantie  efficace  contre  les  mécomptes  prétendus  ? 
Est-il  donc  nécessaire  de  conclure  des  traités  particuliers  avec 
les  nations  voisines  ? 

Les  condamnations  qui  comportent  la  mise  en  libération 
conditionnelle  satisfont  presque  toutes  aux  exigences  des 
traités  ou  des  règles  de  droit  international  en  matière  d'extra- 
dition. 

Tout  d'abord,  il  faut  remarquer  que  le  pays  qui  réclame 
la  remise  d'un  condamné  qui  a  mis  a  profit  la  libération  con- 
ditionnelle pour  se  réfugier  à  l'étranger,  agit  en  vertu  du  ju- 
gement de  condamnation  même,  et  non  en  vertu  de  la  loi  sur 
la  libération  conditionnelle.  Il  fonde  sa  demande,  non  sur  une 
infraction  à  cette  loi,  mais  sur  la  condamnation  prononcée, 
en  justifiant  seulement,  par  la  production  de  l'arrêté  de  révo- 
cation, que  la  peine  n'a  pas  été  ramenée  entièrement  à  exé- 
cution. 

La  pratique  internationale  a  consacré  la  régularité  des 
extraditions  ainsi  motivées. 
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D'autre  part»  la  libération  conditionnelle  n'est  possible 
que  s'il  s'agit  de  peines  d'une  durée  assez  longue  pour 
permettre  d'apprécier  le  degré  d'amendement  du  condamné 
(1  an  au  moins  de  détention  en  Allemagne,  3  ans  en 
Hollande,  1  an  dans  les  cantons  de  Zurich  et  de  Vaud,  18  mois 
dans  celui  de  Neuchfttel,  2  ans  en  Italie,  9  mois  au  Luxem- 
bourg, etc.)-  Bien  que  la  loi  française  soit  ^sur  ce  point  la 
moins  exigeante ,  la  détention  doit  néanmoins  excéder 
3  mois.  Il  faut  donc  supposer  un  délit  assez  grave  et  une  peine 
relativement  élevée.  Or  précisément,  les  nomenclatures  d^ 
infractions  extraditionnelles  sont  aujourd'hui  assez  étendues 
en  général,  surtout  entre  Etats  limitrophes,  pour  permettre 
d'atteindre  même  des  délits  relativement  minimes  et  tout 
délinquant  puni  d'une  peine  même  de  courte  durée  qui  descend 
souvent  jusqu'à  1  mois. 

L'extradition  des  libérés  conditionnels  apparaît  donc  norma- 
lement comme  le  plus  généralement  possible. 

Peut-être  objectera-t-on  que  l'étranger,  au  lieu  de  se  rendre 
dans  un  pays  tiers,  aura  pris  soin  de  se  réfugier  dans  son  pays 
d'origine.  Dans  ce  cas,  sans  doute  les  principes  couramment 
admis  dans  le  droit  conventionnel  s'opposent  à  l'extradition. 
Mais  presque  toujours  le  pays  d'origine  qui  n'extrade  pas 
poursuit  le  coupable  devant  ses  propres  tribunaux  ;  la  libéra- 
tion conditionnelle,  une  fois  révoquée,  ne  doit  pas  être,  comme 
il  sera  dit  plus  loin,  un  obstacle  à  ces  poursuites. 

Lorsqu'une  loi  n'a  pas  voulu  que  les  étrangers  puissent 
bénéficier  de  la  mise  en  libération  conditionnelle,  elle  l'a  dit 
expressément.  C'est  ainsi  que  le  Code  pénal  hongrois,  après 
avoir  posé  dans  l'article  481e  principe  de  la  libération  condition- 
nelle, prend  soin  d'ajouter  dans  1  article  49:  «  ne  peuvent  être 

mis  en  libération  conditionnelle  :  l^'  les  étrangers  ;2^ »  ; 

— que  le  Code  pénal  du  canton  de  Zurich  de  1871,  en  consacrant 
dans  l'article  44  le  système  de  la  libération  conditionnelle, 
indique  dans  son  paragraphe  16,  au  nombre  des  cas  où  cette 
mesure  est  inadmissible,  celui  du  condamné  étranger  {Aus- 
laender).Adde  :  loi  croate  de  1875  (Bull.  Soc.  Gén.  des  Prisons, 
1885,  p.  232  ;  Rivière,ibid.,  1889,  p.  464,  et  loi  du  8  janvier  1883, 
sur  l'exécution  des  peines  privatives  de  liberté  dans  le  canton 
de  St-Gall.  On  peut  donc  dire  qu'une  diposition  spéciale  de 
la  loi  a  paru  nécessaire  pour  exclure  les  étrangers  de  la  faveur 
instituée.  Cette  exclusion  même  parait  si  peu  conforme  au 
principe  de  l'institution  que,  malgré  la  disposition  formelle 
restrictive  du  Code  de  Zurich,  une  femme  devenue  étrangère 
par  son  mariage,  mais  dont  le  séjour  dans  le  canton  était  assuré 
en  raison  du  domicile  de  son  mari  et  de  ses  enfants,  a  été  élar- 
gie conditionnellement.  (V.  note  sous  la  loi  relative  à  l'exécu- 
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tion  des  peines  privatives  de  liberté  du  23  janv.  1871,  C.  pénal 
de  Zurich,  annoté  par  Benz,  p.  196,  n**  4.)  L'affaire  se  présen- 
tait, il  est  vrai,  dans  des  conditions  favorables  toutes  spéciales; 
la  décision  prise  n'en  constitue  pas  moins  une  exception,  une 
dérogation  à  la  règle  posée. 

Au  surplus,  dans  une  note  de  1893  sur  l'avant-projet  du 
Code  pénal  suisse,  Aug.  Cornaz,  après  avoir  rappelé  que  la 
libération  conditionnelle  a  été  établie  à  Neuchâtel  le  22  octo- 
bre 1873  ajoute  :  «  elle  a  été  appliquée  dans  un  grand  nombre 
dé  cas,  non  seulement  à  des  Neuchâtellois,  mais  aussi  avec  le 
concours  des  autorités  de  police  d'autres  cantons  et  dC autres 
pays  à  des  Suisses  et  même  à  des  étrangers,..  »  Cf.  l'exposé 
des  motifs  du  C.  pénal  de  Neuchâtel  de  1891,  art.  43. 

On  doit  donc  conclure  que  la  logique,  l'équité,  les  principes 
juridiques  concordent  ici  en  faveur  de  l'admission  des  con- 
damnés au  bénéfice  de  la  libération  conditionnelle.  Ce  béné- 
fice peut  donc  être  accordé  aux  étrangers,  sauf  disposition 
formelle  contraire  de  la  loi,  sans  distinction  de  nationalité. 

Tout  ce  qu'on  peut  accorder  à  l'opinion  contraire,  c'est  que 
l'administration,  avant  d'élargir  conditionnellement  un  étran- 
ger, devra  prendre  plus  de  précautions,  s'entourer  de  renseigne- 
ments plus  complets,  s'assurer  que  le  détenu  n'est  pas  un  de 
ces  agents  de  crimes  internationaux,  un  de  ces  malfaiteurs  qui 
opèrent  dans  tous  les  pays  sans  séjour  dans  aucun,  pour  éviter 
lesconséquences  de  la  récidive. — Vincent, Th.  Doct.,1898,p. 57. 
C'est  là  l'application  du  système  consacré  en  pratique  et  qui 
fait  de  la  libération  conditionnelle,  non  un  droit, mais  une  fa- 
veur. 

Dans  ces  conditions,  la  loi  française,  conçue  en  termes  géné- 
raux, comme  la  plupart  des  lois  étrangères,  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  réservée  aux  seuls  nationaux.  Et  de  fait, 
la  qualité  d'étranger,  par  elle  seule,  ne  constitue  pas  un  obs- 
tacle à  la  mise  du  condamné  en  libération  conditionnelle. 

Une  circulaire  du  ministre  de  la  Justice  du  20  juillet  1888 
consacre  implicitement  cette  solution,  en  invitantlesparquets 
à  ne  pas  faire  de  proposition  de  libération  conditionnelle  en 
faveur  des  étrangers  contre  lesquels  des  arrêtés  d^expulsion  ont 
été  pris  par  Vautorité  administrative  jusqu'à  ce  queles  diffi- 
cultés auxquelles  cette  situation  donne  lieu  eussent  étéréglées 
d'une  façon  définitive  entre  les  divers  services  intéressés. 

(A  suivre.) 
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Etnde  sur  diverses  législations  concernant 

les  droits  de  mutation  par  décès 


par  M.  Paul  Faroy 

Avocat  A  Cour  d'Appel  de  Paria 


Les  droits  de  mutation  par  décès  constituent  une  des 
charges  fiscales  qui  soulève  le  plus  de  plaintes.  Souvent  à 
ce  propos  on  envie  les  législations  des  autres  pays,  et  le 
public  français  est  sollicité  à  maintes  reprises  par  des 
banques  étrangères  de  soustraire  ses  capitaux  aux  char- 
ges du  fisc  français  pour  les  placer  sous  la  protection  bien- 
veillante et  gratuite  des  législations  voisines. 

Les  impôts  sur  les  successions  sont-ils  plus  élevés  en 
France  qu'à  l'étranger  ?  C'est  une  question  que  nous  ne 
pourrions  résoudre  qu'en  connaissant  les  législations 
étrangères  ;  aussi  nous  a-t-il  semblé  intéressant  de  faire 
suivre  cet  article  d'une  série  d'études  .sur  diverses  législa- 
tions européennes,  et  afin  de  rendre  la  comparaison  plus 
facile  à  nos  lecteurs,  nous  avons  cru  devoir  donner  ici  un 
court  résumé  de  la  législation  française. 

Biens  soumis  à  la  loi  fiscale  française 

Les  biens  français  meubles  ou  immeubles  sont  soumis  à 
l'impôt,  quels  que  soient  la  nationalité  et  le  domicile  de 
leur  propriétaire,  mais  les  biens  étrangers  n'en  sont  pas 
pour  cela  exempts  d'impôts  :  c'est  ainsi  que  l'art.  7  de  la 
loi  du  18  mai  1850  étend  l'impôt  aux  fonds  d'Etats  étrangers 
et  aux  actions  étrangères  dépendant  d'une  succession  régie 
par  la  loi  française,  et  l'art.  3  de  la  loi  du  23  août  1871  a 
étendu  l'impôt  à  toutes  les  valeurs  mobilières  de  quelque 
nature  qu'elles  soient.  Enfin,  l'art.  4  de  la  même  loi  soumet 
à  la  loi  française  les  successions  des  étrangers  domiciliés 
en  France  avec  ou  sans  autorisation,  c'est-à-dire  de  tous 
ceux  qui  résident  en  France. 

Il  est  facile  de  comprendre,  en  supposant  une  loi  étran- 
gère identique  à  la  loi  française,  qu'un  Français,  qui  héri- 
terait de  valeurs  étrangères,  devrait  payer  des  droits  tout 
à  la  fois  en  France,  si  le  de  cujus  y  habitait,  et  à  l'étranger, 
où  se  trouve  le  siège  social  des  sociétés  dont  les  titres 
composent  le  patrimoine  du  défunt.  Ajoutons  que  dans  le  cas 
où  ces  titres  auraient  été  en  dépôt  dans  un  pays  dont  la 
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législation  soumet  à  l'impôt  les  valeur»  incorporelles  dont 
les  titres  se  trouvent  sur  son  territoire,  l'héritier  devra  en 
outre  payer  l'impôt  dans  ce  troisième  pays  (1). 

LiquidAtion  du  droit 

L'impôt  est  perçu  sur  la  part  de  chaque  successible, 
déduction  faite  des  charges  qui  la  grèvent,  et  suivant  un 
tarif  qui  varie  avec  les  liens  de  parenté  qui  l'unissaient  au 
défunt.  Enfin,  ce  taux  lui-même  varie  progressivement 
avec  l'importance  de  chaque  part. 

Les  biens  meubles  sont  évalués  d'après  leur  valeur  vé- 
nale, de  même  que  les  immeubles  qui  ne  sont  pas  desti- 
nés à  produire  un  revenu.  Quant  aux  autres  immeubles,  ils 
sont  évalués  en  multipliant  leur  revenu  par  20  pour  les 
immeubles  urbains  et  par  25  pour  les  immeubles  ruraux. 
Ce  mode  d'évaluation  qui  date  de  la  loi  de  frimaire  an  vu, 
époque  à  laquelle  les  charges  grevant  les  immeubles  étaient 
bien  moins  élevées  qu'actuellement,  donne  une  estimation 
au  moins  de  10  <>/•  supérieure  à  la  valeur  réelle.  Cette  ma- 
joration peut  même^  atteindre  50  ""/o  pour  les  immeubles 
vieux,  dont  une  grande  partie  des  revenus  est  affectée  aux 
réparations. 

Nous  négligeons  les  questions  nombreuses  auxquelles 
donne  lieu  la  déduction  des  dettes,  qui  constitue  une  inno- 
vation de  la  loi  du  25  février  1901 ,  la  loi  du  22  frimaire  an  vu 
et  les  lois  qui  l'ont  suivie  n'ayant  pas  jusqu'à  cette  époque 
admis  le  principe  de  la  déduction  des  dettes  et  charges. 
Qu'il  nous  soit  cependant  permis  d'indiquer  que,  par  une 
exception  au  principe  de  déduction  des  dettes,  oh  ne  déduit 
pas  les  dettes  des  successions  des  étrangers,  à  moins 
qu'elles  n'aient  été  contractées  en  France  et  envers  des 
Français  ou  envers  des  sociétés  étrangères  ayant  une 
succursale  en  France. 

Le  tarif  progressif  est  établi  d'après  un  tableau  que  nous 
donnons  ci-après  : 


(1)  V.  Note  de  l'administration  de  l'enregistrement,  n*  21930  :  Jour- 
nal du  droit  international  privé,  1882.  p.  607. 
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Pour  montrer  quels  chiffres  peuvent  atteindre  les  droits 
de  mutation,  nous  supposerons  une  part  nette  de  succes- 
sion de  1000  fr.  dans  la  première  hypothèse,  de  100.000 
dans  la  seconde,  de  1  million  dans  la  troisième,  et  enfin  de 
100  millions  dans  la  quatrième. 

Les  droits  à  payer  s'élèveront  : 

1*»  En  ligne  directe,  à  :  10  fr.;  1595  fr.;  23.345  fr.;  4.658.345 fr. 

2*  Entre  époux,  à  :  37  fr.  50  ;  4695  fr.;  60.445  fr.;  8.655.445  fr. 

3*  Entre  frères  et  sœurs,  à  :  85  fr.;  9690  fr.;  110.440  fr.; 
13.655.440  fr. 

A^  Entre  oncles  et  neveux,  à  :  100  fr.;  11.190  fr.;  125.440  fr.; 
15.155.440  fr. 

5*  Entre  grands  oncles  et  petits  neveux  ou  cousins  ger- 
mains, à:  120  fr.;  13.190  fr.;  145.440  fr.;  17.155.440  fr. 

6^  Entre  parents  au  5«  et  6«  degré,  à  :  140  fr.;  15.190  fr. 
165.440  fr.;  19.155.440  fr. 

7®  Entre  parents  au-delà  du  6*  degré  ou  non-parents,  à  : 
150  fr.;  16.190  fr.;  175.440  fr.;  20.155.440  fr. 

On  voit  ainsi  qu'une  part  modeste  de  1000  fr.  supporte 
un  droit  variant  suivant  le  degré  de  parenté  entre  1  et 
15  <>/o,  alors  que  le  multimillionnaire  qui  hérite  de  100  mil- 
lions devra  payer  de  4  fr.  66  à  20  fr.,  soit  le  cinquième  de 
ractif. 

On  ne  saurait  nier  Télévation  de  ce  dernier  coefficient.  Si 
des  décès  successifs  se  produisent  dans  un  délai  assez 
court,  rhéritage  sera  très  sérieusement  amoindri  au  profit 
de  TEtat. 

On  peut  donc  comprendre  qu'un  milliardaire,  dans  l'intérêt 
bien  compris  de.  ses  héritiers,  choisisse  un  domicile  tout 
au  moins  légafdans  un  pays  où  les  droits  ne  suivent  pas  un 
tarif  aussi  progressif.  Grâce  aux,  différentes  études  sur 
•diverses  législations  étrangères  qui  vont  suivre,  c'est  en  par- 
faite connaissance  de  cause  que  son  choix  pourra  être  fait. 

^à  suivre,} 


JURISPRUDENCE 

FRANGE 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  Civile) 
Audience  du  5  novembre  1907 
Aftai  'e  :  Douanes  (Adoiinistration  des)  c.  Delmas  fmes. 
Les  termes  de  VarL  P^,  tableau  A,  n^  526,  de  la  loi  du  11  jan- 
vier 1892,  d'après  lequel  les  chaudières  à  vapeur  de  fabrication 
étrangère  sont  passibles,  à  leur  entrée  en  France,  d'un  droit 
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calculé  d'après  leur  poids  et  suivant  que  le  tarif  applicable  est  le 
tarif  général  ou  le  tarif  minimum,  sont  généraux  et  absolus  ;  le 
législateur  ne  distingue  pas  suivant  Vaffectation  que  l'importa- 
teur  a  donnée  à  Vobjet  importé  ou  la  manière  dorU  il  entend  en 
disposer  y  car  de  telles  distinctions  ouvriraient  la  porte  à  la  fraude 
et  seraient  subversives  du  système  de  nos  tarifs  qui  ont  pour  but 
de  faire  donner  la  préférence  aux  produits  de  l'industrie  natio- 
nale en  écartant,  par  des  droits  mesurés,  la  concurrence  étrangère. 

Dès  lors,  lorsqu'un  navire  français  a  remplacé  à  l'étranger  sa 
chaudière  usée  par  une  chaudière  neuve,  l'armateur  est  tenu  de 
payer  les  droits  sur  cette  chaudière  à  la  rentrée  du  navire  en 
France  et  ne  saurait  en  être  exonéré  par  le  motif  que  le  remplace- 
ment de  la  chaudière  inutilisable  constituerait  une  réparation 
dont  le  montant  inférieur  à  six  francs  par  tonneau  de  jauge  jus- 
tifierait l'application  de  l'art,  8  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  II. 

«  La  Cour  ; 

«  Sur  Tunique  moyen  du  pourvoi  : 

«  Vu  l'art,  l«^  tableau  A,  n^  526,  de  la  loi  du  11  janvier  1892  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art,  l^r,  tableau  A,  n^  526,  de 
la  loi  du  11  janvier  1892,  les  chaudières  à  vapeur  de  fabrication 
étrangère  sont  passibles,  à  leur  entrée  en  France,  d'un  droit 
calculé  d'après  leur  poids  et  variant  suivant  que  le  tarif  appli- 
cable est  le  tarif  général  ou  le  tarif  minimum  ;  que  c'était  sur 
cette  disposition  que  se  fondait  l'administration  des  Douanes 
pour  réclamer  à  Delmas  frères  une  somme  de  540  fr.  60,  à 
raison  de  l'importation  d'Angleterre  en  France  d'une  chau- 
dière à  vapeur  auxiliaire  qu'ils  avaient,  en  remplacement  de 
l'ancienne  qui  était  usée,  fait  placer  à  Cardiflf,  en  1901,  sur  le 
navire  Fort  Louis; 

«  Attendu  que  vainement  le  jugement  attaqué  déclare  qu'on 
ne  saurait  considérer  comme  marchandise  importée  qu'une 
marchandise  non  incorporée  au  navire,  que  le  remplacement 
d'une  chaudière  inutilisable  constitue  une  réparation 
au  même  titre  que  le  remplacement  de  tout  autre  objet  d'arme- 
ment faisant  partie  du  J9âtiment,  et  qu'au  cas  où  un  navire 
français  a  été  réparé  à  l'étranger,  il  résulte  de  l'art.  8  de  la  loi 
du  27  vendémiaire  an  II,  qu'il  n'est  passible  d'aucun  droit, 
lorsque,  d'après  cet  article,  qui, en  1901, était  encore  en  vigueur 
sur  ce  point,  les  frais  de  réparations  n'ont  pas  excédé  six  francs 
par  tonneau  de  jauge  ;  • 

«Attendu,  en  effet,  que  les  termes  de  l'art,  l®*",  tableau  A, 
n^  526,  de  la  loi  du  11  janvier  1892  sont  généraux  et  absolus  ; 
que  le  législateur  ne  distingue  pas  suivant  l'affectation  que 
1  importateur  a  donnée  à  l'objet  importé  ou  la  manière  dont  il 
entend  en  disposer  ;  que  de  telles  distinctions  ouvriraient  la 
porte  à  la  fraude  et  3eraient  subversives  du  système  de  nos 
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tarifs  qui  ont  pour  but  de  faire  donner  la  préférence  aux  pro- 
duits de  l'industrie  nationale  en  écartant,  par  des  droits 
mesurés,  la  concurrence  étrangère  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  que  c'est  à  tort  que  le  jugement  attaqué 
a  refusé  de  faire  application  dans  la  cause  de  la  disposition  de 
loi  ci-dessus  visée  et  annulé  la  contrainte  décernée  le  24  mars 
1902.  par  l'administration  des  Douanes  contre  Delmas  frères» 
par  le  motif  que  le  remplacement  de  la  chaudière  auxiliaire 
qui  a  donné  lieu  au  litige  constituait  une  réparation  dont  le 
montant  était  inférieur  à  six  francs  par  tonneau  de  jauge  ; 
qu'en  statuant  ainsi,  il  a  méconnu  ladite  disposition  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Casse...  » 

Prés.  :  M.  BALLOT-BEAUPRâ,  premier  président.  —  Rapp.  : 
M.  Durand.  — Min.  public:  M. Melcot, av. gén. — Avocats  : 
M"  Dambeza  et  Coutard.) 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (9^  Chambre) 

Audience  du  18  juin  1907 
Affaire  :  MUe  Hilvers  c.  Herreboudt  (Epoux). 

I. —  Si,  aux  termes  de  V article  61  du  Code  de  procédure  civile, 
Vexploit  d'ajournement  doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  Vindi- 
cation  du  domicile  du  demandeur,  lorsqu^U  s'agit  d'un  acte 
d^  opposition  corOenaM  élection  de  domicile  chez  un  receveur  de 
renies  à  Paris,  ce  domicile  élu  est  suffisant  pour  justifier  la  régu- 
larisation. 

IL  —  Aux  termes  des  articles  168  et  169  du  Code  de  procédure 
civile,  Vexception  d'incompétence  rations  loci  doit  être  propo- 
sée avant  toutes  autres  exceptions  ou  défenses  ;  elle  ne  peut  donc 
plus  être  opposée  lorsque  le  défendeur  a  déjà  opposé  une  excep- 
tion d'incompétence  ratione  materia  sur  laquelle  il  a  été 
statué. 

II I.  —  Une  convention  formée  en  pays  étranger  entre  per- 
sonnes de  nationalités  différentes  doit  produire  effet  en  France 
lorsqu'elle  est  valable  d'après  la  loi  du  lieu  oà  elle  a  été  passée  et 
qu^eUe  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public  établi  en  France. 

«  La  Cour  ; 

((  Considérant  que,  suivant  exploit  du  23  mai  1906,1a  demoi- 
selle Hilvers  a  assigné  les  époux  Herreboudt,  demeurant  alors 
à  Paris,  rue  Poussin,  n<^21,  devant  le  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine,  en  paiement  d'une  somme  de  25.000  francs,  montant 
d'une  traite  tirée  d'Amsterdam,  le  30  avril  1904,  par  Butcher- 
toff,  sur  la  dame  Herreboudt,  acceptée  par  celle-«i,  avalisée pa»' 
Herreboudt,  son  mari,  endossée  à  l'ordre  de  la  demoiselle 
Hilvers,  stipulée  payable  au  31  mai  1904,  conçue  valeur  en 
compte  et  impayée  à  son  échéance  ; 
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«  Considérant  qu'en  réponse  à  cette  demande  les  époux 
HeiTeboudt  ont  décliné  la  compétence,  à  raison  de  la 
matière  ; 

«  Considérant  que,  par  jugement  du  29  mai  1906,  le  Tribu- 
nal a  écarté  cette  exception,  par  application  des  dispositions 
de  l'article  632  du  Code  de  commerce  ; 

«  Que  par  disposition  distincte,  le  Tribunal,  statuant  au 
fond,  a  donné  défaut  contre  les  époux  Herreboudt,  les  a  con- 
damnés solidairement  au  paiement  de  la  somme  principale  de 
25.000  francs  ; 

«  Considérant  que,  par  exploit  du  27  juin  1906,  les  époux 
Herreboudt  ont  formé  opposition  à  ce  jugement  ;  qu'à  l'appui 
de  leur  opposition,  ils  ont  invoqué  une  nouvelle  exception 
d'incompétence  basée  sur  ce  que  la  traite,  objet  du  débat, 
avait  été  tirée  de  Hollande,  par  un  Hollandais,  sur  M™«  Herre- 
boudt, Belge,  qui  l'avait  acceptée  en  Belgique  ;  que  M.  Herre- 
boudt, Belge,  l'avait  avalisée  en  Belgique  ;  qu'elle  avait  été 
successivement  endossée  au  profit  de  deux  Hollandais  ;  qu'elle 
était  payable  en  Belgique  ;  qu'ainsi,  le  débat  ayant  lieu  entre 
étrangers,  les  Tribunaux  français  n'étaient  pas  compétents 
pour  en  connaître  ; 

«  Considérant  que  la  demoiselle  Hilvers  a  demandé  au  Tri- 
bunal de  déclarer  l'opposition  nulle  en  la  forme,  l'exception 
d'incompétence  non  recevable  comme  opposée  tardivement  ; 
au  fond,  de  débouter  les  époux  Herreboudt  de  leur  opposition 
et  d'ordonner  que  le  jugement  par  défaut  du  29  mai  1906 
sortirait  effet  ; 

«  Considérant  qu'en  cet  état,  le  Tribunal,  par  jugement  du 
27  août  1906,  sans  s'expliquer  sur  le  moyen  de  nullité  relevé 
contre  l'opposition,  a  admis  le  déclinatoire  opposé,  s'est 
déclaré  incompétent,  et,  annulant  le  jugement  par  défaut 
précité,  a  renvoyé  la  demoiselle  Hilvers  à  se  pourvoir  ainsi 
qu'elle  aviserait  ; 

«  Considérant  que  la  demoiselle  Hilvers  a  relevé  appel  de 
cette  décision  : 

<(  Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  61  du  Code 
de  procédure  civile,  l'exploit  d'ajournement  doit  contenir,  à 
peine  de  nullité,  l'indication  du  domicile  du  demandeur,  il 
convient  de  remarquer  qu'il  s'agit,  dans  la  cause,  d'un  acte 
d'opposition  contenant  élection  de  domicile  chez  Viallet, 
receveur  de  rentes  à  Paris,  6,  rue  du  Faubourg-Poissonnière  ; 
que  ce  domicile  élu  était  suffisant  pour  justifier  larégularité  de 
l'opposition  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  des  articles  168  et  169  du  Code 
de  procédure  civile  l'exception  l'incompétence  ralione  loci 
doit  être  proposée  avant  toutes  autres  exceptions  ou  défenses; 
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que,  cependant,  les  époux  Herreboudt,  assignés  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  ont,  à  l'audience  du  29  mai 
1906,  proposé  une  exception  d'incompétence  ratione  maleriœ^ 
sur  laquelle  le  Tribunal  a  statué  par  le  jugement  du  même 
jour,  29  mai  1906  ; 

«Que  cette  première  exception  opposée  par  les  époux  Herre- 
boudt,  qui  a  donné  lieu  à  un  débat  contradictoire  et  à  une  déci- 
sion de  justice, lesrend  non  recevables  à  opposer  actuellement 
l'exception  d'incompétence  ratione  /oct,  qui  doit  être  proposée 
avant  toute  autre  exception  ; 

«  Que,  d'ailleurs,  cette  exception  n'est  pas  justifiée  ;  qu'en 
effet,  lors  de  l'introduction  de  la  demande  les  époux  Hevre- 
boudt  demeuraient  bien  et  réellement  en  France  ;  qu'ils  ne 
possédaient  plus  de  domicile  à  l'étranger  ; 

«  Considérant  qu'une  convention  formée  en  pays  étranger 
entre  personnes  de  natiojialités  différentes  doit  produire  effet 
en  France,  s'impose  aux  Tribunaux  français,  dès  lors  qu'elle 
est  valable  d'après  la  loi  du  lieu  où  elle  a  été  passée  et  qu'elle 
n'est  pas,  comme  dans  l'espèce,  contraire  à  l'ordre  public  éta- 
bli en  France  ; 

«  Considérant  que  les  parties  ayant  conclu  au  fond  en  pre- 
mière instance,  il  appartient  à  la  Cour  d'évoquer  ; 

v<  Considérant  que,  par  la  production  de  la  traite  susrelatée, 

la  demoiselle  Hilvers  justifie  de  sa  créance  ;  qu'il  cchet,  en 

,  conséquence,  de  condamner  les  époux  Herreboudt  à  lui  payer 

conjointement    et    solidairement    la    somme    principale    de 

25,000  fr.  ; 

((  Par  ces  motifs  ; 

«  Infirme  le  jugement  entrepris  ;  dit  que  le  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  était  compétent  ;  déclare  l'exception 
d'incompétence  ratione  loci  non  recevable comme  tardive  aux 
termes  des  articles  168  et  169  du  Code  de  procédure  civile, 
n'î\yait  pas  été  proposée  avant  toute  autre  exception  ou 
défense  ; 

«  Ev  )quant,  condamne  les  époux  Herreboudt  conjointement 
et  s  )lidairenient  à  payer  à  la  demoiselle  Hilvers  la  somme  prin- 
cipale do  25.000  francs,  avec  les  intérêts  de  droit.  » 

[Prés.  :  M.  Berr. —  Min.  public  :  M.  Rambaud,  av.  gén. — 
Avocat  :  M^  Louis  Binoche]. 

Observations,  —  V.  lo  jugement  infirmé  :  cette  Revue,  1907, 
page  124. 

COUR  D'APPEL    DE   LYON    (  l^e  Chambre  ). 
Audience  du  18  juin  1907, 
Affaire  :  Bozzono  et  fils  c.  Comte  et  Cie. 
I.  —  La  règle  «  actor  sequitur  forum  rei»,  fondamentale  en 
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matière  de  compétence  internationale,  s^ oppose  à  ce  qu*un  Français- 
soit  distrait  dé  ses  juges  naturels,  à  moins  quHl  h*y  consente,, 
autrement  que  par  une  prescription  de  la  loi. 

En  conséquence,les  dispositions  de  la  loi  italienne  qui  attribuent 
compétence  aux  Tribunaux  italiens  en  matière  de  contrats  pas- 
sés en  Italie  ou  devant  y  recevoir  leur  exécution,  ne  sauraient  être 
invoquées  en  France  à  V encontre  d^ un  Français  pour  déroger  aux 
principes  de  ce  droit  commun,  les  dites  dispositions  constituant 
une  exception  édictée  en  faveur  des  sujets  italiens. 

Il  rCen  serait  autrement  que  si  cette  dérogation  était  acceptée 
expressément  outacitement,ou  si  elle  résultait  non  seulement  de  la 
législation  italienne,  mais  encore  de  la  législation  française,  par 
exemple  si  elle  trouvait  sa  justification  dans  V article  420  du  Code 
de  procédure  civile  français. 

D'ailleurs, la  compétence  d'un  tribunal  italien  ne  saurait  être 
établie  à  V encontre  d'un  Français  sur  la  combinaison  des  arti- 
cles 14  du  Code  civil  français,  qui  permet  d'assigner  un  étranger 
devant  les  juridictions  françaises,  et  105,  §  3,  du  Code  de  procé- 
dure civile  italien,  qui  déclarent  les  Tribunaux  italiens  compé- 
tents en  cas  de  réciprocité,  les  dispositions  de  l'article  14  étant 
édictées  dans  l'intérêt  exclusif  des  Français,  et  non  à  leur  préju- 
dice. 

II.  —  Une  jurisprudence  unanime  des  cours  italiennes  refuse 
Texequatur  aux  décisions  des  Tribunaux  français  obtenues  en 
vertu  de  l'article  14  du  Code  civil  français, 

«  La  Cour  ; 

«  Considérant  qu'après  avoir  obtenu  à  ces  fins  des  lettres 
rogatoires  de  la  Cour  d'appel  de  Gênes,  Bozzono  et  fils  deman- 
dent à  la  Cour  de  Lyon  de  déclarer  exécutoire  en  France  un 
jugement  de  défaut  faute  de  comparaître,  rendu  le  20  mai  1905 
parle  Tribunal  de  Gênes,  après  une  expertise  non  contradictoire, 
condamnant  Comte  et  Cie  à  leur  payer  avec  intérêts  et  dépens 
une  somme  de  1,800  francs  ; 

a  Que  les  défendeurs,  s'appuyant  sur  les  termes  du-  traité 
du  24  mars  1760  et  de  la  convention  du  11  septembre  1860, 
concluent  au  rejet  de  cette  demande  par  le  double  motif  que 
le  Tribunal  de  Gênes  était  incompétent  pour  statuer  sur  le  li- 
tige, et  que  sa  décision  est  contraire  au  droit  public  français; 

«  Sur  le  premier  point  : 

«  Considérant  que  la  règle  actor  sequitur  forum  rei,  fonda- 
mentale en  matière  de  compétence  internationale,  s'oppose 
à  ce  qu'un  Français  soit  distrait  de  ses  juges  naturels,  à  moins 
qu'il  n'y  consente,  autrement  que  par  une  prescription  de  la 
loi  ; 

«  Considérant  que,  vainement,  les  demandeurs  arguent  des 
dispositions  de  la  loi  italienne  attribuant  compétence  aux  Tri- 
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bunaux  italiens  en  matière  de  contrats  passés  en  Italie  ou 
devant  y  recevoir  leur  exécution  ; 

«  Que  ces  dispositions  constituant  une  exception  édictée 
en  faveur  des  sujets  italiens»  sont  exorbitantes  du  droit  com- 
mun international  et  ne  sauraient  être  invoquées  en  France 
pour  déroger  aux  principes  de  ce  droit  commun  ; 

c  Qu'il  n'en  serait  autrement  que  si  Comte  et  Qe  avaient 
accepté  cette  dérogation,  ce  qu'il  n'ont  fait  ni  expressément  ni 
tacitement  ; 

«  Que,  sans  doute  encore,  la  compétence  du  Tribunal  de  Gê- 
nes devrait  être  admise  si  elle  résultait,  non  seulement  de  la  lé- 
gislation italienne,  mais  aussi  de  la  législation  française,  à 
laquelle  Comte  et  Cie  sont  soumis,  et  contre  l'application  de 
laquelle  ils  ne  sauraient  protester,  si,  par  exemple,  elle  trou- 
vait sa  justification  dans  l'article  420  du  Code  de  procédure 
civile  ; 

«  Mais  que,  les  défendeurs  habitant  Lyon,  ledit  article  420 
ne  rend  le  Tribunal  de  Gênes  compétent  par  aucune  de  ses  dis- 
positions, puisque,  d'une  part,  le  paiement  devrait  être  effec- 
tué à  Paris,  et  que,  d'autre  part,  si  la  .livraison  devait  avoir 
lieu  et  a  eu  lieu  à  Gênes,  la  promesse  a  été  faite  non  à  Gênes, 
comme  il  serait  nécessaire,  mais  à  Lyon,  où  Comte  et  Ge  ont 
définitivement  conclu  le  marché  en  acceptant  les  dernières 
propositions  faites  par  Bozzano  et  fils  ; 

Considérant,  à  un  deuxième  point  de  vue,  que  les  deman- 
deurs sont  encore  moins  fondés  à  tirer  argument  de  l'arti- 
cle 107  du  Code  de  procédure  civile  italien,  aux  termes 
duquel,  quiand  l'étranger  n'a  ni  résidence  ni  domicile  réel 
ou  élu  dans  le  royaume  et  qu'il  n'y  a  pas  de  lieu  convenu 
pour  l'exécution  du  contrat,  l'action  personnelle  ou  réelle  con- 
cernant les  biens  mobiliers  est  portée  devant  l'autorité  judi- 
ciaire du  lieu  où  le  demandeur  a  son  domicile  ou  sa  résidence. 

«  Que  ce  texte,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  écarté  par 
les  objections  générales  ci-dessus  formulées,  ne  peut  pas  être 
appliqué  à  la  cause,  le  contrat  intervenu  entre  les  parties 
ayant  fixé  le  lieu  de  son  exécution  ; 

«  Considérant  enfin,  à  un  troisième  point  de  vue,  que  la 
compétence  du  Tribunal  de  Gênes  ne  saurait  être  établie  sur 
la  combinaison  des  articles  14  du  Code  civil  français,  qui  per- 
met d'assigner  un  étranger  devant  les  juridictions  françai- 
ses, et  105,  §  3,  du  Code  de  procédure  civile  italien,  qui 
déclare  les  Tribunaux  italiens  compétents  au  cas  de  récipro- 
cité ; 

«  Que,  si  ledit  article  14  a  dérogé,  dans  l'intérêt  de  nos  natio- 
naux, aux  règles  du  droit  commun,  aucune  disposition  de  la 
loi  française,  ni  aucune  convention  diplomatique  n'a  étendu 
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par  réciprocité  le  bénéfice  de  cette  mesure  exceptionnelle  et 
de  faveur  à  l'Italien  assignant  un  Français  devant  un  Tribunal 
italien  ; 

a  Que  l'application  proposée  de  l'article  105  doit  d'autant 
moins  être  admise  qu'une  jurisprudence  unanime  des  cours 
italiennes  refuse  Vexequatursiux  décisions  des  Tribunaux  fran- 
çais obtenues  en  vertu  de  l'article  14  de  notre  Code  civil  ; 

tt  Que  la  réciprocité  prétendue  ne  peut  donc  être  invoquée 
ni  en  droit  ni  en  fait  ; 

«  Considérant,  en  résumé,  que  le  Tribunal  de  Gênes  n'était 
pas  compétent  pour  statuer  sur  le  procès,  et  que,  dès  lors, 
son  jugement  ne  doit  pas  être  déclaré  exécutoire  ; 
•'/  «  Sur  le  deuxième  moyen  : 

«  Considérant  que  la  décision  sur  le  premier  moyen  rend 
inutile  l'examen  du  second  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

a  Dit  n'y  avoir  lieu  de  déclarer  exécutoire  en  France  le  ju- 
gement du  Tribunal  de  Gênes  en  date  du  20  mai  1905,  rendu  au 
profit  de  Bozzano  et  fils  contre  Comte  et  Cie  ;  déboute  les  de- 
mandeurs de  toutes  leurs  fins  et  conclusions,  et  les  condamne 
aux  dépens.  » 

[Prés.:  M.AuziÈRE,  premier  président.  — Avocats  :  MM«, 
Charrat  et  Flaghaire  de  Roustan]. 

TJIIBUNAL  CIVIL  DE  JLA  SEINE  (5^  Chambre) 

A  udience  du  15  mars  1907 

Affaire  :  Lévy  c.  Veuve  Barbènes  et  Kuntz 

A  ta  différence  de  la  loi  française,  la  loi  allemande  n'exige  pas, 
pour  la  validité  des  cessions  de  créances,  les  formalités  prescrites 
par  Vart.  1690  du  Code  ci^^il  :  suii^ant  elle,  la  cession  de  créance 
faite  d'un  commun  accord  entre  les  parties  est  opposable  aux  tiers. 

Par  suite,  lorsqu^un  Allemand,bénéficiaire  d'une  police  d'assu- 
rances sur  la  vie  contractéeen  Allemagne  avec  l'agent  d'une  Com- 
pagnie ayant  son  siège  à  Paris,  a  cédé  ses  droits  à  un  autre  Alle- 
mand suivant  accord  porté  par  lettre  missive  à  la  connaissance  de 
la  Compagnie  assureur  et  que  celle-ci  a  accepté  le  transport,  ses 
créanciers  allemands  sont  mal  fondés  à  soutenir  la  nullité  du 
transport  pour  inobservation  des  formalités  de  l'article  1690  du 
Code  civil  français. 

Ily  a  lieu  en  eff et  d' appliquer  ici  larègleLocvs  régit  actum, 
la  circonstance  que  le  débiteur  cédé  est  de  nationalité  française 
faisant  d'autant  moins  perdre  à  la  loi  régissant  la  cession  de 
créance  le  caractère  de  statut  personnel  qu'il  s'agit  en  l'espèce 
d'une  police  contractée  à  Strasbourg  avec  l'agence  de  la  Compa- 
gnie établie  dans  cette  ville,  c'est-à-dire,  en  définitive,  d'une  volice 
allemande. 
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Il  ne  saurait  être  question  d'appliquer  le  statut  réel  qu'en  ce 
qui  touche  l'exécution  du  contrat,  comme  le  paiement  en  monnaie 
française,  V attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  françcaset^ 
en  général,  tout  ce  qui  concerne  les  rapports  du  créancier  et  du 
débiteur  cédé,  en  vertu  de  ce  principe  que  la  loi  du  lieu  oà  une 
convention  a  été  passée  en  règle  les  effets  et  que  celle  du  lieu  de 
V exécution  en  règle  les  suites, 

«  Le  Tribunal; 

a  Attendu  qu'aux  termes  d'un  contrat  verbal  passé  à  Stras- 
bourg le  3  mai  1905  entre  Barbènes  et  Kuntz»  tous  deux  sujets 
allemands,  le  premier  a  cédé  au  second  une  police  d'assurances 
de  12.500  francs,  qu'il  avait  contractée  le  27  novenxbre  1893 
avec  la  Compagnie  d'assurances  générales  sur  la  vie  des  hom- 
mes dont  le  siège  est  à  Paris,  par  l'intermédiaire  de  son  agence 
de  Strasbourg  ;  ^^  •    '  ^    j    ii 

«  Attendu  que,  par  une  lettre  en  date  à  Strasboul'g  du  31 
mai  1905,Barbènes  portait  cette  cession  à  la  connaissance  de  la 
Compagnie  générale  en  l'invitant  à  payer  à  Kuntz  le  montant 
de  l'assurance  ; 

a  Attendu  que  par  une  lettre,  en  date  à  Paris  du  8  juin  1905, 
la  Compagnie  générale  acceptait  ce  transport  et  s'engageait  à 
payer  dorénavant  à  Kuntz  sur  sa  seule  signature  les  bénéfices 
afférents  au  contrat  ;  que  Barbènes  est  décédé  à  Strasbourg  le 
2  octobre  1905,  laissant  pour  héritiers  sa  veuve  et  deux  en- 
fants mineurs  ; 

((  Attendu  que  Lévy,  négociant  à  Strasbourg  et  sujet  alle- 
mand, se  prétendant  créancier  de  la  succession  Barbènes  d'une 
somme  de  9661  marks  (environ  12.076  fr.  50), a,  en  vertu  d'une 
ordonnance  de  M.  le  président  du  Tribunal  civil  de  laSeine,en 
date  du  16  décembre  1905,  pratiqué  une  saisie-arrêt  entre  les 
mains  de  ladite  Compagnie  sur  les  nommes,  deniers,  valeurs 
ou  effets  qu'elle  pouvait  avoir  ou  devoir  à  la  succession  Bar- 
bènes ; 

«  Attendu  qu'ayant  appris  que  Kuntz,  cessionnaire  de 
ladite  police,  entendait  mettre  obstacle  à  cette  prétention, 
Lévy  a  formé  contre  lui  et  contre  la  veuve  Barbènes,<t.  prise 
tant  en  son  nom  personnel  que  comme  administratrice  ae  la 
personne  et  des  biens  de  ses  enfants  mineurs  »,une  demande  en 
validité  de  ladite  saisie-arrêt  et  en  nullité  de  la  cession  de 
créance  susénoncée  ; 

«  Attendu  qu'il  pr^^tend  que  cette  cession  est  nulle  à  son 
égard  comme  n'aya  ^as  été  suivie  des  formalités  prescrites 
par  l'art.  1690,  Ce*  v^ 'est-à-dire,  soit  de  la  signification  du 
transport  '  biteur  cédé,  soit  de  son  acceptation  par  acte 
authentique  . 
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tt  Mais  attendu  qu'à  la  difTérence  de  la  loi  fi*aiiçaise,  la  loi 
alleoxande  n'exige  point  ces  formalités  ;  que  suivant  elle  la 
cession  de  créance  faite  d'un  commun  accord  entre  les  pai-ties 
est  opposable  aux  tiers  ; 

<x  Attendu  que  si,  dans  l'inté^^t  des  tiei^s,  la  loi  française  a 
prescrit  les  formalités  de  l'art.  1690,  il  n'est  pas  possible  d'em- 
piéter en  quelque  sorte  sur  la  législation  étrangère,  en  impo- 
sant à  des  étrangers  Tobservation  des  formalités  que  n'exige 
pas  leur  loi  nationale  et  dont  vraisemblablement  ils  ignorent 
l'existence  ;  qu'en  un  mot,  il  y  a  lieu  d'appliquer  ici  la  règle  : 
Locus  régit  actum  ; 

a  Attendu  que  la  circonstance  que  le  débiteur  cédé  est  de 
nationalité  française  lait  d'autant  moins  pevdi'e  à  la  loi  régis- 
sant la  cession  de  créance  le  caractère  de  statut  personnel  qu'il 
s'agit  ici  d'une  police  contractée  à  Strasbourg  avec  l'agence 
de  la  Compagnie,  établie  dans  cette  ville,  c'est-à-dii'e,  en  défi- 
nitive, d'une  police  allemande  ; 

«  Attendu  qu'il  ne  saurait  être  question  d'appliquer  le  sta- 
tut réel  qu'en  ce  qui  touche  Texécution  du  contrat,  comme  le 
paiement  en  monnaie  française,  l'attribution  de  juiidicticn 
aux  tribunaux  français  et  généralement  tout  ce  qui  conceine 
les  rapports  du  créancier  et  du  débiteur  cédé  ; 

«  Attendu  qu'on  a  très  bien  formulé  cette  distinction  en 
disant  que  la  loi  du  lieu  où  une  convention  a  été  passée  en 
règle  les  effets,  et  que  celle  du  lieu  de  l'exécution  en  règle  les 
suites  ; 

«  Attendu  que  s'il  est  incontestable  que  l'art.  1690  s'appli- 
que aux  créances  françaises  cédées  en  France  par  un  étranger 
soit  à  un  Français,  soit  même  à  un  étranger,  cette  solution 
s'explique  par  l'intention  bienveillante  du  législateur  d'étendre 
sa  protection  aux  tiers  même  étrangers  qui  habitent  le  terri- 
toire français,  mais  qu'on  se  trouve  ici  en  présence  d'un  Alle- 
mand habitant  l'Allemagne,  prétendant  saisir  une  créance 
contractée  en  Allemagne  par  un  Allemand  et  cédée  à  un  Alle- 
mand conformément  à  la  loi  de  son  pays,  et  qu'il  serait  exces- 
sif de  lui  permettre  de  venir  demander  à  la  loi  française  une 
protection  que  sa  loi  nationale  lui  refuse  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  que  Lévy  ne  prouve  pas  que  la  ces- 
sion de  créance  qu'il  attaque  ait  été  faite  en  fraude  de  ses  droits; 
(jue,  dès  lors,  il  ne  saurait  être  question  de  l'application  de 
Part.  1167,  G,  civ.  ; 

<c  Attendu  que  Kuntz  demandé  à  la  Compagnie  générale 
d'assurances  le  paiement  avec  les  intérêts  de  droit  de  la  somme 
de  12.000  francs,  montant  de  l'assurance  susénoncée  ; 

«  Mais  attendu  que  cette  demande  formée  incidemment 
et  par  voie  de  simples  conclusions  par  un  défendeur  contre  un 
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autre  défendeur  au  cours  d'une  instance  en  validité  de  saisie- 
arrêt  n'est  pas  recevable  et  ne  peut  être  intentée  que  par  voie 
d'assignation  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

c  Déclare  régplière  et  valable,  même  au  regard  de  Lévy, 
la  cession  consentie  par  Barbènes  à  Kuntz  du  bénéfice  de  la 
police  d'assurances  n^  209531  ; 

c  En  conséquence,  déclare  Lévy  mal  fondé  en  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  ;  l'en  déboute  ; 

<K  Prononce. la  mainlevée  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  à  sa 
requête  ; 

a  D3nae  acte  à  la  Compagnie  d'assurances  générales  de 
ce  qu'elle  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ; 

«  Déclare  Kuntz  non  recevable  en  sa  demande  contre  la 
Compagnie  d'assurances  générales  ; 

a  Et  condamne  Lévy  aux  dépens*  >    . 

[Prés.  iM.LeMaout. — Avocats  :  M®' Claude  Weyl,  Masss 
et  Péronnk]. 

CONSEIL  DE  L'ORDRE  DES  AVOCATS  PRÈS  LA  COUR 

D'APPEL  DE  PARIS. 

Audience  du  22  janvier  1907. 

Affaire  :  X 

La  première  condition  pour  exercer  en  France  la  profession 
d'oi^ocat,  est  daivoir  la  qualité  de  Français  :  tel  était  le  principe 
établi  dans  V ancien  droit  par  la  déclaration  du  26  janvier  1680^ 
et  tel  est  le  principe  consacré  par  V ordonnance  de  1822, 

On  soutiendrait  en  vain  que  les  conditions  exigées  pour  Vad- 
mission  au  tableau  pourraient  ne  pas  Fêtre  pour  Vadmission 
au  stage  :  il  faut  que  V avocat  stagiaire  ait  en  germe  toutes  les 
capacités  requises  pour  V avocat  inscrit. 

Peu  importe  que  dans  le  pays  auquel  appartient  le  postulant 
(V Empire  ottoman,  en  V espèce),  les  Français  jouissent  du 
droit  S  exercer  la  profession  d  avocat  :  le  principe  de  réciprocité 
consacré  par  Varticle  11  du  Code  civil  ne  se  rapporte  qu*à  la 
jouissance  des  droits  civils.  Or,  Vexercice  de  la  profession  d avocat 
ne  saurait  être  considéré  comme  un  droit  civil. 

Uétranger  même  admis  à  domicile  en  France  ne  peut  être 
admis  au  barreau. 

<c  Le  Conseil  ; 

«  Après  avoir  entendu  le  rapport  de  M«  Henry  Bonnet, 
fait  en  présence  de  X...,  celui-ci  en  ses  explications,  et  après  en 
avoir  délibéré  ; 

«  Considérant  que  M.  X...,  licencié  en  droit,  après  avoir 
prêté  serment  devant  la  première  Chambre  de  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  le  4  décembre  1906,  demande  son  admission  au  stage  ; 
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c  Considérant  que  X...  est  sujet  ottoman  et  qu'il  y  a  lieu 
pour  le  Conseil  d'examiner  :  1^  si  un  étranger  peut  être  admis 
au  stage  ;  2^  si,  au  cas  où  la  qualité  d'étranger  serait  en  prin- 
cipe un  obstacle  à  l'admission,  les  motifs  invoqués  par  M.  X... 
pour  obtenir,  en  sa  faveur,  une  dérogation  à  la  rigueur  de  ce 
principe,  seraient  de  nature  à  la  justifier  ; 

«  Considérant  que  la  première  condition  pour  exercer  en 
France  la  profession  d'avocat  est  d'avoir  la  qualité  de  Fran- 
çais ;  que  tel  était  le  principe  établi  dans  l'ancien  droit  par  la 
déclaration  du  26  janvier  1680  ; 

«  Considérant  que  la  législation  moderne  a  laissé  en  vigueur 
cette  règle  ancienne  ;  qu'en  effet,  d'une  part,  elle  n'a  édicté 
aucune  disposition  nouvelle  qui  puisse  être  invoquée  ;  que, 
d'autre  part,  l'ordonnance  de  1822,  en  disant,  dans  l'article 
45,  que  <c  les  usages  observés  dans  le  barreau,  relativement  aux 
droits  et  aux  devoirs  des  avocats  dans  l'exercice  de  leur  pro- 
fession, sont  maintenus  »,  a  marqué  la  volonté  de  consacrer, 
en  ce  qu'ils  n'avaient  pas  de  contraire  aux  règles  qu'elle  for- 
mulait, les  principes  suivis  autrefois  ;  qu'enfin  l'attribution 
aux  avocats  de  certains  droits,  tels  que  celui  de  recevoir  une 
sorte  de  délégation  judiciaire  pour  signer  des  consultations 
dans  des  cas  prévus  par  la  loi,  ou  celui  d'être  appelés  à  siéger 
comme  juge,  implique  encore  l'incapacité  de  l'étranger,  à  qui 
il  ne  serait  pas  possible  de  les  reconnaître  ;  ! 

<c  Considérant  que  l'obligation  de  justifier  de  la  qualité  de 
Français  pour  être  .admis  à  l'exercice  de  la  profession  d'avocat 
est  affirmée  par  l'opinion  unanime  des  auteurs  et  par  une  juris- 
prudence qu'on  peut  considérer  comme  concluante  ; 

(c  Considérant,  en  conséqpience,  que  le  Conseil  ne  peut  que 
persister  dans  sa  jurisprudence  constante  en  affirmant,  une 
fois  de  plus,  qu'il  faut,  pour  être  admis  à  l'exercice  de  la  pro- 
fession d'avocat,  justifier  de  la  qualité  de  Français  ; 

«  Considérant  que  vainement  M.  X...  soutient  que  les  condi- 
tions exigées  pour  l'admission  au  tableau  pourraient  ne  pas 
l'être  pour  l'admission  au  stage,  par  ce  motif  que  les  droits 
spéciaux  attribués  aux  avocats  inscrits  ne  s'attachent  pas  à  la 
condition  d'avocat  stagiaire  ;  qu'ainsi  que  l'a  déclaré  M.  le 
bâtonnier  Bétolaud  dans  son  rapport  du  24  janvier  1865,  il 
faut,  d'une  part,  que  l'avocat  stagiaire  ait  en  germe  toutes  les 
capacités  requises  pour  l'avocat  inscrit  ;  que,  d'autre  part,  la 
position  de  l'étranger  enFrance  est  précaire  et  non  indépen- 
dante, puisqu'il  est  à  la  discrétion  du  gouvernement,  qui  peut 
toujours  lui  interdire  le  séjour  sur  le  territoire  en  prenant  con- 
tre lui  un  arrêta  d'expulsion,  et  que,  dès  lors,  l'avocat  placé 
dans  de  telles  conditions  n'aurait  pas  l'indépendance  néces- 
saire à  l'exercice  de  la  profession  ; 
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«  Considérant  que  vainement  encore  M.  X...  excipe,  pour 
demander  la  faveur  d'une  admission  exceptionnelle,  de  sa 
situation  de  chrétien  catholique  jouissant,  dans  l'Empire 
ottoman,  du  protectorat  de  la  France  ; 

«  Considérant  que  si  cette  situation  peut  lui  conférer  dans 
son  pays  certains  avantages  et  certaines  garanties, elle  ne  sau- 
rait lui  donner  dans  aucune  mesuJre  en  France  des  droits  dont 
l'exercice  est  subordonné  à  la  possession  de  la  qualité  de  Fran- 
çais ; 

«  Considérant  que,  l'argument,  tiré  de  l'impossibilité  où 
serait  M.  X...,  à  raison  de  la  législation  ottomane  ou  de  la 
convention  franco-ottomane  qu'il  invoque,  d'obtenir  la  natu- 
ralisation, ne  serait  pas  de  nature  à  justifier  une  admission  à 
titre  exceptionnel  ;  qu'à  supposer  qu'il  soit  exact,  comme  l'af- 
firme M.  X...,  que  l'accès  à  la  nationalité  française  lui  soit 
interdit,  on  n'aperçoit  pas  comment  cet  étranger,  qui  se  prou- 
verait dans  l'impossibilité  de  devenir  jamais  Français,  pour- 
rait être  traité  plus  favorablement  qu'un  étranger  qui  ferait 
valoir  son  intention  de  demander  et  son  espoir  d'obtenir  la 
naturalisation  •; 

«  Considérant  qu'il  n'y  a  lieu  non  plus  de  faire  fléchir  le 
principe  qui  s'oppose  d'une  façon  absolue  et  certaine  à  l'ad- 
mission au  barreau  des  étrangers,  par  ce  motif  que  les  Fran- 
çais jouiraient,  soit  en  vertu  des  traités,  soit  en  fait,  du  droit 
d'exercer  la  profession  d'avocat  devant  toutes  les  juridictions 
dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  ottoman,  et  qu'en  consé- 
quence il  serait  juste  de  faire  bénéficier  les  sujets  de  la  Porte 
d'un  traitement  de  réciprocité  ; 

«  Considérant  que,  si  l'article  11  du  Code  civil  admet  le  prin- 
cipe de  la  réciprocité,  il  ne  le  consacre  que  pour  la  jouissance 
des  droits  civils  ;  que  le  droit  à  l'exercice  de  la  profession 
d'avocat  ne  saurait  être  considéré  comme  un  droit  civiJ  et 
que  c'est  pour  cette  raison  qu'il  a  été  décidé  à  plusieurs  repri- 
ses par  des  arrêtés  du  Conseil,  notamment  les  24  janvier  1865 
et  20  novembre  1866,  que  l'étranger,  autorisé  à  établir  son 
domicile  en  France  qui,  par  suite  de  cette  autorisation,  y 
jouit  de  la  plénitude  des  droits  civils,  ne  peut  cependant 
être  admis  au  barreau; 

«  Considérant  enfin  que  l'admission  de  M.  X.,.  à  la  presta- 
tion du  serment  devant  la  Cour  ne  constitue  pas  une  recon- 
naissance de  son  droit  à  l'inscription  au  stage  ; 

«  Considérant  que,  par  arrêt  du  3  mars  1840,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  la  prestation  du  serment  ne  confère  que 
le  simple  titre  d'avocat,  qui  diffère  essentiellement  de  la  profes- 
sion d'avocat  inscrit,  soit  au  stage,  soit  au  tableau  ;  que  cette 
prestation  de  serment  n'est  subordonnée  qu'à  la  constatation 
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de  la  régularité  du  diplôme  qui  a  conféré  le  grade  de  licencié 
en  droit,  et  qu'elle, précède  nécessairement  la  vérification, 
confiée  par  l!ordonnance  de  1822  aux  Conseils  de.  discipline, 
des  conditions. requises  pour  rinscription  ;. 

tt  Considérant,  en  conséquence,  qu'il,  résulte  à  la  fois  de  la 
loi  et  de  la  jurisprudence  que  l'arrêt,  qui  donne  acte  de  la 
prestation  du  serment  d'avocat,  réserve  entièrement  le  droit, 
qui  est  en  même  te^ps  un  devoir,  des  Conseils  de  discipline, 
de  veiller  scrupuleusement  à  ce  que  ceux  qui  demandent  leur 
admission  à  un  barreau  remplissent  ces  conditions  ;  .  . 

«:  Par  ces  motifs  : 

«  Arrête  ::la  demande,  d'admission  au  stage  de  M.  X...  est 
rejetée».  . 

[Prés.  :  Me  Chemu,  bâtonnier].. 

Observations.  —  La  jurisprudence  des  Conseils  de  discipline 
est  constante  dans  le  sens  de  l'arrêté  transcrit  :.  Grenoble, 
6  février  1830,  (S.  1832.  2.96)  ;  Cresson,  Usages  et  règles  de  la 
profession  cTaifocaty  t.  I,  p.  41  et  s,  ;  MoUot,  Règles  de  la  pro- 
fession £  avocat,  1. 1,  p.  458  et  t.  II,  p.  105  ;  Dalloz,  Répertoire, 
¥<*  Avocat,  n^  89,  et  Supplément,  V^  Avocat,  n*'  26  et  s.  ;  Fuzier- 
Herman,  Répertoire  alphabétique  du  droit  français,  V^  Avocat, 
n^  90  et  s.  ;  Horn,  Dos  Pariser  Barreau,  dans  la  «  Zeitschrift 
des  internationalen  Anwaltverbandes  »  (de  Vienne). 

Dans  le  sens  opposé  on  peut  consulter  :  Glasson,  Précis  de 
procédure  civile,  éd.  1902, 1. 1,  p.  76. 

En  ce  qui  concerne  la  distinction  entre  le  simple  titre 
d'av)cat  et  le  titre  d'avocat  inscrit,  soit  au  tableau,  soit  au 
stage,  voir  :  Cass.,  3  mars  1840,  (S.  1840.1.  193)  et  C.  Aix,  14 
mai  1840,  (S.  1840.  2. 194). 

ETATS-UNIS  D'AMÉRIQUE 

COUR  SUPRÊME  DES  ÉTATS-UNIS 
Audience  d^ avril   1906 
Haddock  c.  Haddock 
Est  nul  le  divorce  prononcé  par  les  tribunaux  d*un  des  Etats 
de  V  Union  au  profit  d^une  personne  domiciliée  dans  cet  Etat 
et  à  rencontre  d^un  conjoint  domicilié  dans  un  autre  Etat  de 
V  Union,  tout  au  moins  si  le  défendeur  n^a  pas  comparu  en  per- 
sonne ou  légalement. 

«  Le  pouvoir  très  étendu  d'un  Etat  sur  le  mariage  et  sa 

dissolution  repose  sur  cette  thèse  que  le  domicile  d'un  des 

lépoux  dans  un  Etat  rend  cet  Etat  compétent  pour  dénouer 

e  lien  conjugal.  Cette  décision  serait,  d'après  cette  thèse, 

obligatoire  dans  tous  les  autres  Etats  en  vertu  de  la  clause  de 
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«  complète  foi  et  crédit  »  insérée  dans  la  Constitution.  Mais 
cette  conclusion  détruit  les  prémisses  d'où  on  la  fait  découler. 
C'est  l'évidence,  lorsqu'on  remarque  que  si  un  Etat,  en  vertu 
de  son  pouvoir  sur  ses  propres  citoyens,  a  le  droit  de  dénouer 
le  lien  matrimonial  de  citoyens  d'un  autre  Etat,  il  s'ensuit 

Su'aucun  Etat  ne  possède  de  pouvoir  sur  la  formation  et  la 
issolution  du  mariage  de  ses  propres  citoyens.  En  effet,  si  un 
Etat,  en  vertu  de  son  pouvoir  en  matière  de  mariage,  peut 
dénouer  le  lien  conjugal  des  citoyens  d'un  autre  Etat,  les  autres 
Etats  doivent  avoir  le  même  droit.  De  la  sorte,  la  juridiction 
de  chaque  Etat  sur  ses  propres  citoyens  peut  être  rendue  illu- 
soire par  l'exercice  du  pouvoir  que  tous  les  autres  Etats  possè- 
dent. Par  suite,  les  Etats  dont  les  lois  sont  plus  faciles  au  sujet 
de  la  durée  de  résidence  nécessaire  pour  acquérir  le  domicile, 
des  causes  de  divorce  ou  de  la  rapidité  de  la  procédure  de 
divorce,  domineraient  en  fait  tous  les  autres  Etats. 

«En  d'autres  termes,  toute  personne  mariée  dans  un  Etat  et 
désireuse  d'enfreindre  ses  obligations  matrimoniales,  d'après 
la  loi  du  moindre  effort  se  rendrait  dans  les  Etats  dont  la 
législation  est  le  plus  lâche.Là,  elle  pourrait  se  prévaloir  de  ces 
lois  pour  rompre  le  lien  matrimonial  et  anéantir  les  droits  qui 
résultent  du  mariage  au  profit  de  l'autre  conjoint,  au  détriment 
deslois  et  del'ordre  public  des  au  très  Etats...  Nul  ne  conteste  que 
les  Etats,  lors  de  l'adoption  de  la  constitution,  avaient  plein 
pouvoir  en  matière  de  mariage  et  de  divorce.  Nul  non  plus  ne 
songe  à  contester  qu'antérieurement  à  la  Constitution  la 
mesure  dans  laquelle  les  Etats  reconnaissaient  un  divorce  pro- 
noncé par  une  juridiction  étrangère  dépendait  de  l'idée  que 
ces  Etats  se  faisaient  des  devoirs  entre  Etats  et  de  la  courtoisie 
internationale.  Mais  si  l'on  admettait  la  confirmation  de 
l'arrêt  prononcé  par  les  tribunaux  de  L'Etat  de  Connecticut, 
il  s'ensuivrait  que  l'anéantissement  du  pouvoir  des  Etats  sur 
le  divorce  de  leurs  propres  citoyens  serait  consommé  par 
l'effet  de  la  clause  de  pleine  foi  et  crédit  inscrite  dans  la  Consti- 
tution. En  un  mot,  bien  que  la  Constitution  des  Etats-Unis 
n'apporte  aucune  entrave  au  pouvoir  des  Etats  sur  le  mariage, 
on  arriverait  cependant  à  détruire  ce  pouvoir  des  Etats  sur  le 
mariage  au  moyen  de  la  clause  de  pleine  foi  et  crédit.  Ainsi,  ni 
lesEtats  ni  le  gouvernement  fédéral  nepourraientexercersurle 
lien  matrimonial  l'autorité  que  possèdent  tous  les  autres  Etats 
civilisés.  Un  tel  résultat  serait  encore  plus  étonnant  si  l'on  se 
rappelait  que  lors  de  l'adoption  de  la  Constitution, —  nulle 
part,  soit  dans  la  mère-patrie,  soit  en  Europe  continentale, 
soit  dans  la  jurisprudence,  soit  dans  les  traités  des  jurisconsultes 
faisant  autorité,  une  semblable  thèse  n'a  été  soutenue,  ensei- 
gnée ou  même  émise,  —  thèse  d'après  laquelle  un  Etat,  par 


—  25  — 

le  seul  fait  du  domicile  d'un  des  conjoints  dans  ses  frontières^ 
aurait  le  droit  de  dissoudre  le  mariage  sans  la  présence  réelle 
ou  légale  de  l'autre  conjoint,  avec  obligation  pour  les  autres 
Etats  de  respecter  cette  décision  à  l'égard  des  citoyens  sou- 
mis à  leur  juridiction.  » 

Observations.  —  Les  lois  sur  le  mariage  et  le  divorce  sont 
abandonnées  aux  Etats-Unis  à  l'arbitraire  législatif  de  chacun 
des  Etats  de  l'Union.  L'absence  d'une  loi  fédérale  en  cette 
importante  matière  a' engendré  une  très  grande  diversité. 
Tandis  que  les  tribunaux  du  Dakota  du  Sud  prononcent  le 
divorce  pour  les  motifs  les  plus  futiles,  ceux  de  la  Caroline 
du  Sud  sont  absolument  réfractaires  à  ce  mode  de  dissolution 
de  l'union  conjugale.  Entre  ces  extrêmes,  il  existe  toute  une. 
gamme  de  lois  offrant  aux  divorçables  des  avantages  précieux, 
tant  au  point  de  vue  des  causes  de  divorce  que  de  la  rapidité 
de  la  procédure. 

La  partie  qui  veut  se  libérer  d'un  lien  gênant  n'a  que  l'em- 
barras du  choix.  Pour  bénéficier,  en  effet,  des  facilités  accordées 
par  de  nombreux  Etats,  il  suffit  d'établir  son  domicile  dans  l'un 
de  ces  Etats.Une  résidence  de  quelques  mois  permet  d'acquérir 
le  domicile.  Nulle  nécessité  d'ailleurs,  le  divorce  obtenu,  de 
prolonger  plus  longtemps  son  séjour.  Ainsi  va-t-on  passer  une 
saison  dans  le  Dakota  du  Sud  pour  y  faire  une  cure  de  mariage 
par  le  divorce. 

Des  abus  étaient  inévitables.  L'arrêt  rapporté,  en  voulant  y 
remédier,  va  jeter  l'émoi  dans  ces  colonies  de  baigneurs  d'un 
nouveau  genre.  La  partie  domiciliée  dans  le  Connecticut  peut, 
d'après  les  lois  de  cet  Etat ,  engager  une  action  en  divorce 
contre  un  adversaire  défaillant  faute  de  comparaître,  alors 
même  que  cet  adversaire  relèverait  de  la  juridiction  d'un  autre 
Etat  de  l'Union.  La  Cour  Suprême  déclare  nul  ab  initio  um 
divorce  obtenu  dans  ces  conditions. 

L'espèce  solutionnée  par  cet  arrêt  est  assez  piquante.  Il  y  à 
environ  quarante  ans  (1),  John  W.  Haddock  et  Harriet  Haddoc 
semarièrent  dans  l'Etat  de  New-York.  La  vie  commune  fut  de 
courte  durée.  Le  mari  vint  en  effet  se  fixer  dans  un  Etat  voisin, 
le  Connecticut,  où,  il  y  a  de  longues  années,  il  obtint  un  juge- 
ment de  divorce  basé  sur  l'abandon  du  domicile  conjugal  par 
la  femme.  Avis  fut  donné  à  la  défenderesse  par  une  publica- 
tion effectuée  dans  le  Connecticut,  et  copie  de  cette  publica- 
tion fut  délivrée  au  dernier  domicile  de  la  défenderesse.  La 


(1)  Nous  empruntons  ces  détails  à  Tarticle  du  prof.D'  W.-B.  Munro„ 
de  l'Université  de  Harvard,  Cambridge-Massachusetts,  paru  dans  la 
Zeitschrift  fOr  Volkerrecht  und  Bundesstaatsrecht,  1906,  pp.  455  et 
suîv. 
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«demande  de  divoree  ne  fut  pas  contestée,  et  le  divorce  fut 
prononcé  par  les  tribunaux  du  Connecticut.  —  En  1896, 
trente  et  un  an  après,  la  femme  forma  une  demande  de  pension 
alimentaire,  et  un  avertissement  fut  délivré  à  la  personne 
même  du  défendeur.  Lie  tribunal  de  New- York  décida  que  le 
•divorce  prononcé  par  les  juges  du  Connecticut  était  nul  et 
accorda  à  la  femme  une  pension  alimentaire.  Entre  temps,  le 
mari  s'était  remarié  et  avait  eu  plusieurs  enfants.  La.  décision 
du  tribunal  de  New- York,  annulant  le  second  mariage,  ren- 
dait illégitimes  les  enfants  qui  en  étaient  issus. 

L'affaire  fut  déférée  à  la  Cour  Suprême  des  Etats-Unis,  pour 
-ce  motif  que  le  jugement  du  Connecticut  avait  force  de  chose 
jugée  en  vertu  de  la  clause  «  de  force  et  crédit  »  inscrite  dans  la 
Constitution  américaine.  Par  cinq  voix  contre  quatre,la  Cour 
Suprême  confirma  l'annulation  du  jugement  émané  des  tribu- 
naux du  Connecticut.  Elle  déclara  que,puisqu'au  moment  de 
la  décision  une  seule  des  parties  était  domiciliée  dans  le  Con- 
necticut, les  juges  de  cet  Etat  n'avaient  pas  le  droit  de  pro- 
noncer le  divorce.  Le  jugement  étant  nul  ab  initio,  les  tribunaux 
des  autres  Etats  ne  devaient  pas  en  tenir  le  moindre  compte. 

Cette  décision,  en  restreignant  sur  un  point  aussi  capital  la 
courtoisie  existant  entre  les  différents  Etats  de  l'Union,  va 
jeter  la  perturbation  dans  les  familles.  Des  milliers  de  couples, 
mariés  en  secondes  noces  après  un  divorce  obtenu  dans  les 
mêmes  conditions,  vont  se  trouver  bigames,  les  innombrables 
enfants  issus  de  ces  unions  deviennent  ainsi  adultérins.  C'est 
une  véritable  révolution  dans  l'état  des  personnes,  avec,  en 
perspective,  une  multitude  de  procès  au  sujet  des  biens.  Sans 
doute,  le  divorce  est  rendu  moins  accessible  à  la  plus  grande 
joie  de  certains  moralistes  transatlantiques.  Ce  sacrifice  à 
l'austérité  apparaît  assez  vain.  La  jurisprudence  nouvelle  va 
exciter  des  collusions,  puisqu'il  suffît  de  comparaître  sur  l'assi- 
gnation, puis  de  faire  défaut,  pour  que  la  procédure  soit  régu- 
lière (1).  C'est  un  encouragement  inconscient  au  divorce  par 
consentement  mutuel. 

L'intervention  du  législateur  sera  probablement  nécessaire 
pour  adoucir  les  rigueurs  du  nouveau  régime  à  ceux  qui  ont 
agi  de  bonne  foi.  Ne  serait-il  pas  préférable  de  profiter  de 
l'opportunité  pour  voter  une  loi  fédérale  sur  le  mariage  et  le 
divorce  ?  Ce  serait  évidemment  un  empiétement  sur  le  do- 
maine législatif  de  chaque  Etat.  Mais  il  existe  des  précédents 
dans  d'autres  branches  du  droit  privé,  par  exemple  en  droit 
-commercial;  il  suffit  de  rappeler  les  lois  fédérales  sur  les  clauses 


(1)  V.  Harvard:  Law  Review,vol.  XIX,  N»  8,  juin  1906.  Article  du 
prof.  Joseph  H.  Beal. 
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de  non-responsabilité  dans  les  connaissements  et  sur  lafaillite. 
Le  mariage,  clef  de  voûte  de  l'édifice  social,  ne  devrait  pas 
êtreabandonné  à  la  fantaisie  des  pouvoirs  locaux.  L'unification 
en  cette  matière  ne  serait  pas  seulement  une  amélioration  juri- 
dique, ce  serait  un  progrès  moral.        .  - 

Emile  Picabda, 
Avocat  à  la  Cour  d* Appel,  de  Paris, 
Professeur  de  droit  à  V Institut  commercial 
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Abandon  de^  navire, 

1.  Lorqu'un  armateur  français,  dont  le  navire  a  fait  naufrage  entre 
New- York  et  le  Havre,  invoque  la  limitation  légale  de  sa  responsabilité 
aux  termes  du§  4284  des  Rev.iSt.,  le  fret  du  voyage  qu'il  doit  abandonner 
ne  comprend  aucune  partie  du  subside  annuel  payé  à  l'armateur  par 
son  gouvernement  à  charge  de  certaines  obligations,notammentdu  trans- 
port gratuit  pour  l'Etat  des  dépêches  et  du  numéraire  ;  il  est  en  efTet 
impossible  de  déterminer  quelle  part  du  subside  peut-être  considérée  com- 
me le  dédommagement  du  transport  des  dépêches  pour  un  voyage  et  pour 
un  navire  parti cuUers. 

Par  application  du  principe  général  que  la  souveraineté  territoriale 
d'un  Etat  s'étend  aux  navires  de  sa  nationalité  qui  sont  en  haute  mer» 
la  loi  française,  qui  reconnaît  l'obligation,  pour  un  navire  en  faute,  de 
payer  des  dommages-intérêts  pour  les  pertes  d'existences  humaines, 
s'applique  dans  l'instance  en  limitation  de  responsabilité  poursuivie 
devant  les  Cours  des  Etats-Unis  par  un  armateur  français  dont  le  navire 
a  péri  dans  un  abordage.  —  Cour  d'appel  (2«  circuit),  23  juin  1905,  aff. 
Cie  Générale  Transatlantique  c.  Deslions,  Ferry  et  autres.  Revue  int.  du 
droit  matitime,  t.  XXI,  page  523. 

2.  Lorsque  les  navires  anglais,  entrés  en  collision  en  haute  mer,  sont 
tous  deux  reconnus  en  faute  devant  une  Cour  d'amirauté  des  Etats-Unis» 
la  loi  anglaise,qui  n'autorise  les  chargeurs  à  recourir  contre  chaque  navire 
que  pour  la  moitié  de  leur  perte,  doit  être  appliquée,  à  l'exclusion  de  la 
loi  américaine,  qui  permet  de  demander  réparation  de  tout  le  dommage 
à  l'un  quelconque  des  navires.  De  telles  règles  juridiques,  en  effet,  con- 
cernent les  droits  et  la  responsabilité  des  parties  et  non  seulement  les 
formes  du  recours  et  la  procédure,  lesquelles  sont  exclusivement  réglées 
par  la  loi  de  l'Etat  auquel  ressortit  le  tribunal  —  Cour  d'appel  (3«  cir- 
cuit), 11  janvier  1906,  Revue  int  du  droit  maritime,  t.  XXII,  page  111* 

3.  LfOrsque  deux  navires  entrés  en  collision  dans  le  brouillard  en  haute 
mer  appartiennent  au  même  Etat  de  l'Union,  le  Delaware  en  l'espèce, 
les  personnes  qui  se  trouvent  à  bord,  passagers  ou  gens  de  l'équipage, 
doivent  être  considérées,  en  ce  qui  concerne  la  loi  applicable,  comme  se 
trouvant  sur  le  territoire  de  cet  Etat,  dont  la  législation  régit  par  consér 
quent  les  actions  en  dommages-intérêts  basées  sur  la  mort  de  ces  person- 
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nés  survenue  dans  le  sinistre.  —  Cour  d'appel  (2*  circuit)»  22  juin  1906, 
aff.  Old  Dominiou  Steamship  Company  c.  divers/ Aepue  int.  du  droit 
maritime  t.  XXII»  page  549. 

Armateur. 
V.  Abandon  de  navire.  Abordage»  Navire. 

Aubaine  {Droit  d*), 
V.  Capacité  d'acquérir  et  de  posséder. 

Capacité  d'acquérir  et  de  posséder. 

4.  —  De  l'art.  7  du  traité  de  1853  entre  la  France  et  les  Etats-Unis, 
admettant  les  Français  sur  le  môme  pied  que  les  nationaux  au  droit  de 
posséder»  acquérir  et  aliéner  tous  biens  situés  sur  le  territoire  de  l'Union» 
mais  subordonnant  son  effet  à  la  condition  quelesloisdel'Etat  particu- 
lier de  la  situation  des  biens  ne  refusent  pas  ce  droit  aux  étrangers  — 
combiné  avec  les  textes  constitutionnels  américains  —  résulte  que  les 
Français  peuvent  acquérir,  posséder»  aliéner  des  immeubles  dans  tout 
Ëtat  de  l'Union»  autres  que  ceux  dont  la  loi  refuse  ce  droit  à  tou^  les  étran- 
gers» sans  distinguer»  notamment»  entre  les  résidents  et  les  non-résidents. 

C'est  ainsi  que  la  loi  de  Nebraska  par  l'effet  de  laquelle  les  immeubles 
possédés  ou  acquis  par  les  étrangers  sont,  dans  une  certaine  mesure» 
soumis  au  droit  d'aubaine»  ne  concernant  que  les  étrangers  non-résidents» 
et»  même  à  leur  égard»  étant  sans  application  aux  biens  situés  dans 
l'étendue  d'une  city  ou  d'un  township,  n'est  pas  une  loi  refusant  l'acces- 
sion à  la  propriété  immobilière  à  tous  les  étrangers»  et  ne  peut  dès  lors 
faire  obstacle.à  l'application  du  traité  dé  1853.  En  conséquence,  les 
Français,  résidents  ou  non-résidents,  peuvent  se  réclamer  des  disposi- 
tions de  ce  traité  dans  l'Etat  de  Nebraska. — Cour  de  district  des  Etats- 
Unis,  district  de  Nebraska.  Terme  de  décembre  1900»  aff.  Louise  Banhaud 
et  consorts  c.  Louise  B.  Bize  et  consorts,  Journal  du  droit  int.  prii^etde  , 
la  jurisprudence  comparée,  1907,  page  497. 

Cession  de  territoire. 

5.  —  Le  traité  par  lequel  la  République  de  Panama  cède  la  zone 
limitrophe  du  canal  aux  Etats-Unis  dispose  que  ceux-ci  n'auront  pas  à 
tenir  compte  des  concessions  ou  obligations  consenties  antérieurement 
à  la  session.  Cette  clause  est  valable  et  fait  obstacle  à  toute  réclamation 
quelconque  de  la  part  des  concessionnaires  de  la  République  de  Panama  ; 
ceux-ci  ont  simplement  un  recours  contre  la  République,  s'il  leur  est  porté 
préjudice.  —  Cour  suprême  de  la  zone  du  canal  de  Panama,  session  de 
juillet  1905,  aff.  Le  gouvernement  de  la  zone  c,  Christian,  Journal  du 
droit  int.  privé  et  de  la  jurisprudence  comparée,  1906,  page  867. 

Compétence. 

6.  —  Une  Cour  d'Amirauté  des  Etats-Unis  a  juridiction  pour  appliquer 
l'action  in  personam  contre  le  propriétaire  d'un  navire  étranger  pour 
obtenir  la  réparation  du  préjudice  subi  en  haute  mer  par  un  passager 
américain»  et  cela  sans  avoir  à  tenir  compte  de  la  loi  du  pavillon  du  na- 
vire.—  Cour  du  district  est  de  Virginie,  28  mars  1903,  aff.  Pauppert  c. 
EldaDempster  ChippingCS  Journal  du  droit  int.  privé  et  de  la  jurispru- 
dence comparée,  1905,  page  436. 

7.  —  Les  tribunaux  d'un  Etat  sont  compétents  pour  connaître  des 
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affaires  faites  par  une  société  étrangère  dans  cet  Etat  avec  des  habitants 
de  cet  Etat  —  Cour  suprême  des  Etats-Unis,  3  avril  1905,  aff.  Pennsyl- 
vania  Company  c.  Meyer,  Revue  de  droit  int.  privé  et  de  drûit  pénal  int., 

1906,  page  362. 

V.  Loi  à  appliquer.  Salaires  des  marins. 

Contrat  de  prêt, 
V.  Usure. 

Crimes  et  délite, 

V.  Extradition,  Obligation  c  ex  delicto  •. 
Douanes. 

8.  —  Le  passager  qui  arrive  aux  Etats-Unis  et  omet  de  déclarer  aux 
fonctionnaires  des  douanes,  en  entrant  ses  bagages,  des  articles  soumis 
aux  droits  qui  y  sont  contenus,  est  passible  des  pénalités  édictées  par  la 
section  2802  des  Rev.  St.,  alors  même  qu'il  n'aurait  pas  eu  l'intention  de 
frauder  les  Etats-Unis. 

D'autre  part,  est  insufiisante  une  simple  indication  des  divers  colis  : 
malles,  valises,  etc....,  sans  aucune  mention  de  leur  contenu.  —  Cour 
d'appel  (9«  circuit),  16  octobre  1905,  aff.  Harts  c.  Etats-Unis,  Reifue  int- 
du  droit  maritime,  t.  XXI,  page  806. 

Droit  d^ aubaine, 
V.  Capacité  d'acquérir  et  de  posséder. 

Droits  de  mutation  par  décès, 

9.  —  La  «  Transfer  tax  law  ■  de  New- York  (1896,  sect.  220,  subdiv.  2) 
soumet  à  l'impôt  toute  mutation  par  succession  ou  testament  d'un  bien 
dépendant  d'une  succession  ouverte  à  l'étranger,  mais  se  trouvant  dans 
PEtat  de  New- York.  Cette  règle  s'applique  aux  meubles  incorporels. 

Le  transfert  d'un  compte  de  dépôt  dans  une  banque  de  New- York, 
dépendant  d'une  succession  étrangère,  est  sujet  à  la  taxe. 

Mais  en  est  exempte  la  mutation  d'une  police  d'une  Compagnie  d'assu- 
rances ayant  son  siège  et  son  bureau  de  paiement  à  New- York,  quand 
la  succession  de  laquelle  dépend  cette  police  est  ouverte  dans  un  autre 
Etat  dont  les  tribunaux  auraient  compétence  pour  connaître  de  l'exécu- 
tion des  obligations  de  la  Compagnie,  alors  du  moins  que  le  titre  de  la 
police  est  matériellement  dans  cet  autre  Etat. — Cour  suprême  des  Etats- 
Unis  et  Cour  d'appel  de  New- York,  21  décembre  1906,  aff.  Blackstone  c 
Miller  et  le  contrôleur  de  l'Etat  de  New- York  c.  Succession  L.-J.  Govdon, 
Journal  du  droit  int,  privé  et  de  la  jurisprudence  comparée,  1907,  page  835. 

10.  —  Les  droits  de  mutation  payés  dans  le  pays  d'ouverture  d'une 
succession  (Allemagne),  sur  les  valeurs  mobilières  qui  en  dépendent,  ne 
font  pas  obstacle  à  la  perception,  dans  un  autre  Etat  (Ohio),  de  taxes  de 
la  même  catégorie  sur  celles  de  ces  valeurs  qui  y  sont  introduites  par  un 
résident  de  cet  Etat,  légataire  ou  exécuteur  testamentaire.  —  AIT. 
Tappel  C.Lewis,  Journal  du  droit  int,  privé  et  de  la  jurisprudence  comparée, 

1907,  page  837. 

Equipage. . 
V.  Salaires  des  marins. 

Expulsion. 
11. Une  personne  dont  la  présence  matérielle  et  politique  sur  le  terri- 
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toire  des  Etats-Uni»  est  établie,  qui»  arrêtée  et  traduite  en  justice  aux 
fins  d'expulsion,  se  défend  en  se  prétendant  citoyen  américain,  ne  peut 
être  contrainte  de  prouver  son  droit  de  demeurer  sur  le'territoire  améri- 
cain. Cette  obligation  n*est  imposée  par  les  lois  sur  l'immigration  qu'aux 
personnes  qui  tentent  de  pénétrer  sur  le  territoire  américain.  La  diffé- 
rence est  que,  dans  le  premier  cas,  si  la  nationalitéaméricaine  alléguée  est 
véritable,  l'expulsion  sera  un  bannissement,  et  que  c'est  un  droit  assuré 
par  la  Constitution  à  tout  citoyen  de  n'être  banni  qu'à  la  suite  d'un 
procès  criminel  où  il  aura  été  convaincu  de  crimes  comportant  cette 
peine  ;  tandis  que,  dans  le  second  cas,il  s'agit  d'une  personne  placée  bors 
du  terri  toire,|qui  demande  à  y  entrer,  et  que,  même  à  l'égard  d'un  citoyen, 
le  gouvernement  a  le  droit  de  subordonner  son  autorisation  à  la  décision 
de  ses  organes  politiques. —  Cour  d'appel  de  circuit  des  Etats-Unis  pour 
le  7«  circuit,  session  d'avril  1906,  aff.  Moy  Suey  c.  Les  Etats-Unis,  Jour- 
nal du  droit  iiU.  privé  et  de  la  furisprudence  comparée^  1907,  page  1183. 

V.  Immigration.  ;.  l    ulSB 

Extradition*  —  -  *  Bl 

12. —  Un  individu  extradé  à  raison  d'un  acte  déterminé,  ne  peut  être 
ni  jugé  ni  puni  à  raison  d'un  autre  acte  commis  antérieurement  à  son 
départ  pour  le  pays  de  refuge. 

il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  selon  qu'il  s'agit  d'une  simple  incul- 
pation non  encore  appréciée  par  la  justice,  ou  d'un  déht  qui  a  été  l'objet 
d'une  condamnation  en  cours  d'exécution.  —  Cour  de  circuit  des  Etats. 
Unis,  district  sud  de  l'Etat  de  New- York,  session  d'août  1906,  aff.  Les 
Etats-Unis  c.  Charles  C.  Browne,  Journal  du  droit  int,  privé  et  de  la  jurii- 
prudence  comparée^  1907,  page  830. 

Gène  de  fner, 
V.  Salaires  des  marins. 

Head  tax. 
V.  Immigration. 

Immigration. 

13.  —  Les  autorités  des  ports  des  Etats-Unis  chargées  de  déterminer 
quels  immigrants  appartiennent  aux  catégories  susceptibles  d'expulsion, 
sont  investies  d'un  pouvoir  souverain  d'appréciation. 

En  conséquence,  un  immigrant  expulsé  par  ces  autorités  est  non  rece- 
vable  à  se  pourvoir  devant  les  cours  de  justice  par  voie  d^habeas  corpus^ 
même  s'il  prétend  établir  qu'il  est  citoyen  américain  et  non  sujet  étran- 
ger. —  Cour  suprême  des  Etats-Unis,  3  mai  1905,  aff.  Les  Etats-Unis  c. 
Ju  Toy,  Journal  du  droit  inU  privé  et  de  la  jurisprudence  comparée^  1907, 
page  1184. 

14.  —  Est  légal  le  i^glement  obligeant  le  capitaine  ou  le  profM'iétaîre 
d'un  navire  qui  amène  dans  un  port  des  Etats-Unis  un  étranger  qui  doit 
poursuivre  directement  sa  route  vers  un  autre  pays,  à  verser  provisoire- 
ment et  préalablement  au  débarquement  de  cet  étranger  '  \  axe  person- 
nelle (head  tax)  prévue  par  l'acte  du  3  mars  1903.  —  Cou  .  ppel  {9«  cir- 
cuit), 2  octobre  1905,  aff.  Stratton  es  qualité  c.  Océ-^n..  .^leamship  C», 
Revue  int,  du  droit  maritime,  t.  XXI,  page  805. 

V.  Expulsion. 
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Immeubles. 

V.  Capacité  d'acquérir  et  de  posséder. 
Loi  à  appliquer, 

15.  —  L'action  contre  un  navire  étranger  à  raison  d'un  accident  sur- 
venu en  haute  mer,  est  régie  par  la  loi  générale  maritime,  telle  qu'elle  est 
appliquée  aux  Etats-Unis,  et  le  propriétaire  du  navire  est  responsable 
du  préjudice  dû  à  la  négligence  des  préposés  à  la  navigation  du  navire^ 
—  Cour  du  district  est^de  Virginie,  28  mars  1903,  aff.  Pauppert  c.  Elda 
Dempster  Shipping  C^  ,  Journal  du  droit  int  privé  et  de  la  jurisprudenee- 
comparée,  1905,  page  436. 

V.  Abandon  de  navire,  Abordage,  Compétence,  Usure. 

Matelot. 
V.  Salaire  des  marins. 

Mutation  par  déeis. 
V.  Droits  de  mutation  par  décès. 

Nationalité. 
V.  Expulsion,  Immigration. 

Navigation. 
V.  Compétence,  Loi  à  appliquer. 

Navire. 
V.  Abandon  de  navire.  Abordage,  Compétence,  Loi  à  appliquer.  Sa- 
laire des  marins. 

Obligation  «  ex  delicto  ». 

16. —  Aucune  action  d'après  la  eommon  law  ne  peut  être  donnée  pour 
la  mort  d'une  personne  causée  par  un  délit  commis  en  pays  étranger, 
lorsque  le  droit  de  poursuivre  reconnu  par  la  loi  pénale  étrangère  n'est 
pas  en  vigueur  dans  le  pays  où  est  intentée  l'action.  —  Cour  suprême  des 
Etats-Unis,  11  avril  1904,  aff.  Seater  c.  La  Mexican  National  Railroad 
Company  Journal  du  droit  int.  privé  et  de  la  jurisprudence  comparée,. 
1905,  page  725. 

Prit. 

V.  Usure. 

Salaire  des  marins. 

17.  —  Aux  termes  de  l'article  13  du  traité  du  11  décembre  1871  entre 
les  Etats-Unis  et  l'Allemagne,  les  autorités  consulaires  de  chaque  Etat 
contractant  sont  exclusivement  compétentes  pour  connaître  des  diffé- 
rends entre  les  capitaines  et  les  équipages  des  navires  de  leur  nation.  Mais 
on  ne  saurait  en  déduire  que  le  navire  allemand,  qui  se  trouve  dans  un 
port  des  Etats-Unis,  est  dispensé  d'observer  les  prescriptions  de  la  sec- 
tion 24  de  l'acte  du  21  décembre  1898,  qui  interdit  le  paiement  d'avan- 
ces sur  les  salaires  des  marins.  Et  les  Cours  d'amirauté  sont  compé- 
tentes pour  connaître  de  l'action  en  paiement  de  ses  salaires,  introduite 
par  un  citoyen  des  Etats-Unis  qui  a  pris  et  quitté  le  service,  dans  ce 
pays,  à  bord  d'un  navire  allemand  et  à  qui  avaient  été  faites  des  avances. 
sur  salaires. 
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Un  citoyen  des  Etats-Unis  ne  peut  d'ailleurs  être  privé  par  un  traité 
^u  droit  que  lui  reconnaît  la  Constitution  d*agir  devant  les  Cours  d'ami- 
rauté dans  une  cause  de  leur  compétence  où  il  est  partie.  —  Cour  du  dis- 
trict ouest  de  Washington,  19  mai  1905,  Reifue  iiU.  du  droit  maritime^ 
t.  XXI,  page  374. 

18.  —  Aux  termes  de  Part  13  du  traité  du  11  décembre  .1871  entre 
i' Allemagne  et  les  Etats-Unis,  les  autorités  consulaires  de  chacun  de  ces 
pays  ont  seules  compétence  pour  connaître  et  trancher  les  différends 
entre  capitaines  et  équipages  des  n.avires  de  leurs  nations  respectives». et 
ies  tribunaux  de  l'autre  pays  ne  peuvent  intervenir  en  pareille  matière. 

En  conséquence,  une  Cour  d'amirauté  des  Etats-Unis  ne  peut  connaître 
de  la  demande  en  paiement  de  salaires  formée  contre  un  navire  allemand 
par  des  marins  qui  ne  sont  pas  citoyens  de  l'Union,  mais  qui  ont  signé 
l'engagement,  devant  un  consul  allemand,  dans  un  port  des  Etats-Unis, 
et  ont  été  débarqués  dans  un  autre  port  du  même  pays  après  accomplisse- 
ment régulier  de  leur  service.  Et  le  simple  fait  que  ces  marins  ont  reçu  des 
avances  sur  salaires  en  violation  de  l'acte  dii  21  décembre  1898,  est  insuf- 
fisant pour  conférer  compétence  aux  tribunaux  des  Etats-Unis.  —  Cour 
de  district  du  Massachussets,  25  avril  1906,  Revue  int.  du  droit  mari- 
ùme,  t.  XXII,  page  379. 

Sociétés  d^ assurances  étrangères. 

19.  —  Les  personnes  morales  du  droit  privé  n'existent  que  par  la  per- 
mission du  législateur  et  sous  les  restrictions  qu'il  lui  plaît  de  leur  impo- 
ser. 

Un  Etat  particulier  peut  valablement  restreindre  au  détriment  d'une 
société  étrangère  les  prérogatives  résultant  de  la  constitution  fédérale 
pour  les  individus  même  étrangers. 

Ne  viole  pas  la  constitution  des  Etats-Unis  la  loi  du  Kentucky,  aux 
termes  de  laquelle  l'autorisation  sera  retirée  à  toute  compagnie  d'assu- 
rances étrangère  qui  aura  usé  de  son  droit  constitutionnel  de  déférer  aux 
Cours  fédérales  une  cause  pendante  devant  les  Cours  d'Etat. —  Cour  su- 
prême des  Etats-Unis,  14  mai  1906,  alT.  Security  Mu  tuai  Life  Insurance 
C®  c.  Prewitt,  Journal  du  droit  int.  privé  et  de  la  jurisprudence  comparée^ 
1907,  page  832. 

Sociétés  étrangères. 

20.  —  Tout  Etat  a  le  pouvoir  de  réglementer  ses  propres  créations. 
A  fortiori  a  t-il  le  droit  d'imposer  des  conditions  aux  sociétés  étrangères 
qu'il  admet  à  fonctionner  sur  son  territoire. 

Une  loi  d'un  Etat  particulier  qui  met  les  sociétés  constituées  et  exis- 
tant selon  les  lois  des  autres  Etats  de  l'Union  sur  le  même  pied  que  les 
sociétés  étrangères,  ne  viole  pas  la  constitution  des  Etats-Unis. 

L'Etat  de  Virginie  occidentale  a  pu  valablement  imposer  aux  sociétés, 
soit  étrangères,  soit  des  autres  États  de  l'Union,  des  règles  de  procédure 
permettant  de  leur  faire  toutes  significations  au  parquet  de  l'auditeur  de 
l'Etat.  —  Cour  suprême  des  Etats-Unis,  3  décembre  1906,  St.  Mary's 
Franco-Américan  Petroleum  C*»  c.  West  Virginia,  Journal  du  droit  int, 
privé  et  de  la  jurisprudence  comparée  y  1907,  page  835. 

V.  Compétence. 

Succession. 
V.  Droit  de  mutation  par  décès. 


—  33  — 

Usure, 

21.  —  La  question  de  savoir  s'il  y  a  usure  est  déterminée  par  la  loi  du 
lieu  où  doit  avoir  lieu  le  paiement  et  non  par  la  loi  du  lieu  où  est  situé 
l'immeuble  donné  en  garantie  de  la  dette.  —  Cour  suprême  de  P Arkansas, 
14  juin  1902,  aff.  Grebhin  c.  Delong,  Journal  du  droit  int,  privé  et  de  la 
jurisprudence  comparée,  1905,  page  1106. 

22. —  A  supposer  un  contrat  de  prêt  conclu  dans  un  Etat  et  garanti  par 
une  hypothèque  sur  un  immeuble  s*y  trouvant,  si  le  principal  et  les  inté- 
rêts doivent  être  payés  de  bonne  foi  dans  un  autre  Etat,  c'est  d'après 
la  loi  de  ce  dernier  que  doit  être  déterminée  la  validité  dudit  contrat. 

En  conséquence,  alors  même  qu'un  contrat  serait  usuraire  d'après  la 
législation  du  lieu  où  il  a  été  conclu  et  où  est  situé  l'immeuble  donné  en 
garantie  du  remboursement,  il  ne  peut  être  déclaré  nul  du  fait  d'usure,  si 
la  loi  du  lieu  où  il  devait  être  exécuté  en  autorise  les  clauses.  —  United 
States  Circuit  Court,  Eastern  district  of  Kentucky,  27  janvier  1902,  aff. 
Société  United  States  Savings  and  Loan  c.  Harris,  Journal  du  droit  int, 
privé  et  de  la  jurisprudence  comparée,  1906,  page  236. 


DOCUMENTS    OFFICIELS 


FRANCE 


Décret  du  28  août  1907,  conférant  aux  officiers  chargés,  en 
territoires  militaires  de  V Algérie,  de  l'état  civil  ou  ayant  le  titre 
d'officiers  de  police  judiciaire,  le  droit  de  recevoir  dans  ces  terri- 
toires les  déclarations  en  vue  d'acquérir  ou  de  répudier  la  qualité 
de  Français  (1). 

Rapport  au  pbâsident  db  la  Râpubliqub  pbançaisb. 

Paris,  le  28  août  1907. 
Monsieur  le  Président, 
Aux  termes  de  Tarticle  6  du  décret  du  13  août  1889,  les  déclarations 
souscrites  soit  pour  acquérir,  soit  pour  répudier  la  qualité  de  Français, 
sont  reçues  parle  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  réside  le  déclarant 
et,  en  cas  ae  résidence  à  l'étranger,  par  nos  agents  diplomatiques  et 
consulaires.  Mais,  en  Algérie,  dans  certains  territoires  militaires,il  n*exis- 
te  ni  justices  de  paix  civiles,  ni  justices  de  paix  militaires.  Cette  situation 
est  préjudicid:>le  aux  intérêts  de  ceux  qui  veulent  soit  acquérir  la  qualité 
de  Français  par  voie  de  déclaration,  notamment  les  Alsaciens- Lorrains 
incorporés  dans  nos  régiments  étrangers,  soit  répudier  notre  nationalité, 
et  qui  souvent  n*ont  plus  qu'un  délai  très  court  pour  user  de  cette  fa- 
culté. Il  a  paru  nécessaire,  en  conséquence,  de  conférer  aux  officiers  char- 
gés de  l'état  civil  ou  ayant  le  titre  d'officiers  de  police  judiciaire,  le  droit 
de  recevoir»  dans  ces  territoires,  les  déclarations  en  vue  d'acquérir  ou  de 
répudier  la  qualité  de  Français, 


(1)  Journal  Off„  30  août  1907. 
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Tel  est  le  but  de  la  disposition  que  j'ai  Thonneur  de  soumettre  à  votre 
signature. 

Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon  pro- 
fond respect. 

Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 
Ed.  Guyot-Dbsbaionb. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice, 

Vu  la  loi  du  26  juin  1889  sur  la  nationalité  ; 

Vu  le  décret  du  13  août  1889,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  de  la  dite  loi  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu. 
Décrète  : 

Art.  l^.  —  Le  paragraphe  1^  de  l'article  6  du  décret  du  13 
août  1889,  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  26  juin  1889  «  sur  la  nationalité  »  est 
remplacé  par  la  disposition  suivante  : 

«  Les  déclarations  souscrites,  soit  pour  acquérir,  soit  pour 
répudier  la  qualité  de  Français,  sont  reçues  par  le  juge  de  paix 
du  canton  dans  lequel  réside  le  déclarant,  et,  en  territoire  mili- 
taire de  l'Algérie,  par  les  officiers  chargés  de  Tétat  civil  ou  qui 
sont  officiers  de  police  judiciaire  ». 

Art.  2.  —  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice,  est 
chargé,  etc. 


Loi  du  19  décembre  1907,  relative  à  la  surveillance  et  au  con- 
trôle des  sociétés  de  capitalisation  (1). 

TITREjI. 

EnREGISTREMENT'dES  ENTREPRISES. 

Article  premier. — ^Sont  assujetties  à  la  présente  loi  les  entre- 
prises françaises  ou  étrangères  de  toute  nature  qui,  sous  le 
titre  de  sociétés  de  capitalisation,  de  reconstitution  de  capi- 
taux ou  sous  toute  autre  dénomination,  font  appel  à  l'épargne 
en  vue  de  la  capitalisation  et  contractent,  en  échange  de  ver- 
sements uniques  ou  périodiques,  directs  ou  indirects,  des  enga- 
gements déterminés. 

Art.  2.  —  Ces  entreprises  ne  peuvent  fonctionner  qu'après 
avoir  été  enregistrées,  sur  leur  demande,  par  le  ministre  du 
travail. 

Dans  le  délai  maximum  de  six  mois,  à  datea  du  dépôt  de 
la  demande,  le  ministre  du  travail  fait  mentionner  l'enre- 
gistrement au  Journal  Officiel  ou  notifier  le  refus  d'enregis- 
trement aux  intéressés. 


(1)  Journal  Off.,  21  décembre  1907. 
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Aucune  modification  soit  aux  statuts,  soit  aux  tarifs,  soit 
aux  tableaux  d'amortissement,  ne  peut  être  mise  en  vigueur 
qu'après  nouvel  enregistrement  obtenu  dans  les  mêmes 
formes. 

Ces  entreprises  enregistrées  peuvent  ester  en  justice,  acqué- 
rir à  titre  onéreux  et  effectuer  tous  les  actes  de  gestion  prévus 
par  leurs  statuts  en  conformité  de  l'article  précédent. 

Art.  3.  —  Le  refus  d'enregistrement  doit  être  motivé  par 
une  infraction  soit  aux  lois,  notamment  à  celles  qui  régissent 
les  sociétés,  soit  aux  décrets  prévus  par  l'art.  9  ci-après. 

Au  cas  de  refus  d'enregistrement,  ou  si  le  délai  de  six  mois 
prévu  à  rart.2  s'est  écoulé  sans  qu'il  soit  intervenu  de  décision, 
les  intéressés  pourront  former  un  recours  pour  excès  de  pouvoir 
devant  le  Conseil  d'Etat,  qui  devra  statuer  dans  les  trois  mois. 

TITRE  II. 

GARANTIES. 

Art.  4.  —  Les  entreprises  doivent  spécifier,  dans  leurs  con- 
trats et  leurs  statuts  : 

1°  Leur  objet,  leur  titre  et  leur  siège  ; 

2°  L'interdiction  de  percevoir,  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  des  droits  d'entrée  ; 

3^  La  limitation  des  sommes  à  prèle  ver  pour  frais  de  gestion 
en  proportion  des  versements  ; 

4°  Les  conditions  de  déchéance  opposables  aux  souscripteurs 
pour  retards  dans  les  versements,  sans  que  ces  déchéances 
puissent  avoir  effet  avant  un  délai  d'un  mois  à  dater  du  jour 
de  l'échéance.  Ce  délai  ne  court,  si  le  contrat  est  nominatif, 
qu'à  partir  d'une  mise  en  demeure  par  lettre  recommandée. 

5°  La  quotité  maximum  que  peuvent  atteindre,  le  cas 
échéant,  les  retenues  en  cas  de  déchéance  eu  égard  au  montant 
et  à  la  durée  des  versements  effectués  ; 

6°  La  substitution  de  plein  droit  de  tous  les  héritiers  des 
titulaires  de  contrats  nominatifs  auxdits  titulaires,  ainsi  que 
l'interdiction  pour  l'enti'eprise  de  stipuler  à  leurs  décès 
aucun  versement  supplémentaire  ou  aucune  retenue  spéciale  ; 

7°  La  durée  maximum  de  la  capitalisation  pour  les  diverses 
catégories  de  contrats,  sans  que  cette  durée,  à  compter  du  pre- 
mier versement  effectué,  puisse  jamais  excéder  cinquante 
ans  ; 

8°  En  cas  de  remboursements  anticipés  par  voie  de  tirage  au 
sort,  les  conditions  de  publicité  dans  lesquelles  devront  avoir 
lieu  les  opérations. 

Les  sociétés  françaises,  anonymes  ou  en  commandite,  doi- 
vent, en  outre,  stipuler  dans  leurs  statuts  leur  dissolution 
obligatoire  en  cas  de  perte  de  la  moitié  du  capital  social  ;  les 
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sociétés  françaises  à  forme  mutuelle  doivent  y  détermine!*  le 
mode  de  règlement  et  l'emploi  des  sommes  perçues.  Si  les  con- 
trats de  l'entreprise  prévoient  la  faculté  d'opérer  des  remboui'- 
sements  directs  ou  indirects  à  époque  indéterminée,  par  voie 
de  tirage  ou  autrement,  la  durée  de  capitalisation  ne  peut 
Jamais  excéder  trente-trois  ans  et  toute  combinaison  de  rem- 
boursement doit  être  au  préalable  enregistrée  dans  les  formes 
prévues  à  l'article  i^  au  vu  des  conditions  et  tableaux  d'amor- 
tissement qui  devront  comporter,  pour  tous  les  souscripteurs 
d'une  même  série,  le  remboursement,  soit  de  sommes  égales, 
soit  de  sommes  croissant  avec  les  tirages  successifs,  sans  que 
le  dernier  remboursement  puisse  excéder  le  double  du  premier. 

Tout  contrat  doit  reproduire  le  tableau  d'amortissement  le 
concernant  et  tout  souscripteur,  ou  porteur,  après  chaque 
tirage,  a  droit,  sur  sa  demande,  à  la  délivrance  gratuite  de  la 
liste  intégrale  des  titres  sortis  dans  les  séries  qui  l'intéressent 
et  non  encore  remboursées. 

Art.  5.  —  Les  sociétés  françaises,  anonymes  ou  en  comman-  . 
dite,  doivent  avoir  un  capital  social  au  moins  égal  à  un  million 
de  francs,  divisé   en    actions   nominatives  ne  pouvant  être 
libérées  de  plus  de  moitié. 

Les  sociétés  françaises  à  forme  mutuelle  devront  constituer 
un  fonds  de  premier  établissement,  qui  ne  peut  être  inférieur 
à  cinquante  mille  francs  (50.000  fr.)  et  qui  doit  être  amorti  en 
quinze  ans  au  plus.  Toutes  les  entreprises  sont  tenues  en  outre 
de  constituer,  dans  les  conditions  prévus  à  l'article  9,  para- 
graphe 4,  une  réserve  de  garantie,  qui  tient  lieu  du  prélève- 
ment prescrit  par  l'article  36  de  la  loi  du  24  juillet  1867. 

Art.  6.  —  Toutes  les  entreprises  sont  tenues  de  constituer 
des  réserves  mathématiques  égales  aux  engagements  qu'elles 
assurent  dans  les  conditions  déterminées  par  le  décret  prévu 
à  l'article  9,  paragraphe  5.  Cette  obligation  ne  s'applique  aux 
entreprises  étrangères  que  pour  les  contrats  souscrits  ou  exé-^ 
cutés  en  France  et  en  Algérie. 

Les  entreprises  produiront  annuellement,  à  l'époque  et  dans 
les  formes  déterminées  par  le  ministre  et  après  avis  du 
comité  consultatif  prévu  à  l'article  10,1a  comparaison  entre  le 
taux  de  leurs  placements  réels  et  celui  qui  a  été  admis  pour  le 
calcul  de  leurs  réserves  mathématiques  et  de  leurs  tarifs. 

En  cas  d'écarts  notables  ou  répétés,  des  arrêtés  ministériels 
peuvent  exiger,  au  plus  tous  les  cinq  ans,  une  rectification  des 
bases  des  réserves  mathématiques  des  opérations  en  cours, 
ainsi  que  des  tarifs. 

Ces  arrêtés  sont  pris  sur  avis  conforme  du  comité  consulta- 
tif, les  représentants  de  l'entreprise  ayant  été  entendus  et  mis 
en  demeure  de  fournir  leurs  observations  par  écrit  dans  un 
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délai  d'un  mois.  Ils  fixent  le  délai  dans  lequel  la  rectification 
doit  être  opérée  ;  le  montant  des  versements  corrélatifs  à  la 
rectification  des  réserves  mathématiques  doit  être,  à  la  fin  de 
chaque  exercice,  au  moins  proportionnel  à  la  fraction  du  délai 
courue. 

Art.  7. —  Jusqu'à  concurrence  du  montant  des  réserves 
mathématiques  et  de  la  réserve  de  garantie,  l'actif  des  entre- 
prbes  françaises  est  affecté  au  règlement  de  leurs  opérations 
par  un  privilège  qui  prendra  rang  après  le  paragraphe  6  de 
l'article  2101  du  code  civil. 

Pour  les  entreprises  étrangères,  les  valeurs  représentant 
la  portion  d'actif  correspondante  doivent,  à  l'exception  des 
immeubles,  faire  l'objet  d'un  dépôt  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  9,  para- 
graphe 6.  Le  seul  fait  de  ce  dépôt  confère  privilège  aux  inté- 
ressés sur  les  dites  valeurs  pour  les  contrats  souscrits  ou  exé- 
cutés en  France  et  en  Algérie. 

Art.  8.  —  Un  règlement  d'administration  publique,  rendu 
sur  la  proposition  des  ministres  du  travail  et  des  finances, 
détermine  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  en  lesquels  devra 
être  effectué  le  placement  de  l'actif  des  entreprises  françaises 
et,  pour  les  entreprises  étrangères,  delà  portion  d'actif  affé- 
rente au3t  contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  ou  en  Algé- 
rie, ainsi  que  le  mode  d'évaluation  annuelle  des  différentes  ca- 
tégories de  placement  et  les  garanties  à  présenter  pour  les 
valeurs  qui  ne  pourraient  avoir  la  forme  nominative. 

Les  entreprises  sont  tenues  de  produire  au  ministre  du 
travail,  dans  les  formes  et  délais  qu'il  prescrit,  après  avis  du 
comité  consultatif,  des  états  périodiques  des  modifications 
survenues  dans  la  composition  de  leur  actif. 

Art.  9.  —  Des  décrets  rendus  après  avis  du  comité  consul- 
tatif déterminent  : 

1°  Les  pièces  et  justifications  à  produire  à  l'appui  des  de- 
mandes d'enregistrement  ainsi  que  le  montant  du  dépôt 
préalable  à  effectuer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  par 
les  différentes  catégories  d'entreprises  et  les  conditions  de  réa- 
lisation et  de  restitution  dudit  dépôt  ; 

2°  Le  délai  passé  lequel  cessera  d'être  valable  l'enregistre- 
ment qui  n'aurait  pas  commencé  à  fonctionner  ; 

3^  Le  maximum  des  dépenses  de  premier  établissement 
pour  les  différentes  espèces  d'entreprises  françaises  et  le  délai 
d'amortissement  des  dites  dépenses  ; 

k^  La  fixation,  pour  chaque  catégorie  d'entreprises,  de  la  ré- 
serve de  garatitie  ; 

5<>  Le  taux  d'intérêt  maximum  et  le  chargement  minimum 
d'après  lesquels  doivent  être  calculés  les  tarifs  de  versement. 
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ainsi  que  les  réserves  mathêiuatiques  et  le  mode  de  calcul  de 
ces  réserves.  Publication  de  ces  fixations  est  effectuée  au  Jour- 
nal Officiel,  au  moins  six  mois  avant  le  début  du  premier  exer- 
cice auquel  elles  doivent  s'appliquer  ; 

G9  Les  conditions  de  dépôt  et  de  retrait  des  valeurs  repré- 
sentant, pour  les  entreprises  étrangères,  la  portion  d'actif 
visée  à  l'article  7  ; 

7°  Les  conditions  dans  lesquelles  les  entreprises  sont  tenues 
d'inscrire  sur  des  registres  spéciaux  les  contiats  souscrits  ou 
exécutés  en  France  et  en  Algérie  ; 

8^  Les  conditions  dans  lesquelles  doivent  fonctionner  les 
entreprises  de  gestion  des  entreprises  de  capitalisation  et 
suivant  lesquelles  peuvent  être  perçus  les  frais  de  gestion  dans 
les  limites  d'un  maximum  fixé.  Ces  entreprises  doivent  déposer 
à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  un  capital  de  garantie 
de  cent  mille  francs  (100.000  fr.).  Elles  ne  peuvent  valablement 
se  faire  attribuer  la  gestion  pour  une  période  initiale  déplus  de 
vingt  ans,  à  Texpiiation  de  laquelle  leur  mandat  ne  pourra 
être  renouvelé  pour  des  périodes  de  plus  de  dix  ans.  -Chaque 
renouvellement  ne  pourra  être  effectué  qu'un  an  avant  l'expi- 
ration de  la  période  en  cours. 

TITRE  III. 
Surveillance  et  contrôle. 

Art.  10.  —  Le  comité  consultatif  constitué  par  l'article  10 
de  la  loi  du  17  mars  1905,  relative  à  la  surveillance  et  au  con- 
trôle des  sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  prendra  le  titre  de 
comité  consultatif  des  assurances  sur  la  vie  et  des  entrepiises 
de  capitalisation  ;  il  sera  complété  par  l'adjonction  de  deux 
membres,  pris  parmi  les  administrateurs  ou  directeurs  d'entre- 
prises de  capitalisation. 

Il  doit  être  consulté  au  sujet  des  demandes  d'enregistrement 
prévues  par  l'article  2  et  dans  les  autres  cas  prévus  par  la  pré- 
sente loi.  Il  peut  être  saisi  parle  ministre  de  toutes  autres  ques- 
tions relatives  à  l'application  de  la  loi. 

La  présence  de  neuf  membres  au  moins  est  nécessaire  pour 
lavaliditédeses  délibérations,dans  les  cas  spécifiés  au  troisième 
alinéa  de  l'article  6,  à  l'article  18  et  à  l'article  21. 

Art.  11.  —  Toute  entreprise  est  tenue  :  1®  de  publier  en  lan- 
gue française  un  compte  rendu  annuel  de  toutes  ses  opérations, 
avec  états  et  tableaux  annexés  ;  2°  de  produire  ledit  compte 
rendu  au  ministre  du  travail  et  de  le  déposer  aux  greffes  des 
tribunaux  civils  et  des  tribunaux  de  commerce,  tant  du  dépar- 
tement de  la  Seine  que  du  siège  social  ;  3<^  de  le  délivrer  à  tout 
souscripteur  ou  porteur  de  bons  qui  en  fait  la  demande. 
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moyennant  le  paiement  d'une  somme  qui  ne  peut  excéder  un 
franc  (1  fr.). 

Des  arrêtés  ministériels,  pris  après  avis  du  comité  consulta- 
tif, déterminent,  au  moins  trois  mois  avant  le  début  de  l'exer- 
cice, les  modèles  des  états  et  tableaux  à  annexer  au  compte 
rendu  publié  et  la  date  de  production  et  de  dépôt  du  compte 
rendu. 

.Les  entreprises  doivent,  en  outre,  communiquer  au  ministre, 
à  toute  époque  et  dans  les  formes  et  délais  qu'il  détermine, 
tous  les  documents  et  éclaircissements  qui  lui  paraissent  néces- 
saires. 

Elles  sont  soumises  au  contrôle  prévu  par  le  dernier  alinéa 
de  l'article  11  de  la  loi  du  17  mars  1905. 

Art.  12.  —  Les  entreprises  étrangères  doivent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  opérations  régies  par  la  présente  loi,  avoir  en  France 
un  siège  spécial  et  une  comptabilité  spéciale  pour  toutes  leurs 
opérations  réalisées  en  France  et  en  Algérie  et  accréditer  auprès 
du  ministre  du  travail  un  agent  préposé  à  la  direction  de  toutes 
ces  opérations.  Cet  agent  doit  être  domicilié  en  France  ;  il 
représente  seul  l'entreprise  auprès  du  ministre  vis-à-vis  des 
titulaires  de  contrats  souscrits  en  France  et  en  Algérie,  et  de- 
vant les  tribunaux.  11  doit  justifier  au  préalable  de  pouvoirs 
statutaires  suffisants  pour  la  gestion  directe  de  l'entreprise 
en  France  et  en  Algérie,  notamment  pour  la  signature  des 
polices,  bons,  quittances  et  autres  pièces  relatives  aux  opé- 
rations réalisées. 

Toute  entreprise  est  tenue  de  produire  au  ministre  du  tra- 
vail, dans  le  délai  qu'il  détermine,  la  traduction  en  langue  fran- 
çaise, certifiée  conforme,  des  documents  en  langue  étrangère 
se  rapportant  à  ses  opérations  et  pour  lesquels  cette  traduction 
est  requise. 

Les  conditions  générales  et  particulières  des  polices,  les  bons 
et  tous  les  documents  se  rapportant  à  l'exécution  des  contrats 
doivent  être  rédigés  ou  traduits  en  langue  française.  Dans 
ce  dernier  cas,  le  texte  français  fait  seul  foi  à  l'égard  des  sous- 
cripteurs et  des  porteurs  français. 

Art.  13.  —  Le  ministre  du  travail  présente  chaque  année 
au  président  de  la  République  et  fait  publier  au  Journal 
Officiel  un  rapport  d'ensemble  sur  le  fonctionnement  de  la  pré- 
sente loi  et  sur  la  situation  de  toutes  les  entreprises  qu'elle 
régit. 

Les  frais  de  toute  nature  résultant  de  la  surveillance  et  du 
contrôle  sont  à*  la  charge  des  entreprises.  Un  arrêté  ministériel 
fixe,  àla  fin  de  chaque  exercice,  la  répartition  de  ces  frais  entre 
les  entreprises  au  prorata  du  montant  global  des  versements 
encaissés  par  elle  au  cours  de  l'exercice,  exception  faite  des 
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opérations  réalisées  hors  de  France  et  d'Algérie  par  les  entre- 
prises étrangères. 

Au  compte  rendu  est  joint  le  compte  détaillé  des  recettes 
et  dépenses  afférentes  au  contrôle  des  entreprises. 

TITRE  IV. 

PÉNALITÉS. 

Art  14.  —  Les  entreprises  sont  passibles,  de  plein  droit  et 
sans  aucune  mise  en  demeure,  d'amendes  administratives, 
recouvrées  comme  en  matière  d'enregistrement,  à  la  requête 
du  ministre  du  travail,  savoir  : 

1°  D'une  amende  de  vingt  francs  (20  fr.)  par  jour  pour  retard 
apporté  à  chacune  des  productions  ou  publications  visées  par 
le  deuxième  alinéa  de  l'article  6  et  les  paragraphes  1^  et  2  de 
l'article  11. 

En  cas  d'opposition,  les  instances  seront  instruites  et  jugées 
selon  les  formes  prescrites  par  l'article  76  de  la  loi  du  28  avril 
1816. 

Art.  15.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  des  premier 
et  troisième  alinéas  de  l'article  6,  aux  premier  et  troisième 
alinéas  de  l'article  7,  à  l'article  8,  à  l'article  20,  à  l'article  21, 
ainsi  qi:|'au  règlement  d'administration  publique  prévu  par 
'  l'article  8  et  aux  décrets  prévus  par  les  paragi'aphes  3  à  7  de 
l'article  9,  sont  constatées  par  procès-verbaux  des  commissai- 
res contrôleurs  qui  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire,  sans 
préjudice  des  constatations  et  poursuites  de  droit  commun  ; 
elles  sont  poursuivies  devant  le  tribunal  correctionnel  à  la 
requête  du  ministère  public  et  punies  d'une  amende  de  cent  à 
cinq  mille  francs  (100  à  5.000  fr.)  et,  en  cas  de  récidive,  de  cinq 
cents  à  dix  mille  francs  (500  à  10.000  fr). 

Art.  16.  —  Sont  poursuivies  devant  le  tribunal  correctionnel 
et  passibles  d'une  amende  de  seize  à  cent  francs  (16  à  100  fr.), 
toutes  personnes  qui  auraient  proposé  ou  fait  souscrite  des 
polices  ou  bons  de  capitalisation,  et  notamment  chacun  des 
administrateurs  ou  ditecteuas  d'entreprises  qui  réalisent  des 
opérations  visées  par  la  présente  loi»  avant  la  publication  au 
Journal  Officiel  de  l'enregistrement  prévu  à  l'article  2,  ou  qui 
effectuent  des  opérations  nouvelles  après  la  publication  du 
décret  prévu  par  l'article  18  ou  après  le  refus  d'enregistrement 
prévu  par  l'article  19. 

L'amende  est  prononcée  pour  chacune  des  opérations  réali- 
sées par  le  contrevenant,  qui  peut  être  en  outre,  en  cas  de 
récidive,  condamné  à  un  emprisonnement  d'un  mois  au  plus. 

Sous  les  mêmes  peines,  les  prospectus,  affiches,  circulaires 
et  tous  autres  documents  destinés  à  être  distribués  au  public 
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et  publiés  par  une  entreprise  assujettie àla  pi ésente loi,  doivent 
toujours  porter,  à  la  suite  du  nom  ou  de  ta  raison  sociale  de 
Tentreprise,  la  mention  ci-après,  en  caractères  uniformes  : 
«  Entreprise  privée,  assujettie  au  contrôle  de  l'Etat  »,  sans 
renfermer  aucune  assertion  susceptible  d'induire  en  erreur  soit 
sur  la  véritable  nature  ou  l'importance  réelle  des  opérations,. 
#oit  sur  la  portée  du  contrôle. 

Toute  déclaration  ou  dissimulation  frauduleuse,  soit  dans 
les  comptes  rendus,  soit  dans  tous  les  autres  documents  pro- 
duits au  ministre  du  travail,  ou  portés  à  la  connaissance  du 
public,  est  punie  des  peines  prévues  par  l'article  405  du  Code 
pénal. 

Art.  17.  —  Les  jugements  prononcés  contre  les  entreprises 
ou  leurs  représentants,  en  exécution  de  l'article  précédent 
et  de  l'article  15,  et  devenus  définitifs,  doivent  être  publiés,, 
aux  frais  des  condamnés  ou  des  entreprises  civilement' respon- 
sables, dans  le  Journal  Officiel  et  dans  deux  autres  journaux 
au  moins  désignés  par  le  tribunal. 

Art.  18.  —  L'enregistrement  d'une  entreprise  effectué  en 
vertu  de  l'article  2  de  la  présente  loi  cesse  d'être  valable  dès 
qu'un  décret  constate  que  l'entreprise  ne  fonctionne  plus  en 
conformité  soit  de  ses  statuts,  soit  de  la  présente  loi  ou  des. 
décrets  et  arrêtés  qu'elle  prévoit.  Ce  décret  est  rendu  après, 
avis  conforme  du  comité  consultatif,  les  représentants  de 
l'entreprise  ayant  été  mis  en  demeure  de  fournir  leurs  obser- 
vations par  écrit  ou  d'être  entendus  dans  un  délai  d'un  mois,, 
sur  communication  des  irrégularités  relevées  contre  l'entre- 
prise. Le  comité  doit  émettre  son  avis  motivé  dans  le  mois  sui- 
vant. 

Dans  un  délai  de  huitaine  à  compter  de  la  notification  du 
décret,  l'entreprise  peut  se  pourvoir  pour  excès  de  pouvoir 
devant  le  Conseil  d'Etat,  qui  doit  statuer  dans  le  mois.  Ce 
pourvoi  est  suspensif.  La  publication  du  décret  au  Journal 
Officiel  ne  poui*ra  être  faite  qu'après  le  rejet  du  pourvoi  par  le 
Conseil  d'Etat. 

TITRE  V. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

Art.  19.  —  Les  entreprises  françaises  ou  étrangères  soumises 
à  la  présente  loi  et  opérant  en  France  ou  en  Algérie  à  l'époque 
de  sa  promulgation  sont  tenues  de  se  conformer  immédiate- 
ment à  ses  dispositions  et  notamment  de  demander  dans  un 
délai  de  deux  mois  à  compter  de  la  promulgation  du  règlement 
d'administration  publique  prévu  par  l'article  8  ainsi  que  des 
décrets  prévus  par  l'article  9,  l'enregistrement  spécifié  par  l'ar- 
ticle 2,  pour  leurs  statuts,  tarifs  et  tableaux  d'amortissse- 
ment  destinés  à  rester  en  vigueur. 


Elles  peuvent  toutefois  continuer  provisoirement  leurs 
opérations  jusqu'à  ce  que  solution  soit  donnéeà  cette  demande. 

Les  entreprises  auxquelles  l'enregistrement  sera  refusé 
pourront  former  un  recours  pour  excès  de  pouvoir  devant  le 
Conseil  d'Etat,  qui  devra  statuer  dans  le  mois. 

Elles  devront  cesser  la  réalisation  de  toute  opération  nou- 
velle aussitôt  après  le  refus  d'enregistrement  ou  le  rejet  de  leur 
pourvoi. 

Art.  20.  —  Pai*  dérogation  à  l'article  5  ci-dessus,  elles  ne 
seront  pas  tenues  d'élever  leur  capital  social  au  minimum 
spécifié  audit  article,  à  charge  de  justifier  de  l'existence  d'une 
réserve  de  garantie  égale  à  cinq  pour  cent  (5  p.  100)  au  moins 
du  montant  des  réserves  mathématiques  afférentes  aux  con- 
trats réalisés  avant  la  mise  en  vigueur  du  décret  prévu  à 
l'article  9,  paragraphe  5. 

Elles  pourront,  d'autre  part,  si  elles  obtiennent  l'enregistre- 
ment prévu  à  l'article  précédent,  conserver  les  placements 
antérieurement  effectués  par  elles  en  conformité  de  leurs  sta- 
tuts, sans  tenir  compte  des  limitations  imposées  par  le  règle- 
ment d'administration  publique  prévu  à  l'article  8,  sous  résen'e 
de  n'effectuer,  à  ompter  de  sa  promulgation,  aucun  place- 
ment dans  les  catég.)ries  pour  lesquelles  les  limites  fixées 
seront  atteintes  ou  dépassées,  et  ce,  jusqu'à  ce  que  la  propor- 
tion réglementaire  soit  établie. 

Toutefois,  l'emploi  en  placement  sur  première  hypothèque, 
p3ur  la  moitié  au  plus  de  la  valeur  estimative,  pourra,  pendant 
une  période  maximum  de  vingt-cinq  ans,  être  renouvelé  pour 
une  somme  égale  à  celle  que  lesdites  entreprises  consacraient 
à  cet  emploi  antérieurement  au  l^*"  juillet  1904. 

Art  21.  —  Pour  chacune  des  entreprises  enregistrées  par 
application  de  l'article  19,  un  arrêté  ministériel,  pris  sur  avis 
conforme  du  comité  consultatif,  fixe,  dans  les  conditions  spéci- 
fiées au  dernier  alinéa  de  l'article  6,  les  bases  du  calcul  des 
réserves  mathématiques  des  opérations  réalisées  antérieure- 
ment à  la  mise  en  vigueur  du  décret  prévu  par  le  paragraphe 
5  de  l'article  9. 

Art.  22  —  Les  limitations  de  durée  de  capitalisation  spé- 
cifiées à  l'article  4  ne  s'appliqueront  pas  aux  contrats  en  cours 
au  moment  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi. 

Toutefois,  à  l'expiration  d'un  délai  de  cinquante  ans  à 
compter  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  ou  d'un  délai 
de  vingt-cinq  ans  si  les  titres  étaient  stipulés  remboursables 
à  époque  aléatoire,  tout  souscripteur  ou  porteur  aura  droit 
a  u  remboursement  immédiat  du  montant  de  la  réserve  mathé- 
matique de  son  contrat.  Il  devra  exercer  ce  droit  dans  l'année 
qui  suivra  l'expiration  desdits  délais. 
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Art.  23.  —  Les  tableaux  ou  conditions  d*amortissement 
correspondant  aux  contrats  souscrits  avant  là  production 
prescrite  par  le  dernier  alinéa  de  l'article  4  devront  être  gra- 
tuitement délivrés  à  tout  souscripteur  ou  porteur  qui  en  fera 
la  demande. 

Le  passif  et  l'actif  coiTespondant  à  l'exécution  des  contrats 
souscrits  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la  présente  loi  font 
l'objet  d'une  comptabilité  spéciale. 

Art  24.  —  Seront  de  plein  droit  réduits  à  une  durée  de  vingt 
ans  à  partir  du  1^^  janvier  de  l'année  qui  suivra  celle  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  les  traités  des  sociétés  de 
gestion  des  entreprises  de  capitalisation,  s'ils  comportent  unç 
durée  plus  longue. 

Art.  25.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  l'Algérie  et  aux 
colonies  de  la  Réunion,  la  Martinique,  la  Guadeloupe,  la 
Guyane,  l'Inde  française  et  la  Nouvelle  Calédonie. 

Union  postale  universelle 

Décret  du  29  septembre  1907,  portant  promulgation  des  con- 
ventions et  arrangements  de  V union  postale  unii^erselle,  signés  à 
Rome  le  26  mai  1906  (1). 

Convention  internationale  télégraphique 

Notification  de  l'accession  du  gouvernement  bolivien  aux 
clauses  de  la  convention  internationale  télégraphique  de  Saint- 
Pétersbourg  du  22  juillet  1875  (2). 

En  exécution  de  Tarticle  18  de  la  convention  internationale 
télégraphique  de  Saint-Pétersbourg  du  22  juillet  1875,  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique  a  notifié  au  Gouverne- 
ment de  la  République  française  l'accession  du  Gouvernement 
bolivien  aux  clauses  de  ladite  convention  à  partir  du  1«'  juin 
1907. 

Convention  internationale  sanitaire 

Notification  au  gouvernement  de  la  République  française 
de r application  à  laGambie  de  la  convention  internationale  sani- 
taire du  3  décembre  1903.  (3) 

Conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  III  du  pro- 
cès-verbal de  dépôt  de  ratifications  de  la  convention  interna- 
tional sanitaire  du  3  décembre  1903,  le  gouvernement  de  Sa 
Majesté  Britannique  a  notifié  au  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique française  que  les  stipulations  de  ladite  convention  sont 
désormais  applicables  à  la  colonie  de  la  Gambie. 


(1)  V.  Le  texte  dans  le  Journal  officiel  du  3  octobre  1907. 

(2)  Journal  off,,  !«'  octobre  1907. 

(3)  Journal  o^.,  29  décembre  1907. 


—  /j4  — 

Convention  internationale  concernant  le  régime 
des  spiritueux  en  Afrique 

Loi  du  31  octobre  1907,  portant  approbtUion  de  la  convention 
internationale^  signée  à  Bruxelles  le  3  novembre  1906,  pour  la 
révision  du  régime  des  spiritueux  en  Afrique,  (1). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République  est  auto- 
risé à  ratifier  et  à  faire  exécuter,  s'il  y  a  lieu,  la  convention 
signée  à  Bruxelles,  le  3  novembre  1906,  pour  la  revision  du 
régime  des  spiritueux  en  Afrique. 

Une  copie  authentique  de  cet  acte  sera  annexée  à  la  présente 
loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  31  octobre  1907. 

A.  Faluère». 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  colonies, 

MlLLlès-LACROIX. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

S.  PiCHON. 

Décret  du  7  novembre  1907,  portant  promulgation  de  la  con- 
vention internationale  signée  à  Bruxelles,  le  3  novembre  1906, 
pour  la  revision  du  régime  des  spiritueux  en  Afrique, 

V.  le  texte  dans  le  Journal  officiel  des  10  novembre  1907,  pages  7075 
et  s.,  el  13  novembre  1917,  page  7749. 

Convention  internationale  sur  le  transport 
des  marchandises  par  chemin  de  fer 

Notification,  par  le  gouvernement  helvétique,  au  Gouverne- 
ment de  la  République  française  de  l'adhésion  du  royaume  de 
Suède  à  la  déclaration  du  30  septembre  1893,  additionnelle  à  la 
convention  internationale  du  14  octobre  1890  sur  le  transport 
des  marchandises  par  chemin  de  fer  (2). 

En  exécution  de  la  déclaration  du  30  septembre  1898,  addi- 
tionnelle à  la  convention  internationale  du  14  octobre  1890 
sur  le  transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer,  le  gouver- 
nement helvétique  a  notifié  au  Gouvernement  de  la  Républi- 
que française  l'adhésion  du  royaume  de  Suède  à  ladite  conven- 
tion à  la  date  du  2  novembre  1907. 


(1)  Journal  off.,  2  et  3  novembre  1907. 

(2)  Journal  officiel,  22  novembre  1907. 
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FBANOB-ALLBMA6NB 

Berlin,  4  août. 

D'après  le  Staatsanzeiger,  dorénavant  l'extradition  de  cri- 
minels entre  la  France  et  l'Allemagne  am*a  aussi  lieu  pour  ten- 
tative de  tous  les  crimes  prévus  dans  le  traité  d'extradition, 
pourvu  que  la  tentative  soit  poursuivie  par  les  lois  des  deux 
pays. 

{Le  Temps,  5  août  1907.) 

FRANCB-ÉQUATBUR 

Décret  du  20  novembre  1907,  portant  promulgation  du  pro- 
tocole  additionnel  à  la  com^ention  conclue  entre  la  France  et 
V Equateur  le  9  mai  1898  pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  signé  à  Quito  le  1^  juillet  1905  (1). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sdr  la  proposition  du  ministre  des  Affaires  étrangères  et  du 
ministre  de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des 
cultes. 

Décrète  : 

Art.  i^.  —  Un  protocole  additionnel  à  la  convention  con- 
clue entre  la  France  et  l'Equateur,  le  9  mai  1898,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique 
ayant  été  signé  à  Quito,  le  l®*"  juillet  1905,  et  les  ratifications 
de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Quito,  le  29  août  1907,  ledit 
protocole  dont  la  teneur  suit  recevra  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

PROTOCOLE 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  président  de  la  Républi- 
que de  l'Equateur,  désirant  préciser  la  portée  de  la  convention  conclue 
le  9  mai  1898,  entre  les  deux  pays,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique,  ont,  a  cet  effet,  nommé  pour  leurs  plémpo- 
tentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

M.  Âlbert-Edouard-Marie-Louis  Bobot-Descoutures,  consul  général, 
chargé  d'affaires  de  France  en  Equateur,  chevalier  de  l'ordre  national 
de  la  Légion  d'honneur,  etc.,  etc.  ; 

Le  président  de  la  République  de  l'Equateur, 
S.  Exe.  M.  Miguel  Valverde,  ministre  des  relations  extérieures  de 
l'Equateur, 

Lesquels,  après  s'être  co  mmuniqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  d'ajouter  à  ladite  convention  les 
articles  additionnels  suivants  : 

Art.  !•'.  —  Les  auteurs  d'œuvres  scientifiques,  littéraires  ou  artisti- 

2ues  jouiront  dans  chacun  des  deux  Etats  du  bénéfice  des  stipulations 
e  l'article  !•'  de  la  convention  du  9  mai  1898,  ainsi  que  du  traitement 
acquis  à  ceux  de  la  nation  la  plus  favorisée  ;  tout  avantage  en  matière 
de  propriété  littéraire  et  artistique  concédé  par  l'un  des  deux  Etats  con- 


(1)  Journal  off.,  24  novembre  1907. 
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tractants  à  une  tierce  puissance  par  traité,  convention  ou  autrement, 
sera  dès  lors,  de  plein  droit,. acquis  aux  ressortissants  de  Tautre  Etat. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrangement  additionnel  sera  ratifié  à  Quito, 
aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  aura  les  mêmes  effets  et  la  même  durée 
qua  la  convention  à  laquelle  il  est  annexé. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  savoir  :  le  chargé  d'affaires  de  France  à 
Quito  et  le  ministre  des  relations  extérieures  de  la  République  de  l'Equa- 
teur, dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  dressé  le  présent  arrangement  et 
l'ont  revêtu  de  leurs  signatures  et  cachets. 

Fait  à  Quito,  en  double  exemplaire,  le  !«'  juillet  1905. 

(L.  S.)  Signé:  Bobot-Dbscoutitbbs. 
(L.  S.)     —       MiousL  Valvb&dk. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  et  le  ministre 
de  l'Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  et  des  Cultes  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  20  novembre  1907.  A.  Fallieres. 

Parle  Président  delà  République  : 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères, 

S.  PiCHON. 

Le  ministredeT  Instruction  publique,  des  Beaux-Arts  etdesCultes, 

A.  Briand. 

FRANCE-6BANDB-BRBTA6NB 

Décret  du  27  décembre  1907,  portant  approbation  et  publi- 
cation de  V arrangement  signé  à  Paris,  le  28  octobre  1907,  entre 
la  France  et  le  Royaume- Uni  de  Grande-Bretagne  et  d^ Irlande  en 
ifue  de  faciliter  r accomplissement  des  formalités  prévues  par  Par- 
ticle  6  de  la  convention  de  commerce  et  de  nai^igalion  du  28  février 
1882  à  Véga^d  des  échantillons  ou  modèles  passibles  de  droits, 
introduits  de  l'un  des  deux  pays  contractants  dans  P autre  (1). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  Affaires  étrangères,  du 
ministre  des  Finances  et  du  ministre  du  Commerce  et  de  l'In- 
dustrie, 

Décrète  : 

Art.  l^""  —  Un  arrangement  ayant  été  signé  à  Paris,  le  23 
octobre  1907,  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  en  vue  de  faciliter  l'accomplissement 
des  formalités  prévues  par  l'article  6  de  la  convention  de  com- 
merce et  de  navigation  du  28  février  1882  à  l'égard  des  échan- 
tillons ou  modèles  passibles  de  droits,  introduits  de  l'un  des 
deux  pays  contractants  dans  l'autre,  ledit  arrangement  dont 
la  teneur  suit  est  approuvé  et  sera  inséré  au  Journal  officiel, 

ARRANGEMENT 
Le  Gouvernomerit  do    la  République  française  et   le  Gouvernement 


(1)  Journal  o^.,  28  dérombre  1907. 
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de  Sa  Majesté  Britannique,  désirant  faciliter  Taccomplissement  des  for 
malités  prévues  par  Tarticle  6  delà  convention  de  commerce  et  de  navi- 
gation du  28  février  1882  à  Tégard  des  échantillons  ou  modèles  passibles 
de  droits,  introduits  de  Tun  des  deux  pays  contractants  dans  l'autre, 
sont,  à  cet  effet,  convenus  réciproquement  de  ce  oui  suit  : 

I.  —  L'apposition  de  l'estampille  ou  du  cachet  aestiné  à  assurer  l'iden- 
tité des  échantillons  pourra  exceptionnellement  être  faite  sur  les  réci- 
pients en  contact  direct  avec  les  objets  qu'ils  contiennent,  si  la  douane 
d'entrée  juge  que  ce  mode  de  procéder  offre  toute  garantie. 

III  —  Il  sera  réciproquement  ajouté  foi  aux  marques,  estampilles  ou 
cachets  officiels  apposés  pour  garantir  l'identité  des  échantillons  ou 
modèles  exportés  de  l'un  des  deux  pays  et  destinés  à  y  être  réimportés, 
ainsi  qu'à  la  liste  de  ces  échantillons,  contenant  leur  description  com- 
plète, dressée  et  officiellement  certifiée  par  l'autorité  compétente,  c'est- 
à-dire  que  les  marques  apposées  et  la  liste  dressée  par  l'autorité  doua- 
nière du  pays  d'exportation  serviront  aussi  sur  l'autre  territoire  à  cons- 
tater l'identité  des  objets  et  à  établir  leur  caractère  d'échantillons. 

III.  —  A  l'importation,  les  articles  ainsi  marqués  et  décrits  ne  seront 
soumis  qu'à  une  vérification  sommaire,  destinée  à  permettre  la  consta- 
tation de  leur  identité,  lorsqu'ils  seront  énoncés  sur  la  liste  descriptive 
sous  les  dénominations  admises  par  le  tarif  du  pays  d'entrée,  dans  la 
langue  et  en  poids  et  mesures  dudit  pays. 

IV.  —  Les  douanes  de  l'un  et  de  l'autre  pays  pourront,  d'ailleurs,, 
apposer  une  marque  supplémentaire  sur  les  échantillons  dans  tous  les 
cas  où  elles  jugeraient  cette  précaution  nécessaire. 

V.  —  Réserve  est  faite,  dans  tous  les  cas,  de  l'accomplissement,  s'il  y 
a  lieu,  des  formalités  de  la  garantie  des  ouvrages  en  or  ou  en  argent. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  dressé 
le  présent  arrangement  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 
Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  23  octobre  1907. 

(£.  S.)  Signé:  S.  Pichon. 

{L.  S.)     —       Francis  Bbrthe. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  Affaires  étrangères, le  ministre  des 
Finances  et  le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie,  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  décembre  1907.  A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République, 
Le  ministre  des  Affaires  étrangères, 

S.  Pichon.  Le  ministre  des  Finances, 

Le  ministre  du  Commerce  et  de  V Industrie,       J .  Caillaux. 
Gaston  Doumergue. 

Décret  portant  promulgation  de  r arrangement  signé  à  Londres, 
le  15  novembre  l907,  entre  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d^ Irlande,  en  vue  d^ empêcher  autant  que  pos- 
sible la  fraude  dans  les  ca^  de  droits  de  succession  (1). 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  Affaires  étrangères  et  d^ 
ministre  des  Finances, 


(1)  Journal  Off.,  14  décembre  1907. 


—  'i8  — 

Décrète  : 
Art.  i^.  —  Un  ai'vangement  ayant  été  signé  à  Londres,  le 
15  novembre  1907,  entve  la  France  et  le  Royaume-Uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande  en  vue  d'empêcher  autant  que 
possible  la  fraude  dans  les  cas  de  droits  de  succession  et  les 
ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Londres,  le 
9  décembre  1907,  ledit  arrangement  dont  la  teneur  suit  recevra 
sa  pleine  et  entière  exécution. 

ARRANGEMENT. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernement  de 
Sa  Majesté  Britannique,  étant  désireux  d'empêcher  autant  que  possible 
la  fraude  dans  les  cas  de  droits  de  succession,  ont  autorisé  les  soussi- 
gnés à  conclure  Tarrangement  qui  suit  : 

Art.  !•'.  —  Le  gouvernement  brittannique  s'engage  à  fournir,  pour 
toutes  personnes  décédées  dont  le  domicile  est  en  France,  un  extrait  de 
l'affidavit  contenant  les  nom,  prénoms,  domicile,  date  et  lieu  de  décès 
du  €U  cujus,  les  renseignements  touchant  ses  successeurs  et  la  consistance 
de  rhérédité  en  valeurs  mobilières.  Toutefois,  l'extrait  ne  sera  fourni  que 
dans  le  cas  où  le  total  de  ces  valeurs  mobilières  atteindra  au  minimum 
100  livres  sterling. 

Art.  2.  —  Le  Gouvernement  français  s'engage  à  fournir,  pour  toutes 
personnes  décédées  dont  le  domicile  est  dans  le  Royaume-Uni  de  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  un  extrait  de  la  déclaration  de  mutation  par  décès 
contenant  les  indications  énumérées  à  l'article  1".  Toutefois,  l'extrait 
ne  sera  fourni  que  dans  le  cas  où  le  total  des  valeurs  mobilières  décla- 
rées atteindra  au  minimum  2,520  fr. 

Art.  3.  —  Les  extraits  des  aflidavits  et  des  déclarations  de  mutation 
seront  certifiés  par  les  préposés  chargés  de  recevoir  ou  d'enregistrer  ces 
affidavits  ou  déclarations. 

Toutefois,  lorsque  l'un  des  deux  gouvernements  le  jugera  nécessaire, 
•ces  extraits  seront  revêtus,  sur  sa  demande  et  sans  frais,  des  certifica- 
tions et  légalisations  de  signatures  exigées  par  la  procédure  en  usage 
dans  son  pays. 

Art.  4  .  —  Les  extraits  des  affidavits  et  des  déclarations  reçus  ou  en- 

fistrés  pendant  chaque  trimestre  seront,  dans  les  six  semaines  suivant 
expiration  de  ce  trimestre,  adressés  directement  par  le  Board  of  Inland 
Revenue  à  la  direction  générale  de  renregistrement,et  réciproquement. 
La  correspondance  relative  auxdits  extraits  sera  aussi  échangée  direc- 
tement entre  ces  deux  administrations  centrales. 

Art.  5.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  et  les  ratifications  en 
seront  échangées  à  Londres  dans  le  plus  bref  délai  possible. 

Art.  6.  —  La  premier  envoi  effectué  concernera  le  trimestre  du 
!«'  janvier  au  31  mars  1908. 

Fait  à  Londres,  en  double  exemplaire,  le  15  novembre  1907- 

(L.  S^)  Signé  :  Paul  Cambon. 
(£.  S.)      —      E.  Gbey. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  et  le  ministre 
des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  13  décembre  1907.  A.  Fallières. 


L'Imprimear-géraot  :  A.  DUCLOZ,  Moûtiers-Tarcntaise  (Savoie). 


—  49  — 

La  Libération  Conditionntlle  An  Point  de  Vnt  International. 

Par  M.  P.  LEBÔUCQ, 

Docteur  tn  Droit, 
RédaetÊUr  prinapml  mm  Miniêtére  de  U  Justice. 

(Suite) 


II .  —  La  libération  conditionnelle  est-elle  exclusive  de  la 
résidence  à  l'étranger  f 

La  question  est  la  même,  quelle  que  soit  la  nationalité  du 
condamné,  qui  est  ici  entièrement  inopérante. 

La  loi  française,  non  plus  que  les  lois  étrangères,  ne  contient 
de  disposition  explicite  sur  ce  point.  Dès  lors,  de  même  qu'on 
doit  décider  que,  dans  son  silence,  les  étrangers  peuvent  être 
admis  au  bénéfice  de  la  libération  conditionnelle,  de  même 
on  pourrait  être  tenté  de  conclure  de  l'absence  de  toute  dispo- 
sition formelle  restrictive  que  rien  ne  s'oppose  en  droit  à  ce 
que  les  libérés,  quelle  que  soit  d'ailleurs  leur  nationalité,  ré- 
sident à  l'étranger.  Si,  dit-on,  les  termes  de  la  loi  française 
paraissent  impliquer  la  résidence  en  France^  —  car  la  révoca- 
tion doit  être  prise  après  avis  du  procureur  de  la  République 
et  du  préfet  de  la  résidence  du  condamné  — ,  c'est  que  le  légis- 
lateur a  statué  sur  le  plerumque  fit;  et,  d'autre  part,  on  préten- 
drait à  tort  inadmissible  que  l'on  donne  au  libéré  la  possibilité 
de  se  mettre  à  l'abri  de  la  surveillance  organisée  ;  car  il  n'y 
aurait  pas  à  invoquer  de  prétendues  règles  de  surveillance 
que  la  loi  n'a  pas  établies  et  pour  lesquelles  elle  a  renvoyé  à 
un  règlement  d'administration  publique,  qui  n'est  pas  inter- 
venu. Ce  qui  n'est  pas  défendu  étant  permis,  le  libéré  condi- 
tionnel doit  pouvoir  résider  à  l'étranger. 

Au  surplus,  ajoute-t-on,  cette  solution  est  de  nature  à  pré- 
senter une  réelle  utilité  ;  elle  a  été  soutenue  au  nom  de  socié- 
tés de  patronage  elles-mêmes.  Il  se  peut  que  le  prévenu  ait 
intérêt  à  résider  à  l'étranger  :  peut-être,  là  seulement,  pourra- 
t-il  parfois  se  créer  une  situation,  dans  un  milieu  élargi,  où  sa 
position  demeurera  ignorée.  Il  faut  que  les  sociétés  de  patro- 
nage favorisent  l'émigration.a  En  Belgique,  les  libérés  rencon- 
treraient des  préjugés  pour  les  abattre,  d'anciens  condamnés 
pour  les  corrompre,  des  concurrents  pour  divulguer  leur  passé. 
Au  loin  seulement,  ils  trouveront  le  nouveau  milieu  social  né- 
cessaire à  leur  réintégration.  »  Prins,  Bull.  Soc.  Gén.  des  Prisons, 
1889,  p.  202.  —  Ces  raisons  s'appliquent  évidemment  avec 
une  force  égale  au  libéré  conditionnel. 

On  veut  être  assuré  que  le  libéré  sera  pourvu  de  moyens 
d'existence,  pourra  travailler  et  se  reclasser.  C'est  ainsi  qu'en 
Bavière,  la  Ûbération  conditionnelle  est  subordonnée  à  cette 
condition  primordiale  que  le  libéré  soit  assuré  d'une  place 
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chez  une  personne  connue.  D'après  la  loi  de  Neuchâiel,  le 
libéré  doit  pouvoir  s'établir  et  exercer  la  profession  dont  il  a 
fait  l'apprentissage.  Au  Danemark,  d'après  l'article  17  du  règle- 
ment de  1873»  le  libéré  est  remis  au  maître  de  police  du  Oen 
où,  d'avance,  un  gagne-pain  lui  est  assuré.  (Bull.  Soc.  Gén. 
des  Prisons,  1884,  p.  342)  ;  etc... 

Qr,  ces  moyens  d'existence,  la  résidence  chez  une  personne 
connue,  il  sera  peut-être  mieux  à  même  de  les  trouver  à  l'é- 
tranger; cette  profession,  peut-être  sera-t-eUe  plus  fruc- 
tueusement exercée  ailleurs. 

Le  but  de  la  libération  conditionnelle,  c'est  le  relèvement 
moral  du  condamné.  Qu'importe  la  résidence,  pourvu  que  le 
but  soit  atteint  ! 

Au  surplus,  peut-on  ajouter,  quel  danger  présente  cette 
solution,  à  tous  égards  avantageuse  ? 

Si  le  Ubéré  se  conduit  bien,  le  but  cherché  est  obtenu.  Si 
l'administration  a  été  trompée  par  les  signes  apparents  d'a- 
mendement et  si  les  mauvais  instincts  reprennent  le  dessus, 
le  gouvernement  du  pays  où  il  s'est  retiré  le  poursuivra,  l'ex- 
pulsera vraisemblablement,  et  s'il  est  retrouvé  dans  le  pays 
de  condamnation,  l'arrêté  de  révocation  sera  pris  et  la  peine 
subie. 

Ne  peut-on  pas  même  prévoir,  s'il  s'agit  d'un  nationals 
que  le  consul  de  France  soit  avisé  de  l'arrivée  du  libéré  dane 
le  pays  de  destination,  où  il  resterait  ainsi  sous  la  surveillance 
de  l'autorité  française  ?  Ou  bien  alors,  le  consul,  le  cas  échéant, 
ordonnerait  son  rapatriement,  et  la  peine,  après  révocation 
de  l'arrêté  de  libération,  serait  achevée;  ou  bien,  l'extradition 
serait  demandée.  S'il  s'agit  d'un  étranger,  réfugié  dans  son 
pays,  l'extradition  devient,  en  règle,  impossible;  mais  comme 
on  le  verra,  des  poursuites  y  pourraient  être  exercées  sur 
la  demande  du  pays  lésé  qui  justifierait  d'un  arrêté  de  révoca- 
tion et  de  l'inexécution  de  la  peine  prononcée.  (V.  art.  5 
nouv.  du  C.  d'Instr.  Crim.) 

Ainsi,  à  défaut  de  toute  prohibition  légale  la  libération 
conditionnelle  serait  possible  même  en  faveur  d'un  con- 
damné demandante)  résider  à  l'étranger,  dés  lors  que  le  séjour 
dans  ce  pays  apparaît  comme  offrant  le  meilleur  moyen  de 
relèvement.  En  ce  sens  :  Pand.  belges,  v®  liber,  condit., 
no*143et  s.)  Benz,  dans  son  commentaire  sur  le  code  pénal  de 
Zurich  et  la  loi  du  23 janvier  1871  surl'exécuttion'des  peines 
privatives  de  liberté,  dit  également  que,  dans  des  cas  isolés  et 
très  rares,  on  a  accordé  1  autorisation  de  séjour  à  l'étranger 
à  des  individus  dont  la  conduite  en  libération  conditionndle 
était  demeurée  exemplaire  et  qui  ne  pouvaient  tromper  à  vivre 
en  Suisse. 
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Les  avantages  pratiques  que  le  séjour  du  libéré  à  l'étranger 
présenterait  parfois  ne  sauraient  être  méconnus.  La  thèse 
qui  le  considère  comme  légalement  possible,  devrait  donc 
être  adoptée  si  la  loi,  comme  on  le  prétend,  était  entièrement 
muette  sur  la  question. 

Mais,  bien  loin  qu'il  en  soit  ainsi,  l'esprit  et  le  texte  de  la 
loi  du  14  août  1885  nous  paraissent  au  contraire  condamner  le 
système  proposé.  Cette  loi  prévoit  la  surveillance  nécessaire 
du  libéré.  Aux  termes  de  l'article  6,  un  règlement  d'adminis- 
tration publique  doit  déterminer  «  la  forme  du  brevet  délibéra- 
tion... et  le  mode  de  surveillance  spécial  des  libérés  condition- 
nels. »  D'autre  part,  d'après  l'article  2,  §  3,»  la  mise  en  liberté 
peut  être  révoquée  en  cas  d'habituelle  inconduite  dûment 
constatée  ou  d'infraction  aux  conditions  spéciales  exprimées 
dans  le  permis  de  libération.  » 

Toutes  les  législations  étrangères  consacrent  d'ailleurs  le 
même  principe.  Au  Japon,  la  révocation  est  encourue  en  cas 
de  commission  de  nouveau  crime  ou  délit,  et  la  désobéissance 
au  régime  de  surveillance  constitue  une  infraction.  En  Nor- 
vège, les  détenus  libérés  par  anticipation  peuvent  être  réin- 
tégrés si,  dans  l'année,  ils  enfreignent  les  conditions  de  l'élar- 
gissement (§57).  Au  Danemark,  la  révocation  peut  être  pro- 
noncée par  décision  du  ministre,  sur  la  proposition  du  Directeur 
de  la  prison.  En  Hollande,  la  mise  en  liberté  est  toujours  révo- 
cable si  le  condamné  se  conduit  mal  (art.  15)  ;  en  Italie,  s'il 
-  commet  un  délit  comportant  une  peine  restrictive,  ou  ne  rem- 
plit pas  les  conditions  qui  lui  ont  été  imposées  (art.  17,  C.  pén.). 
L'article  24  du  code  pénal  allemand  porte  :  «  La  libération 
conditionnelle  pourra  être  révoquée »;  etc. 

Le  caractère  fondamental  de  la  libération  conditionnelle 
est  donc  d'être  essentiellement  révocable.  Elle  est,  en  effet, 
fondée  sur  l'amendement  du  coupable.  Or,  tant  que  le  con- 
damné n'a  pas  recouvré  sa  liberté,  on  ne  peut  savoir  s'il  est 
vraiment  digne  de  la  faveur  qu'il  parait  mériter.  S'il  a  été 
mal  jugé  et  trompe  les  espérances  que  son  amendement 
présumé  avait  fait  naître,  si,  en  un  mot,  les  mauvais  instincts 
qu'on  croyait  éteints  reprennent  le  dessus,  la  licence  doit 
être  immédiatement  révoquée.  C'est  le  but,  l'essence,  le  côté 
vraiment  utile  et  moralisateur  de  la  libération  condition- 
nelle. 

Or,  pour  exercer  sa  surveillance  et  son  droit  de  révocation, 
l'autorité  judiciaire  ou  administrative  doit  pouvoir  à  tout  ins- 
tant s'assurer  de  la  conduite  du  libéré.  Une  surveillance  spé^ 
ciale  est  donc  nécessaire.  Cette  surveillance,  d'ailleurs  prévue 
par  la  loi,  implique  la  connaissance  continue  de  la  résidence 
du  libéré  ;  etsous  peine  d'être,  sinon  matériellement  impossible. 
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du  moins  fort  difficile,  elle  ne  peut  être  exercée  que  dans  le  pays 
de  condamnation  qui  a  accordé  la  libération  conditionnelle. 
Les  autorités  administratives  ou  judiciaires  d'un  pays  étrango* 
n*ont  pas  à  recevoir  d'instructions  de  ce  dernier,  à  suivre  le 
libéré  et  à  le  surveiller.  En  autorisant  la  résidence  à  l'étranger, 
le  pays  de  condamnationse  mettrait  donc  volontairement  dans 
l'impossibilité  d'exercer  la  mission  de  surveillance  que  la  loi  lui 
confère, et,comme  conséquence, son  droit  de  révocation,  d'assu- 
rer, enfin,  le  cas  échéant,  l'exécution  de  la  peine,  puisqu'il  n'au- 
rait pas  la  certitude  de  reprendre  le  libéré,  quoi  qu'il  arrive.  Or, 
l'administration  ne  peut,  par  des  mesures  libres  et  volontai- 
res, s'exposer  à  faire  échec  à  l'application  de  la  loi. 

Cette  interprétation  est  conforme  à  une  décision  du  tribunal 
supérieur  du  canton  de  Zurich  du  8  mai  1874  :  «  les  sujets  suis- 
ses qui  ont  l'intention  de  se  rendre  dans  un  autre  canton,  peu- 
vent être  libérés  conditionnellement,  puisque  là,  aussi  bien  la 
surveillance  de  police  que  la  remise  dans  tous  les  cas  par  le  can- 
ton compétent  restent  toujours  possibles,  »  (Benz,  sous  l'art.  16 
du  code  pénal  de  Zurich.)  Cette  surveillance,  cette  remise 
n'étant  plus  assurée  hors  du  pays  de  condamnation,  il  résulte 
de  là  que  la  résidence  à  l'étranger  ne  peut  être  autorisée. 

Quant  aux  consuls  français,  ils  n'ont  aucun  droit  de  surveil- 
lance. C'est  seulement  dans  les  pays  de  capitulations  qu'ils  ont 
le  pouvoir  de  faire  partir  et  rapatrier  les  Français  dont  la  con- 
duite est  de  nature  à  susciter  des  difficultés  et  à  nuire  au  bon 
ordre  dans  le  pays. 

La  surveillance  nécessaire  ne  pouvant  être  exercée  que  dans 
pays  libérant,  impose  donc  le  séjour  dans  ce  pajrs- 

Telle  est  la  solution  qu'impliquent  les  instructions  du  minis* 
tère  de  l'intérieur. 

Les  arrêtés  de  mise  en  libération  conditionnelle,  dont  une 
copie  est  remise  au  libéré,  portent  : 

a  Le  condamné  est  mis  en  liberté  et  pourra  y  être  laissé  jus- 
qu'à l'expiration  de  la  peine  ici  mentionnée  sous  les  conditions 
et  réserves  déterminées  ci-après  : 

«  Avant  la  remise  du  permis  de  libération,  l'intéressé  devra 
donner  connaissance  de  l'itinéraire  qu'il  compte  suivre  afin 
de  se  rendre  dans  la  localité  qu'il  aura  précédemment  indiquée 
pour  y  fixer  son  domicile  ou  sa  résidence. 

«  Dans  tous  les  cas  où,  pour  une  cause  quelconque,  lo 
nommé  X...  aurait  à  changer  de  domicile  ou  de  résidence,  il 
devra  donner  avis  de  son  changement  X  jours  au  moins  avant 
de  l'effectuer. 

«  Le  nommé  X...  pourra  être  tenu  de  justifier,  sur  toute 
réquisition  émanant  du  préfet  ou  du  sous-préfet,  des  moyens 
d'existence  honorables  dont  il  disposerait  soit  par  son  travail 
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ou  ses  occupations,  soit  par  Tassistance  de  la  famille,  des  sociétés 
ou  institutions  de  bienfaisance  ou  de  patronage. 

«  Le  nommé  X...  pourra  être  mis  en  état  d'arrestation  provi- 
soire, soit  pour  manquement  grave  aux  conditions  spécifiées  au 
présent  arrêté,  soit,  en  cas  d'urgence,  par  nécessité  de  sécurité 
publique.  Cette  arrestation  pourra  être  effectuée  sur  l'ordre  écrit 
et  motivé  par  lettre  ou  au  besoin  par  télégramme,  soit  du  préfet 
ou  du  sous-préfet,  du  procureur  général  ou  du  prociureur  de  la 
République,  du  maire  ou  du  juge  de  paix  où  se  trouvera  le 
nommé  X... 

«  La  présente  décision  pourra  être  rapportée  et  le  bénéfice  de 
la  libération  conditionnelle  retiré  par  arrêté  ministériel  au 
nommé  X...,  soit  pour  inconduite  habituelle  et  publique  dûment 
constatée,  soit  pour  infraction  aux  conditions  auxquelles  est 
subordonné  son  maintien  en  liberté.  » 

Ces  prescriptions  purement  administratives,  il  est  vrai,  ré- 
pondent au  texte  même  et  à  l'esprit  de  la  loi. 

Elles  impliquent  nettement  le  séjour  du  libéré  en  France. 
Cf.  Cire.  G.  des  S.  du  28  juin  1888,  Bull.  Off.  Min.  Justice, 
1888,  p.  102  et  s. 

A  l'étranger,  les  prescriptions  édictées  pour  l'application 
des  lois  sur  la  libération  conditionnelle,  quelle  que  soitladéno- 
mination  de  l'acte  légal  qui  les  contient,  décret,  ordonnance, 
édit  royal,  règlement,  etc.,  sanctionnent  la  même  doctrine. 

Le  code  pénal  du  Mexique  admet  la  liberté  préparatoire 
(art.  62),  qui,  d'après  la  définition  de  l'art.  74,  n'est  autre  que  la 
liberté  accordée  sous  condition  de  révocabilité  et  sous  les  réser- 
ves exprimées  aux  criminels  qui,  par  leur  bonne  conduite,  se  ren- 
dent dignes  de  cette  faveur  pour  arriver  ensuite  à  la  liberté 
définitive.  Pour  l'obtenir,  le  condamné,  qui  est  tenu  de  justifier 
d'une  bonne  conduite,  etc.,  doit  s'obliger  en  outre  :  «3^  à  ne  pas 
s'éloigner  sans  permission  du  lieu,  District  ou  Etat,  indiqué  pour 
sa  résidence...  ;5<>  s'il  obtient  l'autorisation  de  s'absenter,  à  se 
présenter  à  Vautorité  politique  du  lieu  où  il  se  rend...»  (art.  99). 
—  L'article  104  ajoute  que  «les  condamnés,  qui  sont  admis  à 
la  liberté  préparatoire,  restent  soumis  à  la  surveillance  de  Vau- 
torité politique  prévue  à  l'art.  169  et  sous  la  protection 
des  assemblées  protectrices  des  condamnés.  »  Et  la  surveil- 
lance de  police  de  l'art.  169  consiste  précisément  en  ce  que 
les  agents  de  police  surveillent  la  conduite  de  la  personne 
qui  y  est  soumise. 

Ces  prescriptions  légales  sont  manifestement  exclusives  du 
séjour  du  libéré  hors  du  territoire  du  Mexique.  De  plus,  l'article 

105  prescrivait  un  règlement  pour  déterminer «l'usage  et  le 

terme  de  la  lifcerté  provisoire  et  le  rôle  des  sociétés  protectrices». 
Or,  d'après  ce  règlement,  la  décision  du  tribunal  du  lieu  de 
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condamnation,  auquel  est  attribué  le  droit  de  statuer  sur  la 
mise  en  liberté  provisoire,  est  transmise  à  la  société  prolec- 
trice.  Si  le  libéré  enfreint  les  conditions  de  son  sauf-conduit,  la 
révocation  est  prononcée  par  le  même  tribunal,  sur  avis  qui 
lui  est  donné  par  Vautorûi  politique  de  sa  résidence.  Enfin,  le 
condamné,  qui  n'obtient  sa  liberté  définitive  que  par  décision 
du  tribunal,  doit  jusque-là  présenter  son  sauf-conduit  à  toute 
réquisition  du  magistrat,  juge  ou  agent  supérieur  de  police, 
sous  peine  de  1  mois  d'emprisonnement. 

Il  résulte  bien  de  là  encore  l'obligation  de  résidence  au  Mexi- 
que. 

Le  code  pénal  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  se  borne  à 
déclarer  que  la  libération  conditionnelle  et  la  révocationsont 
ordonnées  par  le  gouvernement  (art.  100).  Mais  les  instruc- 
tions du  procureur  général  en  date  du  25  février  1882  précisent  : 
«  Toute  décision  du  Directeur  général  du  service  portant  libé- 
ration provisoire  d'un  détenu  sera  immédiatement  portée  à 
la  connaissance  du  procureur  général.  Le  procureur  général 
fera  donner  information  par  le  procureur  d'Etat  au  bourg- 
mestre de  la  commune  dans  laquelle  le  libéré  se  fixei^..  » 
Une  des  conditions  mises  à  l'élargissement  préparatoire,  la3^ 
«  ne  pas  sortir  du  territoire  du  Grand-Duché  sans  une  autorisa- 
tion du  Directeur  Général  de  la  Justice  »,  parait,  il  est  vrai,  au 
premier  abord,  impliquer  le  séjour  possible  à  l'étranger.  Mais 
cette  disposition  s'explique  autrement  :  il  peut  arriver  qu'un 
libéré  ait  un  intérêt  évident  à  se  rendre  provisoirement  et  acci- 
dentellement à  l'étranger  ;  l'instruction  générale  permet  ce  dé- 
placement hors  du  Grand-Duché  ;  mais  il  en  résulte  que  le  libéré 
demeurait  normalement  sur  le  territoire.  Et  la  circulaire  a  seu- 
lement pour  but,  après  avoir  prévu  et  autorisé  en  principe 
l'absence  du  libéré,  d'exiger  qu'il  se  munisse  à  cette  fin  d'une 
permission  spéciale,  différente  de  celle  dont  il  doit  justifier 
quand  il  se  propose  de  changer  seulement  de  résidence  dans  le 
Grand-Duché  même. 

La  loi  bavaroise  qui  subordonne  la  mise  en  libération  condi- 
tionnelle à  cette  condition  que  le  libéré  soit  assuré  d'une  place 
chez  une  personne  bien  connue  ;  la  loi  du  canton  de  Neuchâ- 
tel(art.  5,  23  oct.  187b  et  1**  juillet  1891,  art.  43)  qui  place 
le  libéré  sous  la  surveillance  des  autorités,  le  décret  de  mise  en 
liberté  nommant  lui-même  un  surveillant  qui,  dès  lors,  a  une 
situation  officielle,  devient  une  sorte  de  tuteur  du  libéré  con- 
ditionnel, pouvant  au  besoin  réclamer  l'intervention  de  la  po- 
lice (Blache,  Bull.  Soc.  Gén,  des  Prisons,  1889,  p.  341  ;  Aug.- 
Cornaz,  note  sur  l'avant-projet  du  code  pénal  suisse,  p.  41)  : 
toutes  ces  dispositions  supposent  évidemment  qu'il  ne  peut  être 
question  d'autoriser  la  résidence  permanente  à  l'étranger. 
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La  décision  déjà  citée  ordonnant  la  mise  en  liberté  d'une 
étrangère  à  Zurich  n'a  été  prise  que  parce  qu'en  raison  des 
circonstances  spéciales  de  la  cause  le  séjour  de  la  libérée  sur  le 
territoire  du  canton  était  assuré. 

D'après  l'art.  50  du  code  pénal  hongrois,  les  libérés  condi- 
tionnels sont  soumis,  en  ce  qui  concerne  leur  résidence  et  leur 
manière  de  vivre,  à  des  règles  spéciales  de  police. 

D'après  l'art.  21  du  code  pénal  du  Tessin  du  23  janv.  1873,  la 
libération  conditionnelle ,  «  avec  assujettissement  à  la  sur- 
veillance spéciale  et  directe  du  directeur  du  pénitencier,  peut 
être  accordée...  »;  €tc.  V.  N.  Litz,  Le  droit  cnminel  des  États 
Européens,  1894,  p.  107. 

En  Croatie,  la  surveillance  est  exercée  par  les  autorités  du 
lieu  de  résidence  et  par  la  gendarmerie. 

En  Belgique,  le  libéré  doit  faire  sa  déclaration  de  résidence 
au  bourgmestre.  Les  avis  de  changement  de  séjour  sont  trans* 
mis  de  bourgmestre  à  bourgmestre.  La  présence  du  libéré  est 
immédiatement  notifiée  au  ministre  de  la  Justice  et  au  pro- 
cureur du  Roi  du  ressort  par  le  bourgmestre  de  la  commune 
où  le  libéré  vient  résider  :  Arrêté  royal ,  i^  août  1888 
(art.  9  à  12).  Pasinomie,  1888,  p.  304.  D'autre  part,  la  révoca- 
tion est  ordonnée  par  le  ministre  de  la  Justice  sur  avis  du 
parquet  et  des  autorités   de  la  résidence  du  libéré  (art.  13). 

Au  Japon,  en  fait,  le  libéré  doit  se  présenter  une  fois  par  se- 
maine devant  l'officier  de  police  du  lieu.  (Bull.  Soc.  Gén.  des 
Prisons,  1884,  p.  532.) 

D'après  l'art.  17  du  règlement  danois  du  13  février  1874, 
le  libéré  doit  être  remis  au  maître  de  police  de  l'endroit  où  un 
gagne-pain  lui  est  assuré  et  s'il  a  donné  son  consentement. 
(Blache,  Bull.  Soc.  Gén.  des  Prisons,  1889,  p.  341).  L'autorité 
de  police  compétente  de  la  résidence  du  condamné  est  informée 
de  la  libération  par  la  Direction  de  la  prison  qui  fait  connaître 
au  libéré  les  conditions  de  son  passeport.  En  cas  d'infraction, 
la  police  en  informe  le  Directeur  de  la  prison,  et,  sur  résolution, 
du  ministre  à  la  suite  de  la  proposition  qu'il  en  pourra  faire, 
le  libéré  peut  être  réintégré. 

r^Toutes  ces  prescriptions  qu'on  retrouve  dans  tous  les  pays 
plus  ou  moins  étendues,  impliquent  nettement  la  présence  du 
libéré  sur  le  territoire  même  du  pays  qui  accorde  la  libération 
conditionnelle.  Il  est  évident  que  les  mesures  prescrites  de  sur- 
veillance et  de  protection  ne  peuvent  concerner  une  autorité 
étrangère. 

Cette  solution  est  imposée  encore  par  le  texte  même  de  la 
loi  du  14  août  1885. 

;  »TBn  effet,  l'arrêté  de  révocation  doit  être  pris  après  avis  du 
préfet  et  du  procureur  de  la  République  de  la  résidenccCes  avis 
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n'ont,  il  est  vrai,  qu'un  caractère  purement  consultatif.  Ce- 
pendant, ils  constituent  une  garantie  accordée  par  la  loi  au 
libéré,  dont  il  ne  peut  être  privé  sajos  enfreîndi^  les  prescrip- 
tions de  la  loi.  Le  gouvernement  n'est  pas  tenu  de  suivre  ces 
avis.Maisil  ne  peut  statuer sanslesavoirprovoqués.Or,comm^t 
serait-il  satisfait  à  cette  prescription  si  le  libéré  n'a  pas  sa  ré- 
sidence sur  le  territoire  français  ?  L'accomplissement  de  cette 
formalité  serait  évidemment  impossible  à  l'égard  du  condamné 
qui  aurait  été  autorisé  à  s'établir  à  l'étranger  (Cf.  loi  belge  de 
1888,  art.  5). 

La  libération  conditionnelle  ne  comporte  donc  pas  une 
autorisation  librement  consentie   de  résidence  à   l'étranger. 

Cette  solution  est  commandée  par  le  texte  de  la  loi  de  iS^, 
comme  par  son  esprit. 

IIL  —  Cette  interprétation  rend  évidemment  sans  objet  la 
question  de  savoir  si  l'étranger  frappé  d'expulsion  peut  léga- 
lement être  libéré  conditionnellement. 

On  a  prétendu  cependant  que,  même  dans  cette  situation 
spéciale,  l'affirmative  doit  être  admise.  La  libération  condition- 
nelle, dans  le  silence  de  la  loi,  se  justifierait  par  son  avantage 
sur  la  grâce.  En  effet,  jusqu'à  l'expiration  comfdète  de  la  peine, 
les  libérés  sous  le  coup  d'un  arrêté  d'expulsion  resteraient  plus 
sûrement  éloignés  de  France  par  la  double  crainte  :  1^  d'une 
condamnation  pour  infraction  à  l'arrêté  d'expulsion,  2^  de  la 
révocation  de  l'arrêté  de  mise  en  libération  conditionnelle,  qui 
serait  certainement  prononcée  (Cf.  Fand.  belges,  V^lib.cond., 
nol46  et  s.— Cire  28  févr.  1890).— Comp. loi  du  canton  de  St- 
Gall  du  8  janv.  1883,  art.  11,  sur  l'exécution  des  peines  priva- 
vatives  de  liberté  dans  les  établissements  pénitentiaires. 

Mais  ce  système  est  évidemment  inadmissible  si  l'on  décide 
que  la  libération  conditionnelle  est.incompatibe  avec  l'autori- 
sation de  résidence  à  l'étranger.  «  L'étonnement  serait  grand, 
a-t-on  ajouté  d'ailleurs,  si  l'on  voyait  mettre  en  liberté  un 
étranger  détenu  et  reconnu  comme  l'ennemi  de  l'ordre  public, 
puisqu'il  est  pris  un  arrêté  d'expulsion  contre  lui.  »  Et  encore,  «  il 
y  a  un  motif  d'ordre  public  qui  s'oppose  à  ce  que  le  condamné 
obtienne  la  libération  conditionnelle  et  que  l'autorité  adminis- 
trative considère  comme  assez  sérieux,  puisqu'elle  a  pris  une 
décision  sévère  contre  lui.  »  Merle,  th.  doctorat,  Poitiers  1889, 
p.  194.  Une  circulaire  du  Garde  des  sceaux  du  20  juillet  1888 
a  prévu  la  question  ,  mais  a  sursis  à  statuer.  II  ne  parait  pas 
que  des  instructions  complémentaires  aient  été  adressées. 

IV.  —  La  question  suivante  comporte-t-elle  une  solution 
identique  :  un  détenu,  sujet  à  extradition,  peut-il  être  libéré 
conditionnellement  i 

On  proposera  peut-être,  comme  déjà  dans  l'hypothèse  pré- 
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cédente,  pour  éviter  toute  difficulté,  de  recourir  toujours  à  une- 
mesure  gracieuse  ;  et,  en  fait,  le  Gouvervement  qui  veut  extra- 
der un  détenu  ne  le  libère  pas  conditionnellement,  mais  lui 
fait  remise  entière  de  sa  peine  ou  du  reste  de  sa  peine. 

Cette  solution  de  pratique  ne  résout  pas  la  question.  Au 
surplus,  elle  n'a  même  pas  l'avantage  de  supprimer  toute 
diflSculté.  On  peut,  en  effet,  très,  raisonnablement  supposer 
que  le  pays  de  refuge  a  mis  normalement  un  condamné  en 
libération  conditionnelle,  alors  que  rien  ne  pouvait  lui  laisser 
supposer  encore  que  le  condamné  serait  l'objet  d'une  demande 
d'extradition,  qui  n'a  d'ailleurs  été  formée  que  postérieurement 
à  son  élargissement.  La  question  demeure  donc  entière,  sous 
une  forme  seulement  un  peu  différente  peut-être:  «  un  libéré 
conditionnel  peut-il  être  extradé  avant  la  date  normale  d'ex- 
piration de  sa  peine  »  i* 

Sous  la  première  forme  de  la  question,  ne  devra-t-on  pas  dire 
que,  comme  le  condamné  frappé  d'expulsion,  le  détenu  sujet 
à  extradition  ne  peut  être  libéré  conditionnellement  ? 

En  effet,  le  Gouvernement  qui  extrade  ne  met-îl  pasnatureh- 
lement  obstacle  à  la  résidence  effective  et  obligatoire  du  libéré 
sur  le  territoire  i*  Ne  se  met-il  pas  dans  l'impossibilité,  le  cas 
échéant,  de  révoquer  l'arrêté  de  mise  en  libération  ?  La  libé- 
ration conditionnelle  ne  se  trouve-t-ëlle  pas  suppiimée  dans 
ses  conséquences  bienfaisantes  par  la  remise  du  libéré  à  une 
puissance  étrangère,  le  condamné  ne  pouvant  plus  bénéficier 
de  la  période  d'épreuve,  de  tutelle,  de  surveillance  attentive, 
de  protection  de  l'administration  et  des  sociétés  de  patronage  ? 
V.  Alb.  Tissier,  note  sous  Cass.,  6  décembre  1897,  S.  1898.  I. 
450. 

Cependant,  ici  la  question  n'est  pas  aussi  simple.  Le  gouver- 
nement qui  détient  un  criminel  réclamé  par  une  autre  puis- 
sance, n'est  pas  entièrement  libre.  Il  doit  tenir  compte  des 
conventions  qui  le  lient  avec  elle  ou  des  principes  générale- 
ment admis  en  matière  d'extradition  entre  nations  civilisées. 

Il  y  a  là  un  facteur  nouveau  qui  ne  peut  être  négligé.  Deux 
ordres  de  considérations  sont  donc  en  présence  : 

1°  Il  y  a  la  question  de  la  libération  conditionnelle,  qui  doit 
être  envisagée  au  point  de  vue  de  la  loi  interne,  abstraction 
faite  de  la  situation  future  éventuelle  du  condamné  au  point  de- 
vue  de  l'extradition  et  des  entraves  que  le  droit  des  puissances 
étrangères  pourra  mettre  aux  mesures  prises  par  l'administra- 
tion pour  le  relèvement  et  le  reclassement  des  condamnés. 

2^  Il  y  a  la  question  de  l'extradition.  Or,  en  règle,  toute 
demande  d'extradition  qui  satisfait  aux  conditions  des  traités 
doit  êtce  accueillie  et  la  remise  du  malfaiteur  effectuée  saris 
délai,  sauf  dans  diverses  hypothèses  déterminées.  Spéciale-- 
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ment,  il  est  d'ordinaire  prévu  que  la  remise  pourra  être  différée 
au  cas  où  le  fugitif  est  poursuivi  ou  condamné  déjà  dans  le 
pays  de  refuge  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement 
sur  les  poursuites,  et,  en  cas  de  condamnation,  jusqu'à  ce  que 
la  peine  ait  été  subie  ou  qu'il  en  ait  été  fait  remise  par  voie  de 
^âce  ou  d'amnistie. 

Il  ne  parait  pas  qu'aucun  traité  ait  jamais  visé  la  libération 
anticipée  par  voie  de  libération  conditionnelle.  Quel  doit  donc 
.  être  l'effet  d'un  tel  élargissement  ?  Faut-il  l'assimiler  à  la 
grâce, admettre  qu'elle  équivaut,  pour  l'application  des  disposi- 
tions précitées,  à  la  libération  complète  et  normale/  Doit-on 
décider  au  contraire  que,  n'étant  pas  prévue,  il  ne  saurait  en 
•être  tenu  aucun  compte  au  point  de  vue  de  l'extradition  i 

On  pourrait  être  tenté  de  s'arrêter  à  cette  dernière  interpré- 
tation, si  l'on  applique  à  la  lettre  les  termes  employés  par  le 
rapporteur  de  la  loi  de  1885  au  Sénat  et  dont  quelques  arrêts 
ont  fait  argument  :  a  La  peine  subsiste  jusqu'au  dernier  jour 
de  la  durée  fixée  par  le  titre  de  condamnation.  »  (Sénat, 
séance  du  22  mars,  1884,  /.  Off,,  débats  parlem.,  p.  768). 
Ou,  en  d'autres  termes,  la  libération  conditionnelle  constitue 
un  mode  particulier  d'exécution  de  la  peine  qui  ne  prend  fin 
qu'à  la  date  établie  suivant  le  jugement  ou  l'arrêt  de  con- 
damnation. Paris,  15  juin  1900  (  Fr.  Jndic.,  1900.  II.  389); 
Rennes,  24  juin  1896  (  J-  parquets,  1896.  II.  97). 

On  pourrait  dire,  en  effet,  que  le  condamné  libéré  condi- 
tionnellement  continue  à  subir  sa  peine  en  liberté ,  et,  par 
-suite,  qu'il  demeure,  dans  les  cas  exceptionnels  sus-rappelés, 
prévus  par  les  traités,  comme  justifiant  le  sursis  à  l'extradi- 
tion du  fugitif  réclamé.  Jusqu'à  la  date  normale  d'expiration 
de  sa  peine,  le  libéré  conditionnel  ne  pourrait  donc  pas  être 
extradé. 

La  formule  employée  par  le  rapporteur  de  la  loi  au  Sénat 
ne  doit  pas  être  aussi  strictement  entendue. 

Elle  exclurait  en  effet  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
contre  le  libéré  pendant  la  période  du  délai  d'épreuve  :  car 
l'exécution  d'une  peine  et  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
sont  contradictoires.  Or,  la  cour  de  cassation  a  admis  que  le 
débiteur  peut  être  contraint  par  corps  dès  la  mise  en  libé- 
ration conditionnelle.  «  Attendu,  dit-elle,  que  la  libération 
conditionnelle  suspend  l'exécution  de  la  peine  d'emprisonne- 
ment ;  qu'elle  constitue  une  remise  partielle  de  l'emprisonne- 
ment sous  condition  résolutoire  ;  que  cette  remise  comme  les 
autres  mesures  d'atténuation  des  peines,  telle  que  la  grâce  ou 
le  sursis....  »  (Arrêt  du  6  déc.  1897).  ^]  '* 

'Dans  ces  conditions,  on  n'est  plus  dans  les  cas  d'exception 
prévus  par  les  traités  :  la  remise  du  fugitif  devient  possible  et 
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obligatoire.  Le  libéré  conditionnel  doit  être  considéré  au  point 
de  vue  de  l'application  de  ces  disposition3,sinon  comme  ayant 
oxécuté  matériellement  sa  peine,  du  moins  comme  gracié  ou 
oomme  ayant  obtenu  remise  partielle  de  sa  peine;  aucun  sursis 
à  sa  remise  n'est  donc  plus  justifié. 

On  peut  ajouter  que  la  solution  contraire  est  d'autant  plus 
inadmissible  qu'elle  comporterait  le  maintien  en  liberté  d'un 
individu  qu'il  faudra  livrer,  dont  l'extradition  est  obligatoire 
aux  termes  du  traité.  Oi^on  peut  dire  que,  sauf  de  bien  rares 
•exceptions,  la  liberté  provisoire  des  extradés  n'est  pas  autorisée. 
A  fortiori  en  doit-il  être  ainsi  lorsque,  comme  au  cas  d'élargis- 
sement anticipé,  la  liberté  provisoire  aurait  quelquefois  une 
durée  de  plusieurs  années.  Il  serait  fâcheux  qu'à  la  faveur 
de  la  libération  conditionnelle  un  condamné  puisse  espérer  se 
soustraire  aux  poursuites  encourues  dans  un  autre  pays. 

Au  surplus,  le  condamné  élargi  conditionnellement  et 
•extradé  à  la  suite  d'une  demande  ultérieure  avait  une  résidence 
désignée  dans  le  pays  extradant.  S'il  vient  à  être  remis  en 
liberté  par  le  pays  impétrant  et  si  sa  conduite  ultérieure  justi- 
fie la  révocation  de  l'arrêté  de  libération,  le  procureur  de  la 
République,  le  sous-préfet  de  cette  résidence,  ne  pourront-ils 
pas  dès  lors  être  appelés  à  donner  l'avis  que  la  loi  exigie  ? 

L'extradition  de  lïndividu  reclamé  est  donc  obligatoire  du 
jour  de  si  mise  en  liberté  conditionnelle. 

Il  résulte  simultanément  de  ce  qui  précède  que  le  condamné 
sous  le  coup  d'une  demande  d'extradition  peut  être  néanmoins 
libéré  conditionnellement. 

Ce  n'est  pas  par  sa  propre  volonté  que  le  Gouvernement  se 
met  dans  l'impossibilité  d'assurer  l'application  de  la  loi  sur 
la  libération  conditionnelle,  de  surveiller  le  libéré  et  de  le  réin- 
tégrer le  cas  échéant  en  prison  pour  lui  faire  subir  le  reste  de 
la  peine.  II  était  tenu  de  livrer  le  délinquant  réclamé  ;  il  n'auto- 
rise donc  pas  librement  la  résidence  hors  du  territoire. 

S'il  est  d'une  haute  utilité  que  l'administration  pénitentiaire 
ne  puisse  être  arrêtée  dans  son  œuvre  sociale  quand  elle  poursuit 
le  relèvement  du  condamné,  on  ne  peut  méconnaître  que  les 
nations  étrangères  ont  des  droits  dont  on  ne  saurait  les  priver. 
Au  point  de  vue  de  la  défense  de  la  société  même,  il  importe 
que  la  répression  de  tous  les  délits  soit  assurée. 

On  ne  saurait  d'ailleurs  objecter  non  plus  que  la  libération 
conditionnelle  manquerait  ici  de  but.  On  dit  bien  :  la  liberté 
provisoire  constitue  une  mesure  de  transition  entre  l'état  de 
détention  et  la  liberté  complète,  en  vue  d'habituer  successive- 
ment le  condamné,  sous  une  certaine  surveillance  protectrice, 
à  faire  un  bon  usage  de  cette  liberté.  Or,  ce  but  ne  peut  être 
atteint  si  le  libéré,  au  lieu  d'être  laissé  en  liberté,  est  livré  à  une 
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autre  puissance  pour  être  incarcéré, Comment  saura-t-on  quel 
usage  il  aurait  fait  de  cette  liberté  provisoire  et  si  la  mesure 
de  faveur  dont  il  a  bénéficié  est  justifiée  ?  —  Mais  cette  objec- 
tion n'a-t-elle  pas  autant  de  force  si  le  condamné  qu'il  s'agit 
de  libérer  conditionnellement  est  sujet  à  une  contrainte  par 
corps  et  peut  être  écroué  à  ce  titre  dès  sa  mise  en  libération 
conditionnelle  ?  Or,  elle  n'a  pas  empêché  la  Cour  de  cassation 
d'admettre  que  le  libéré  conditionnel  peut  être  recommandé 
sur  écrou  et  incarcéré  immédiatement  après  sa  libération  pour 
subir  une  contrainte  par  corps.  (Arrêt  du  6  décembre  1897). 

Tout  ce  qu'on  peut  reconnaître,  c'est  que  le  Gouvernement 
requis,  alors  surtout  que  la  loi  a  fait  de  la  libération  condi- 
tionnelle une  faveur  et  non  un  droit,  devra  prendre  la  situation 
spéciale  du  condamné  en  sérieuse  considération,  et  pourra  être 
parfois  amené,  en  fait,  à  la  tenir  comme  un  obstacle  à  l'action 
de  cette  mesure. 

(La  fin  au  prochain  numéro) 


Etude  sur  les  diverses  législations  concernaiit 

tes  droits  de  mutation  par  décès. 

Exposé  de  la  législation  française. 

Par  M.  Paul  FARCY, 

Avocat  A  la  Cour  d* Appel  de  Paru. 
(Suite) 


Toute  mutation  de  propriété  à  titre  gratuit  est  soumise, 
en  France,  è,  un  impôt  appelé  droit  de  mutation,  qui  est 
perçu  par  l'administration  de  l'enregistrement,  du  timbre 
et  des  domaines. 

Cette  administration  a  pour  principales  attributions 
Tenregistrement  (1]  des  actes  civils  et  judiciaires,  la  vente 
du  papier  timbre,  les  visas  pour  timbre,  les  formalités 
hypothécaires,  la  perception  do  l'impôt  sur  le  revenu  des 
valeurs  mobilières,  la  régie  et  l'administration  des  proprié- 
tés de  TEtat,  à  Texception  des  forêts  et  des  biens  affectés  à 
un  service  public,  et  enfin  la  surveillance  des  biens  en  dé- 
shérence. 

(1)  L'enregistrement  est  la  mention  de  certains  actes  juridiques  sur 
des  registres  spéciaux  par  un  receveur  public,  soit  par  les  écrits  qui  lui 
sont  présentés,  soit  par  la  déclaration  des  parties.  Cette  mention  doit 
reproduire  en  abrégé  les  éléments  qui  servent  à  caractériser  la  conven- 
tion. L'enregistrement  est  tantôt  obligatoire,  tantôt  facultatif,  suivant 
la  nature  des  conventions  ;  il  est  en  outre  obligatoire  pour  les  actes  au- 
thentiques. Il  confère  une  date  certaine  aux  actes  privte. 
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Du  tarif 

Les  droits  de  mutation  par  décès  établis  par  la  loi  du 
32  frimaire  an  VII  (12  décembre  1798),  qui  constitue  la  base 
de  l'enregistrement  moderne,  étaient  : 

En  ligne  directe  :  de  0  fr.  50  pour  les  mutations  de  meu- 
bles et  de  1  fr.  «/o  pour  les  mutations  d'immeubles  ; 

Entre  époux,  de  0,625  Vo  pour  les  meubles  et  de  2  fr.  50 
pour  les  immeubles  ; 

Entre  collatéraux  et  entre  personnes  non  parentes,  de 
1  fr.  25  <>/•  pour  les  meubles  et  de  5  fr.  pour  les  immeubles. 

Ces  tarifs  gradués  suivant  le  degré  de  parenté  qui  unis- 
sait le  défunt  à  ses  héritiers  et  selon  la  nature  mobilière 
ou  immobilière  des  biens  ont  suivi  diverses  variations  ; 
la  loi  du  18  mai  1850,  qui  avait  cessé  de  faire  une  distinc- 
tion entre  les  meubles  et  les  immeubles,  les  a  fixés  à  : 

1  fr.  o/o  en  ligne  directe  ;  3  Vo  entre  époux  (par  donation 
ou  testament)  ;  6  fr.  50  Vo  entre  frères  ou  oncle  et  neveu  ; 
7  o/«  entre  grands-oncles  et  petits-neveux  et  entre  cousins 
germains  ;  8  o/o  entre  parenls  au-delà  du  4«  degré  jusqu'au 
12^,  et  9  Vo  entre  non-parents  et  pour  l'époux  ou  l'enfant 
naturel  appelés  à  la  succession  h  défaut  de  parents. 

Ces  droits  ont  été  augmentés  d  un  décime  (1  dixième  du 
droit),  puis  de  deux  décimes,  et  enfin  de  deux  décimes  et 
demi,  soit  le  quart  du  droit  principal,  par  les  lois  du 
23  août  1871  et  du  30  décembre  1873.  Ils  se  sont  ainsi 
respectivement  trouvés  portés  à  :  1  fr.  25,  3  fr.  75,  8  fr.  125, 
«fr.75,  lOfr.,  et  11  fr.  25. 

Enfin  les  lois  du  25  février  1901  et  du  30  mars  1902,  qui 
sont  actuellement  en  vigueur,  ont  modifié  encore  ces  droits 
et  les  ont  élevés  progressivement,  selon  la  part  de  chaque 
héritier,  en  suivant  une  échelle  graduée  de  2000  fr.  à  50  mil- 
lions et  au  delà,  sur  chaque  fraction  de  part,  d'après  le 
taux  correspondant  indiqué  au  tableau  ci-après. 
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D*après  ce  tableau,  une  part  de  succession  de  2000  francs- 
exigera  le  paiement  d*un  impôt  de  : 

20  fr.  en  ligne  directe  ; 

75  fr.  entre  époux  ; 

200  fr.  entre  oncle  et  neveu  ; 

280  fr.  entre  parents  au  5*  et  6*  degrés  ; 

300  fr.  entre  parents  au-delà  du  6*  degré  ou  non  parents- 
Une  part  de  50.000  fr.  (qu'il  faut  calculer  en  cherchant 
successivement  dans  les  colonnes  des  2.000  fr.,  10.000  fr.  et 
50.000  fr.,  en  la  divisant  en  2.000  fr.,  10.000 fr.  et  38.000  fr.), 
donnera  lieu  dans  les  divers  cas  que  nous  venons  d^exami- 
ner  à  la  perception  de  :720fr.,  3.195 fr.,  4.610fr.,  5.440fr., 
6.440 fr.,  7.440  fr.  et  7.940  fr.  Une  part  de  1  million  à: 
23.345  fr.,  60.444  fr.,  110.440  fr.,  125.440  fr.,  145.440  fr., 
165.440  fr.  et  175,440  fr.  Enfin  Une  part  de  50  millions  &  : 
2.158.345  fr.,  4.155.445  fr.,  6.655.440  fr.,  7.405.440  fr., 
8.405.440  fr.,  9.405.440  fr.,  9.905.440  fr. 

Ce  dernier  chiffre  atteint  presque  1/5  de  la  part 
d'héritage.  Une  part  de  100  millions  donnerait  lieu  entre 
parents  au-delà  du  6'  degré  à  la  perception  de  20  millions 
155.440  fr.,  soit  plus  du  5*  de  Tactif. 

Il  est  à  remarquer  que  les  donations  entre  vifs  ne  sont 
pas  soumises  à  un  tarif  progressif,  de  sorte  que  si  le  tarif 
est  plus  élevé  pour  les  sommes  faibles  que  pour  les  muta- 
tions après  décès,  ce  tarif  est  plus  modéré  pour  les  sommes 
importantes. 

Ainsi,  pour  des  sommes  de  10.000  fr.,  100.000  fr.,  1  million» 
et  10  millions,  le  droit  de  donation  par  contrat  de  mariage 
est  respectivement  en  ligne  directe  de  :  200  fr.,  2.000  fr., 
20.000  fr.  et  20.000  fr.  Hors  contrat,  il  est  de  :  350  fr.,. 
3.500  fr.,  35.000  fr.  et  35.000  fr.  Le  droit  de  mutation  par 
décès  serait  de:    120  fr.,    1.595  fr.,  23.345  fr.  et  358.345  fr. 

Pour  établir  le  montant  de  la  part,  l'actif  successoral  est 
évalué,  déduction  faite  des  dettes  (1)  qui  le  grèvent,  d'après, 
sa  valeur  au  jour  du  décès  de  celui  dont  la  succession  est 
ouverte. 

Le  mobilier  est  estimé  d'après  sa  valeur  dans  l'inventaire^, 
s'il  en  est  dressé  un,  ou  d'après  son  prix  dans  les  ventes 
publiques,  s'il  en  est  fait  une  dans  les  deux  années  qui 
suivent  le  décès,  ou  encore,  à  défaut  de  vente  ou  d'inven- 
taire, en  prenant  les  33  ^/o  de  l'évaluation  faite  dans  les 

(1)  La  déduction  des  dettes  est  une  innovation  de  la  loi  du  25  février 
1901.  Autrefois,  les  droits  se  calculaient  sur  l'actif  brut,  sans  déduire  les. 
dettes.  Ainsi,  une  maison  de  200.000  fr.  grevée  de  100.000  d'hypothè- 
ques payait  comme  si  elle  n'avait  aucune  hypothèque. 
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polices  d^assurances  en  cours,  souscrites  moins  de  cinq 
années  avant  Touverture  de  la  succession. 

Â  défaut  de  ces  différentes  bases,  l'estimation  des  meubles 
-est  faite  suivant  la  déclaration  des  parties. 

Les  valeurs  de  Bourse  sont  estimées  suivant  leur  cours 
moyen  à  la  date  de  l'ouverture  de  la  succession.  (1) 

Liquidation  du  droit. 

Les  immeubles  productifs  de  revenus  sont  estimés  d'après 
un  mode  arbitraire,  qui  consiste  à  multiplier  leur  revenu 
brut  par  20  pour  les  immeubles  urbains  et  par  25  pour  les 
immeubles  ruraux.  Ce  mode  d'évaluation  est  très  défavo- 
rable aux  propriétaires  fonciers  et  donne  des  résultats  qui 
ne  concordent  nullement  avec  la  valeur  réelle  des  immeu- 
bles. Un  exemple  le  démontrera  : 

Supposons  qu'il  s'agisse  d'évaluer  une  maison  nouvelle- 
ment construite  de  Paris,  établie  avec  tout  le  luxe  et  le 
confort  modernes.  Cette  évaluation  pourra  être  obtenue  en 
-capitalisant  à  4  */o  les  3/4  de  son  revenu  brut.  Ainsi,  une 
maison  rapportant  20.000  francs,  pourra  être  évaluée  à  un 
prix  se  rapprochant  de  375.000  francs. 

Si  au  contraire  il  s'agit  d'une  construction  très  ancienne 
dont  le  propriétaire  doit  envisager  la  réfection  ou  même  la 
reconstruction  dans  un  avenir  prochain,  son  prix  s'établira 
en  capitalisant  le  revenu  brut  à  10  Vo  et  même  au  delà,  ce 
qui  fait  que  si  une  telle  maison  rapporte  20.000  francs,  c'est 
peut-être  à. un  prix  inférieur  à  200.000  francs  qu'elle  se 
vendra. 

Or,  ces  deux  immeubles  seront  évalués  pour  le  paiement 
des  droits  de  mutation  à  400.000  francs,  soit  un  chiffre 
supérieur  à  la  valeur  réelle  de  25.000  francs  dans  le  premier 
cas  et  de  200.000  francs  dans  le  deuxième. 

Si  nous  supposons  deux  parts  d'héritage  en  ligne  directe, 
<3omposées  chacune  d'un  de  ces  immeubles,  ces  parts 
paieront  chacune  8.345  francs,  alors  que  si  elles  avaient  été 
composées  de  valeurs  mobilières  représentant  la  valeur 
réelle  des  immeubles  pris  comme  exemple,  on  aurait  seule- 
ment payé  7.720  francs  dans  le  premier  cas  et  3.595  francs 
<lans  le  deuxième.  Au  lieu  de  prendre  un  exemple  en 
ligne  directe,  si  nous  avions  choisi  un  exemple  en  ligne 
^collatérale,  la  différence  serait  encore  plus  sensible.  Ainsi, 
entre  personnes  parentes  au  delà  du  6«  degré,  les  chiffres 

(i>  Dans  les  Bourses  françaisea»  le  prorata  4'intérètou  de  di^don^o 
^oomu  se  trouve  compris  dam  le  court»  de  sorte  qu'il  n*y  a  pas  Ues  éi 
tenir  compte  de  ce  prorata  pour  les  valeurs  cotées  en  mneeu 
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seraient  respectivement  de  67.940  francs,  dans  Thypothèse 
de  parts  composées  des  denx  immeubles  si  différents,  et 
de  63.565  francs  et  de  33.190  francs  dans  le  cas  où  ces  im- 
meubles auraient  été  évalués  suivant  leur  valeur  réelle. 

Pour  les  immeubles  dont  la  destination  actuelle  n'est  pas 
de  procurer  un  revenu,  les  droits  sont  liquidés  d'après  la 
valeur  vénale  au  décès.  Les  insuffisances  d'évaluation  sont 
déterminées  par  expertise. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  l'usufruit  et  la  nue 
propriété  des  biens,  la  part  d'impôt  afférente  à  l'usufruitier 
et  au  nu-propriétaire  est  déterminée  par  Tâge  du  premier. 
Si  l'usufruitier  a  moins  de  20  ans  révolus,  l'usufruit  est 
évalué  au  7/10*  et  la  nue  propriété  aux  3/10"  de  la  propriété 
entière.  Au-dessous  de  cet  âge,  la  proportion  est  diminuée 
pour  l'usufruit  et  augmentée  pour  la  nue  propriété  d'un 
dixième  pour  chaque  période  de  10  ans  sans  fraction.  A 
partir  de  70  ans  révolus,  la  proportion  est  fixée  à  1/1 0«  pour 
l'usufruitier  et  à  9/10«  pour  la  nue  propriété. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  legs  comprenant,  soit  une  rente 
viagère,  soit  une  rente  perpétuelle,  la  valeur  de  la  rente  est 
déterminée  par  le  capital  prévu  pour  leur  amortissement  ou 
rachat.  Mais  si  aucun  capital  n'est  exprimé,  on  calcule 
l'impôt  sur  le  capital  obtenu  en  multipliant  la  rente  viagère 
par  10  et  la  rente  perpétuelle  par  20. 

Enfin,  les  sommes  que  le  défunt  avait  stipulées  d'une 
Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  pour  être  versées,  à  son 
décès,  à  ses  héritiers  ou  à  toutes  autres  personnes,  sont 
considérées,  au  point  de  vue  fiscal,  comme  ayant  fait  partie 
de  son  patrimoine.  (Loi  du  21  juin  1875.) 

(4  suivre), 

JURISPRUDENCE 

FRANCE 

COUR  DE  CASSATION  (Ch.  Criminelle). 
A  udience  du  30  novembre  1907, 
Affaire  :  Corbetla  c.  Ministère  public. 
Bien  que  VarU  1^  de  la  loi  du  8  août  1893  oblige  tout  étranger 
non  admis  à  domicile  en  France  et  arrivant  dans  une  commune 
pour  y  exercer  une  profession^  un  commerce  ou  une  industrie  ^ 
de  faire  à  la  mairie  une  déclaration  de  résidence,  en  justifiant 
de  son  identité  dans  les  huit  jours  de  son  arrivée,  et  que  le  para- 
graphe 3  du  même  article  ajoute  qu^en  cas  de  changement  de 
commune  Vétranger  devra  faire  viser  son  certificat  dHmmatri- 
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culation  dans  les  deux  jours  de  son  arrivée  à  la  mairie  de  sa 
nouvelle  résidence,  V inobservation  de  cette  dernière  prescription 
ne  donne  lieu  à  Vapplication  d* aucune  peine,  la  loi  n^en  ayant 
prévu  aucune  pour  ce  cas. 

«  La  Cour; 

«  Statuant  sur  le  pourvoi  de  Corbetta  Léonildo  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Grenoble,  en  date  du  21  septembre 
1907,  qui  Ta  condamné  à  une  année  d'emprisonnement  et  à 
50  francs  d'amende  pour  outrage  public  à  la  pudeur  et  infrac- 
tion à  un  arrêté  d'expulsion,  et,  en  outre,  à  une  amende  de 
5  francs  pour  défaut  de  visa  d'un  certificat  d'immatricula- 
tion ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  peine  d'une  année  d'emprisonne- 
ment et  de  50  francs  d'amende  : 

«  Attendu  que  l'arrêt  est  régulier  en  la  forme  et  que  les 
faits  souverainement  constatés  justifient  les  qualifications  et 
les  peines  prononcées  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  peine  de  5  francs  d'amende  : 

«  Attendu  que  le  pourvoi  de  Corbetta  est  non  recevable 

f)Our  défaut  d'intérêt,  puisque  la  cassation  laisserait  subsister 
a  condamnation  prononcée  en  première  instance,  qui  est 
devenue  définitive  du  chef  de  la  contravention  ; 

«  Statuant,  d'autre  part,  sur  le  pourvoi  formé  par  M.  le 
procureur  général  dans  l'intérêt  de  la  loi  : 

«  Vu  l'art.  198,  C.  Inst.  Crim.  : . 

«  Attendu  que  la  condamnation  à  5  francs  d'amende 
prononcée  par  le  Tribunal  de  Montélimar  était  définitive 
et  en  dernier  ressort  ;  qu'elle  ne  pouvait,  par  suite,  faire 
l'objet  d'un  appel  ;  que,  néanmoins,  la  Cour  d'appel  de  Gre- 
noble a  statué  au  fond,  ce  en  quoi  elle  a  commis  un  excès  de 
pouvoir  et  violé  la  disposition  de  loi  susvisée  ; 

«  Attendu  que,  pour  motiver  la  condamnation  à  l'amen- 
de de  5  francs,  elle  s'est  fondée  sur  l'art.  3,  §  3,  de  la  loi  du 
8  août  1893,  et  sur  l'art.  471,  n^  15,  C.  pén.  ; 

«  Attendu  que  ladite  condamnation  n'est  pas  justifiée  par 
les  dispositions  de  la  loi  du  8  août  1893  ; 

«  Attendu,  en  effet,  que  Corbetta  était  poursuivi  pour 
défaut  de  visa  d'un  certificat  d'immatriculation  ; 

«  Attendu  que  l'art,  l®*"  de  la  loi  du  8  août  1893  porte  que 
tout  étranger  non  admis  à  domicile,  arrivant  dans  une  com- 
mune pour  y  exercer  une  profession,  un  commerce  ou  une 
industrie,  devra  faire  à  la  mairie  une  déclaration  de  résidence, 
en  justifiant  de  son  identité  dans  les  huit  jours  de  son  arrivée  ; 
que  le  paragraphe  3  dudit  article  ajoute  qu'en  cas  de  change- 
ment de  commune,  l'étranger  fera  viser  son  certificat  d'imma- 
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triculation  dans  les  deux  jours  de  son  arrivée  à  la  mairie  de 
sa  nouvelle  résidence  ;  que  Part.  3  de  la  même  loi  dispose  en 
ces  termes  :  «  L'étranger  qui  n'aura  pas  fait  la  déclaration 
imposée  par  la  loi  dans  le  délai  déterminé  ou  qui  refusera  de 
produire  son  certificat  à  la  première  réquisition  sera  passible 
d'une  amende  de  50  à  200  fr.  »  ; 

«  Attendu  que  la  peine  édictée  par  cette  dernière  dispo- 
sition ne  saurait  être  applicable  au  cas  où  l'étranger,  chan- 
geant de  résidence,  n'aurait  pas  fait  viser  son  certificat  d'im- 
matriculation ; 

tt  Attendu,  en  effet,  que  la  déclaration  prescrite  par  le 
paragraphe  l^^  et  le  visa  prescrit  par  le  paragraphe  3  de  l'ar- 
ticle de  loi  sus  rappelé  sont  deux  opérations  essentiellement 
différentes,  qu'on  ne  peut  faire  rentrer  sous  l'expression  com- 
mune de  déclaration  ;  que  la  sanction  de  l'art.  3  ne  se  réfère 
qu'au  défaut  de  déclaration,  première  formalité  imposée  aux 
étrangers,  et  qu'aucune  peine  ne  peut  être  appliquée  en  dehors 
des  cas  expressément  déterminés  par  ïa  loi  ; 

«  Attendu,  d'autre  part,  que  l'amende  de  5  francs  n'est 
pas  justifiée  davantage  par  le  décret  du  2  octobre  1888  relatif 
aux  étrangers  résidant  en  France  ; 

«  Attendu  que  si  ce  décret  comporte  des  sanctions  de  simple 
police,  aucune  de  ses  dispositions  n'est  relative  au  cas  spécial 
de  visa  de  certificat  d'immatriculation  ; 

«  Attendu,  enfin,  qu'il  n'y  aurait  Heu  d'appliquer  l'art.  471, 
flo  15,  C.  pén.,  que  s'il  était  établi *qu 'il  y  a  eu  contravention 
à  un  règlement  légalement  fait  par  l'autorité  administrative 
ou  à  un  arrêté  publié  par  l'autorité  municipale  ; 

a  Mais  attendu  que  l'existence  d'aucune  contravention 
de  ce  genre  n'est  établie  parla  décision  attaquée  ; 

«  D'où  il  suit  que  la  condamnation  à  l'amende  de  5  fr. 
manque  en  tout  cas  de  base  légale  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Casse  et  annule,  mais  seulement  dans  l'intérêt  de. la  loi, 
l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Grenoble  en  date  du  21  septem- 
bre 1907,  en  ce  qu'il  a  statué  au  fond  sur  la  contravention  et 
prononcé  de  ce  chef  une  condamnation  à  une  amende  de 
5  francs,  le  surplus  de  l'arrêt  étant  expressément  maintenu  ». 

[Prés.  :  M.  le  président  Bard.  —  Rapp.  :  M.  le  conseiller 
Eugène  Duval.  —  Min.  public  :  M.  Cottignies,  av.  gén]. 

COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (9«  Chambre). 
Audience  du  26  octobre  1907. 
Affaire  :  Lebaudy  c.  Le  Bourets. 
Le  domicile  dont  Vindication  doit  être  contenue  dans  Vexploit 
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(TajournemerU  et,  par  conséquent,  dans  Facte  d^appd,  aux 
termes  de  V article  61  du  Code  de  procédure  ciçUe,  est  le  domicile 
réel,  et  non  le  domicile  élu. 

Est  donc  irrégulier  et  doit  comme  tel  Hre  annulé  V acte  d^ appel 
qui  contient  seulement  élection  de  domicile  à  Londres,  dans  un 
cabinet  de  solicitors. 

«  La  Cour  ; 

a  Sur  l'exception  : 

tt  Considérant  que,  dans  ses  actes  d'appel,  Lebaudy  déclare 
avoir  eu  son  dernier  domicile  en  France,  à  Paris,  rue  de  Lis- 
bonne, n^  45,  et  n'avoir  actuellement  aucun  domicile  à  l'étran- 
ger, ni  aucun  domicile  ni  résidence  en  France  ;  qu'il  fait  spé- 
cialement, à  l'effet  desdits  appels  et  de  tous  actes  qui  en  seront 
la  suite,  élection  de  domicile  chez  de  Bénazé,  avoué  constitué; 

«  Considérant  que  le  domicile  dont  l'indication  doit  être 
contenue  dans  l'exploit  d'ajournement  et,  par  conséquent, 
dans  l'acte  d'appel,  aux  termes  de  l'art.  61,  C.  Proc.  Civ.,  est  le 
domicile  réel,  et  non  un  domicile  élu,  cette  indication  étant 
destinée  à  faire  connaître  au  cité  où  il  doit  faire  les  significa- 
tions qui  doivent  être  faites  à  personne  ou  à  domicile,  et  à 
permettre  audit  cité  d'adresser  au  demandeur  en  personne  des 
offres  ou  des  propositions  d'arrangement  ; 

«  Considérant  que  le  vœu  de  la  loi  n'est  donc  pas  rempli 
par  l'élection  de  domicile  faite  à  Londres  dans  le  cabinet  de 
solicitors  ;  que  même  il  paraît  peu  vraisemblable,  étant  don- 
nés les  faits  de  la  cause,*  que  Lebaudy  soit  sans  domicile  à 
l'étranger  et  sans  domicile  ni  résidence  en  France  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Déclare  nul  et  de  nul  effet,  faute  d'indication  de  domicile 
de  l'appelant,  l'acte  d'appel  notifié  à  Le  Bourets  à  la  requête 
de  Lebaudy,  par  exploit  de  Tanguy,  huissier  à  Brest,  le  13 
septembre  1906,  et  l'acte  d'appel  notifié  par  le  même  huissier 
le  16  février  1907,  et  dit  que  les  jugements  dont  est  appel  sor- 
tiront leur  plein  et  entier  effet,  pour  être  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur  ;  condamne  l'appelant  aux  amendes  et  aux 
dépens  d'appel.  » 

[Prés.  :  M.  Landry]. 

COUR  D'APPEL  DE  GRENOBLE  (1'^  Chambre). 

Audience  du  3  juillet  1907, 

Affaire  :  Vve  Forno  c.  Héritiers  Forno. 

//  est  de  jurisprudence  que,  pour  déterminer,  en  Fabsence 
de  tout  contrat  de  mariage,  à  quel  régime  matrimonial  ont  en- 
tendu se  soumettre  deux  époux  étrangers  mariés  en  France,  il 
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cornaient  de  rechercher  leurs  intentions  au  moment  où  ils  ont 
contracté  mariage. 

Spécialement^  deux  époux  italiens  devront  être  réputés  s^être 
mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  française  lorsqu'il 
est  établi  qu^ils  se  sont  fixés  en  France  dis  leur  plus  jeune  âge, 
quHls  y  sont  toujours  restés,  sauf  quelques  rares  intervalles,  et 
qu'ils  ont  toujours  eux-mêmes  considéré  qu'ils  étaient  mariés 
sous  le  régime  de  la  communauté  légale  française, 

«  La  Cour  ; 

«  Attendu  que  Jean-Baptiste  Forno,  sujet  italien,  est  décéoé 
à  Grenoble,  le  17  mars  1905,  sans  avoir  acquis  de  donr^icile 
légal  en  France  et  sans  avoir  été  naturalisé  Français  ;  qu  il 
s'ensuit  que  sa  succession  mobilière  efet  régie  par  la  loi  ita- 
lienne et  que,  pour  tout  ce  qui  est  relatif  à  la  transnr.iss^ion  des 
immeubles  qu'il  possédait  en  France,  la  loi  à  observer  est  la 
loi  française  ; 

a  Attendu  que  pour  déterminer,  en  l'absence  de  tout  con- 
trat de  mariage,  à  quel  régime  matrimonial  les  épcux  Forno, 
qui  se  sont  mariés  en  France,  ont  entendu  se  soumettre,  il 
faut  appliquer  la  règle  de  jurisprudence  que  c'est  l'intention 
des  parties,  au  moment  où  elles  ont  contracté  mariage,  qui, 
seule,  est  à  considérer,  et  qu'il  appartient  aux  juges  de  dé- 
cider, d'après  les  circonstances  de  la  cause,  si  elles  ont  voulu 
se  référer  à  la  loi  française  ou  à  la  loi  étrangère,  l'intérêt  de  la 
question  au  procès  étant  que  les  époux  Forno  auront  virtuelle- 
ment adopté,  dans  le  premier  cas,  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale,  et  dans  le  second,  le  régime  de  la  séparation  de 
biens  ; 

«  Attendu  qu'il  est  certain  que  Forno,  né  en  Italie,  le 
23  décembre  1831,  a  contracté  mariage  à  Grenoble,  le  30  no- 
vembre 1870,  avec  la  demoiselle  Berthet,  née  en  Savoie,  le 
27  août  1834,  laquelle,  depuis  de  nombreuses  années  déjà, 
partageait  son  existence  et  dont  il  avait  eu  deux  enfants  ; 
qu'il  est  encore  certain  que  Forno  s'est  établi  en  France  à  l'âge 
de  treize  ans,  alors  qu'il  était  orphelin  de  père  et  de  mère  ; 
qu'après  avoir  été  longtemps  ouvrier  tailleur  à  Greroble,  il 
est  devenu  maître-tailleur  à  partir  de  1862  ;  que,pendant  plus 
de  trente  ans,  il  a  exercé  la  même  profession  dars  la  nrême 
ville  et  à  fait  à  Grenoble,  où  il  a  construit  d'importants  in  n  eu- 
bles,  son  unique  résidence  et  le  siège  permanent  de  ses  affaires  ; 
qu'il  n'est  retourné  en  Italie  qu'à  de  rares  intervalles,  ayant 
même  fini  par  perdre  tout  contact  avec  son  pays  natsl  ;  que, 
dans  l'acte  de  donation  qu'il  a  consenti  à  sa  femme  le  5  février 
1896  devant  M«  Lescot,  notaire  à  Grenoble,  on  le  voit  décla- 
rer expressément  qu'il  est  marié  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale  à  défaut  de  contrat,  et  qu'effectivenrent  il  est 
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permis  de  conclure,  devant  le  faisceau  des  présomptions  et  des 
circonstances,  que  les  époux  Forno  ont  entendu  soumettre 
leur  régime  matrimonial  à  la  loi  de  leur  domicile  matrimonial, 
ce  qui,  de  plein  droit,  les  place  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté légale  ; 

«  Par  ces  motifs  et  tous  les  motifs  des  premiers  juges: 

«  Maintient  et  confirme  en  toutes  ses  dispositions  ledit 
jugement,  pour  recevoir  leur  entière  exécution  ; 

«  Et  faisant  droit  aux  conclusions  nouvelles  dont  elle  est 
saisie  : 

«  Dit  que  la  succeision  de  Jean-Baptiste  Forno  sera  régie 
quant  aux  immeubles  par  la  loi  française,  et  quant  aux  meu- 
bles par  la  loi  italienne  ; 

«  Dit  que  les  époux  Forno  ont  entendu  se  soumettre  à  la  loi 
française  pour  leur  régime  matrimonial,  et  qu'à  défaut  de 
contrat  de  mariage,  ils  sont  placés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale.  )) 

[Prés.  :  M.  Monin,  premier  président.  —  Avocats  :  M*'  Au- 
BENNE  et  Porte]. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (3«  Chambre). 
Audience  du  15  novembre  1907. 
Affaire  :  Lôwengard  c.  Cattaneo  di  Proh. 

I.  —  Un  étranger  naturalisé  Français  est  fondé  à  se  préva- 
loir de  l'article  14,  §  2,  du  Code  civil,  pour  assigner  le  défendeur 
étranger  devant  les  tribunaux  français. 

IL  —  U exception  de  litispendance,  soulevée  par  le  défendeur 
étranger  assigné  devant  un  tribunal  français  doit  être  rejeiée 
lorsqu'il  n'établit  pas  que  le  tribunal  étranger  a  été  régulièrement 
saisi  de  la  question  soumise  aux  tribunaux  français. 

«  LeJTribunal  ; 

«  Attendu  qu'en  avril  1905,  Cattaneo  di  Proh  a  vendu  à 
Lôwengard,  moyennant  le  prix  de  20.000  francs,  deux  sta- 
tuettes, qu'il  a  garanties  être  en  pâle  tendre  de  Sèvres  delà 
fin  du  XVII®  siècle  ; 

«  Attendu  que,  prétendant  que  les  statuettes  en  question  ne 
proviennent  pas  de  la  manufacture  de  Sèvres,  qu'elles  ne 
sont  pas  en  pâte  tendre  et  ne  sont  pas  anciennes,  Lôwengard 
demande  que  la  vente  dont  s'agit  soit  résiliée  par  application 
de  l'article  1110  du  Code  civil  et  que  Cattaneo  di  Proh  soit 
condamné  à  lui  payer  la  somme  de  20.000  francs  à  titre  de 
dommages-  intérêts  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur  oppose  à  cette  denrarde  une 
double  fin  de  non-recevoir  ; 
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«  Que,  d'une  part,  il  prétend  que  le  Tribunal  de  la  Seine  est 
incompétent,  et,  d'autre  part,  qu'il  y  a  litispendance  à  raison 
de  l'instance  qu'il  avait  lui-même  introduite  devant  le  Tribu- 
nal de  Milan  ; 

«  Mais  attendu  que  Lôwengard,  citoyen  français,  ayant  été 
naturalisé  suivant  décret  du  16  décembre  1889,  est  fondé  par 
suite  à  se  prévaloir  de  l'article  14  du  Code  civil,  §  2,  pour  assi- 
gner le  défendeur  devant  les  Tribunaux  français  ; 

«  Qu'en  ce  qui  concerne  l'exception  de  litispendance,  elle 
doit  être  également  rejetée,  le  défendeur  n'étabUssant  pas  que 
le  Tribunal  ait  été  régulièrement  saisi  de  la  question  litigieuse  ; 
«  Au  fond  : 

«  Attendu  que  les  parties  étant  contraires  en  fait,  il  y  a  lieu 
de  recourir  à  une  expertise,  à  l'effet  d'éclairer  le  Tribunal  sur 
la  nature  et  l'authenticité  des  statuettes  dont  s'agit  ; 
«  Par  ces  motifs  : 

«  En  la  forme  :  déclare  Cattaneo  di  Proh  mal  fondé  en  ses 
exceptions  d'incompétence  et  de  litispendance,  l'en  déboute  ; 
«  Et  avant  faire  droit,  au  fond  :  dit  que  par  tel  expert  qu'il 
sera  convenu  entre  les  parties  dans  les  trois  jours  de  la  signifi- 
cation du  présent  jugement,  sinon  par  Williamson,  expert 
commis  d'office  par  le  Tribunal,  et  qui,  en  cas  d'empêchement, 
sera  remplacé  par  ordonnance  rendue  sur  simple  requête  par 
M.  le  Président  de  cette  Chambre,  serment  par  lui  préalable- 
ment prêté,  à  moins  qu'il  n'en  soit  dispensé  par  les  parties,  il 
sera  procédé  à  l'examen  des  statuettes  en  litige,  à  l'effet  de 
dire  si  elles  sont  en  pâte  tendre  de  la  manufacture  de  Sèvres 
et  du  17*  siècle  ; 

«  Dit  que  l'expert,  autorisé  à  s'entourer  de  tous  renseigne- 
ments, s'expliquera  sur  tous  dires  et  prétentions  des  parties  ; 
les  conciliera,  si  faire  se  peut  ;  sinon,  dressera  et  déposera  au 
greffe  son  rapport,  pour  être  ensuite  par  les  parties  conclu  et 
par  le  tribunal  statué  ce  que  de  droit  ; 
a  Réserve  les  dépens.  » 

[Prés.  :  M.  Sureau.  —  Min.  public  :  M.  Piedelièvre,  subst. 
—  Avocats  :  M**  Helbronner  et  Horn]. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (5^  Chambre). 

A  udience  du  18  novembre  1907. 

Affaire  :  Cottenet  et  C^*  c.  Raffalovich. 

L'immunité  diplomatique  dont  jouissent  les  diplomates  étran- 
gers accrédités  en  France.constitue  un  attribut  et  une  garantie  de 
VEtat  qu'ils  représentent  ;  eUe  ne  peut  donc  être  leçfée  que  si  le 
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Gowernement  dont  ils  soni  les  organes  les  y  autorise  tout  spé- 
cialement. 

Il  s'ensuit  qu*un  agent  diplomatique  étranger  accrédité  en 
France  ne  peut,  de  son  propre  chef  et  sans  aucune  autori- 
sation préalable  de  son  Gouvernement,  renfoncer  aux  immunités 
que  lui  confère  sa  fonction,  fût-ce  mime  au  détriment  de  sa 
femme  ax^ec  laquelle  U  est  en  instance  de  séparation  de  corps  et 
dont  il  vit  séparé,  car  les  privilèges  de  Vimmunité  ne  s*étendent 
pas  seulement  à  lui  personnellement,  mais  aussi  aux  personnes 
de  sa  suite  officielle  et  aux  membres  de  sa  famille,  et  notamment  à 
sa  femme. 

MM.  Cottenet  et  C*^,  ingénieurs,  réclamaient  à  Madame 
Raffalovich,  femme  de  Tagent  diplomatique  russe,  la 
somme  de  1.950  fr.,  montant  de  fournitures  et  réparations 
d'automobiles. 

Madame  Raffalovich  faisait  plaider  que  les  juges  fran- 
çais n'avaient  pas  qualité  pour  connaître  de  la  demande  que 
l'inviolabilité  n'était  pas  limitée  à  la  personne  de  l'agent, 
qu'elle  couvrait  aussi  sa  femme  et  sa  famille,  que  la  dissolu- 
tion effectuée  seule  de  leur  union  faisait  perdre  à  la  femme 
le  bénéfice  de  l'immunité  diplomatique,  ce  qui  n'était  pas  le 
cas,  et  que  dans  ces  conditions  la  demande  devait  être  rejetée. 

M.  Arthur  Raffalovich  intervenait  au  procès  pour  déclarer 
que  sa  femme  était  mal  fondée  dans  sa  prétention.  Il  faisait 
plaider  qu'il  lui  déniait  le  droit  à  une  immunité  qui  lui  fût 
personnelle  et  dont  elle  ne  sa^  lait  profiter  en  raison  de 
la  séparation  de  fait  dans  laquelle  ils  se  trouvaient  l'un  et 
l'autre  par  suite  de  l'ordonnance  du  président  du  Tribunal 
civil  qui  avait  autorisé  Madame  Raffalovich  à  résider 
séparément. 

Enfin,  MM.  Cottenet  et  C'®  ont  fait  soutenir  que,  dans  le 
but  de  solenniser  davantage  l'immunité  diplomatique  et 
de  rendre  plus  intangibles  encore  ses  bénéficiaires,  l'incom- 
pétence des  Tribunaux  était  d'ordre  public  chaque  fois  que 
l'agent  diplomatique  la  soulevait  en  justice,  mais  qu'en  l'es- 
pèce ce  n'était  pas  le  cas  :  M.  Raffalovich  était  maître  de  ce 
privilège  et  restait  Hbre  d'en  faire  bénéficier  ou  non  les  mem- 
bres de  sa  famille;  que  s'il  devait  en  être  autrement,  l'im- 
munité diplomatique  qui  est  personnelle  à  l'agent  irait  à 
rencontre  de  son  but  et  se  retournerait  contre  lui,  ce  que 
n'a  jamais  voulu  le  législateur. 

C'est  dans  ces  conditions  qu'est  intervenu  le  jugement  sui- 
vant : 

«  Le  Tribunal  ; 

«  Attendu  que  Cottenet  et  C**  ont  assigné  la  dame  Raffa- 
lovich, et  Raffalovich  pour  la  validité,  en  paiement  d'une 
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somme  de  1.949  francs  30  centimes j  montant  de  fournitures 
et  de  réparations  d'automobiles,  avec  intérêts  de  droit  ; 

«  Mais  attendu  que  la  dame  Raflfalovich  oppose  l'incom- 
pétence du  Tribunal  en  sa  qualité  de  femme  d'agent  diploma- 
tique accrédité  en  France  ; 

«  Attendu  que  Cottenet  et  C*^  ont  conclu  au  rejet  de  cette 
exception,  à  raison  de  ce  que  la  dame  RaiTalovich,  autorisée,  à 
la  suite  d'une  demande  de  séparation  de  corps,  à  résider  sépa- 
rément, a  perdu  le  bénéfice  de  l'immunité  qu'elle  invoque  ; 

«  Attendu  que  Raflalovich,  qui  s'en  rapporte  à  justice  sur 
le  mérite  de  la  demande,  conclut,  pour  les  mêmes  raisons  que 
Cottenet  et  C*«,  au  rejet  de  l'exception  d'incompétence  ; 

«  Attendu  qu'il  est  de  principe  que  l'immunité  diplomati- 
que s'étend  aux  personnes  de  la  suite  officielle  de  l'agent  et 
aux  membres  de  sa  famille,  notamment  à  sa  femme  ; 

«  Que  cet  ensemble  de  mesures,  destinées  à  assurer  l'indé- 
pendance et  la  dignité  des  diplomates  étrangers  accrédités 
en  France,  n'ont  pas  été  créées  dans  leur  intérêt  personnel,, 
mais  constituent  un  attribut  et  une  garantie  de  l'Etat  qu'ils 
représentent, et  forment  en  quelque  sorte  un  tout,  qu'il  appar- 
tient au  gouvernement  étranger  seul  de  diviser  ; 

«  Qu'ainsi,  la  renonciation  de  l'agent  à  l'une  ou  l'autre  de 
ces  immunités  ne  saurait  être  efficace  que  s'il  a  été  autorisé 
par  son  gouvernement  ; 

«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'établir  de  distinction  entre  la  suite 
officielle  de  l'agent  etsafamille, l'indépendance  et  la  dignité 
réciproques  des  gouvernements  étant  dans  les  deux  cas  diffé- 
remment mais  également  intéressées  à  la  conservation  du 
privilège  ; 

Attendu  qu'on  peut  d'autant  moins  faire  état  de  la  renon- 
ciation de  Raffalovich  qu'il  lui  était  plus  facile  d'apporter 
l'autorisation  de  son  gouvernement  ; 

Attendu  que  le  Tribunal  ne  saurait  s'arrêter  davantage  à 
l'objection  tirée  de  ce  que  la  dame  Raffalovich  a  cer se,  dars 
les  circonstances  indiquées  ci-dessus,  de  résider  au  domicile 
conjugal  ; 

Qu'en  effet,  l'autorisation  dont  s*agit,  mesure  essentielle- 
ment provisoire,  n'a  pas  eu  pour  effet  de  rompre  le  lien  con- 
jugal, qui  subsiste  tout  entier. 

Qu'il  n'y  a  dès  lors  aucune  raison,  malgré  l'avis  contraire 
dé  Raffalovich,  pour  priver  la  dame  Raffalovich  de  l'immunité 
qu'elle  revendique  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Se  déclare  incompétent...» 

[Prés.  :  M.  Pasques.  —  Min.  public  :  M.  Peignot,  subst. — 
Avocats  :  M«*  Jacques  Talon,  Olivier  et  Leven]. 


—  74  — 

Observations,  —  V.  sur  l'immunité  diplomatique  :  C.  de 
Paris,  25  avril  1907,  (cette  Revue,  1907,  page  254)  ;  Trib.  Civ. 
Seine,  23  mars  1907,  (ibidem,  1907,  page  268  ;  4  août  1906, 
(ibidem,  1907,  page  266)  ;  25  août  1907,  (ibidem,  1907,  page 
305). 

En  l'eipèce,  la  question  était  particulièrement  délicate, 
car  il  s'aig.3sait  de  savoir  si  la  femme  de  l'agent  diplomatique 
pouvait  toujours  jouir  des  immunités  conf&'ées  à  son  mari, 
bien  qu'elle  fût  en  instance  de  séparation  de  corps  et,  par  con- 
séquent, domiciliée  ailleurs  que  chez  son  mari. 


CONSEIL  DE  PRÉFECTURE  DE  LA  SEINE 

Audience  du  19  juin  1907. 

Affaire  :  Renstrôm. 

Le  pasteur  attaché  à  une  légation  étrangère  à  Paris  (la  léga- 
tion suédoise  en  Vespèce)  qui  n'est  investi  d^aucune  fonc- 
tion diplomatique,  qui  n'est  pas  logé  à  V hôtel  de  la  légation^  et 
qui,  d'ailleurs,  dessert  le  culte  en  dehors  de  cet  hôtel,ne  peut 
bénéficier  de  V exemption  d'impôt  à  laquelle  ont  droit  les  membres 
des  missions  diplomatiques  régulièrement  accrédités  auprès  du 
gouvernement  français,  ou  les  personnes  faisant  partie  de  leur 
suite. 

. . .  Peu  importe  que  son  gouvernement  l'ait  chargé  de  recevoir 
les  actes  de  l'état  civil  concernant  ses  compatriotes  et  d'en  déli- 
vrer des  expéditions,  du  moment  qu'il  n'a  pas  reçu  de  lettres 
d'exequatur  et  qu'il  ne  possède  aucune  des  autres  attributions 
commerciales,  administratives,  judiciaires  ou  notariales  qui  ap- 
partiennent aux  consuls. 

«  Le  Conseil  ; 

«  Aprèi  avoir  exaifiiné  la  réclamation,  les  avis  dont  elle 
a  été  l'objet,  et  les  diverses  pièces  du  dossier  ; 

«  Considérant  que  M.  le  pasteur  Renstrôm  est  attaché  en 
qualité  de  pasteur  à  la  légation  de  Suède  à  Paris,  mais  qu'il 
n'a  été  investi  d'aucune  fonction  diplomatique;  que,  d'ailleurs, 
il  n'est  pas  logé  à  l'hôtel  de  la  légation,  et  que  le  lieu  du  culte 
qu'il  dessert  est  situé  en  dehors  de  cet  hôtel  ;  que,  dans  ces 
conditions,  il  ne  peut  bénéficier  de  l'exemption  d'impôt  à 
laquelle  ont  droit  les  membres  de  la  mission  suédoise  réguliè- 
rement accrédités  auprès  du  gouvernement  français,  ou  les 
personnes  faisant  partie  de  la  suite  de  M.  le  ministre  de  Suède  ; 
que,  d'autre  part,  si  le  gouvernement  suédois  l'a  chargé  de 
recevoir  les  actes  de  l'état  civil  concernant  ses  compatriotes  et 
de  délivrer  des  certificats  dressés  d'après  les  registres  où  ces 
^ctes  sont  consignés,  il  n'a  pas  reçu  de  lettres  d'exequatur 
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délivrées  par  décret  du  président  de  la  République,  et  qu'il 
ne  possède  aucune  des  autres  attributions  commerciales,  ad- 
ministratives, judiciaires  ou  notariales  qui  appartiennent  aux 
consuls  et  qui  sont  exclusivement  réservées,  à  Paris,  à  un 
consul  général  et  à  un  vice-consul,  institués  par  le  gouverne- 
ment suédois  et  agréés  par  le  gouvernement  français  ;  qu'il 
n'est  donc  pas  davantage  fondé  à  revendiquer  l'immunité 
d'impôt  concédée  aux  membres  du  corps  consulaire  étranger  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Arrête  :  La  réclamation  du  sieur  Renstrôm  est  rejetée». 

[Prés.  :  M.  Fournier.  —  Avocat  :  M©  Goulet], 

ITALIE 

COUR  DE  CASSATION  DE  TURIN  (20  février  1905). 

Succession;  immeubles  situés  a  l'étranger;  loi  appli- 
cable. (Code  civil,  dispositions  préliminaires,  article  8). 

Affaire  :  Canepa  c.  Canessa. 

La  succession  d* un  Italien  est  toujours  réglée  par  la  loi  natio- 
nale^ en  quelque  lieu  que  soient  situés  les  biens  héréditaires, 
quoique  la  loi  territoriale  soit  contraire  à  la  loi  italienne  et  que  la 
sentence  des  magistrats  italiens  ne  puisse  être  exécutée  à  létran-- 
ger,  sans  un  jugement  préalable  d'exequatur. 

La  Cour , 

Observe  que  la  sentence  attaquée  résiste  aux  critiques  diri- 
gées contre  elle  par  les  demandeurs  en  cassation. 

La  Cour  d'appel  a  d'abord  rappelé  que  la  question  était 
de  savoir  si  la  réserve  sur  l'immeuble  de  Lima  devait  être 
calculée  d'après  la  loi  italienne  ou  d'après  la  loi  péruvienne, 
et  que,  si  l'article  7  des  dispositions  préliminaires  du  Code 
civil  (1)  déclare  que  les  immeubles  sont  régis  par  la  loi  du  lieu 
où  ils  se  trouvent,  l'article  8  (2),  s'éloignant  de  l'ancien  droit, 
dispose  ensuite  que  les  statuts  successoraux  sont  personnels, 
parce  que  la  succession  représente  la  personne  du  défunt,  qui 

(1)  c  Les  biens  mobiliers  sont  soumis  à  la  loi  de  la  nation  du  proprié- 
taire, sauf  les  dispositions  contraires  de  la  loi  du  pays  où  ils  se  trou- 
vent. —  Les  biens  immobiliers  sont  soumis  aux  lois  du  lieu  où  ils 
sont  situés.  » 

(2)  c  Les  successions  légitimes  et  testamentaires,  soit  quant  à  Tordre 
de  succession,  soit  en  ce  qui  concerne  la  quotité  des  droits  successo- 
raux et  la  validité  intrinsèque  des  dispositions,  sont  néanmoins  réglées 
par  la  loi  nationale  de  la  personne  de  l'hérédité  de  laquelle  il  s*agit,  de 
quelque  nature  que  soient  les  biens  et  en  quelque  pays  qu'ils  se  trou- 
vent. » 
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est  uae,  de  sorte  qu'une  seule  loi  doit  la  régir.  Puis,  la  Cour  a 
dit,  dans  ses  motifs  que  Noceti  Gio-Battista,  étant  citoyen 
italien,  sa  succession  devait  être  réglée  par  notre  loi  plus 
libérale,  qui  ne  perd  pas  sa  valeur  par  cela  seul  que  la  Im 
péruvienne  contient  des  dispositions  différentes  de  la  loi  ita* 
iienne,  dispositions  pour  l'application  desquelles  la  récipro- 
cité n'est  pas  exigée. 

Elle  a  ajouté  qu'on  ne  devait  pas  s'arrêter  à  cet  argu- 
ment que  notre  loi  ne  peut  commander  en  dehors  de  nos 
frontières  et  que  l'article  8  ne  vise  que  l'étranger  en  faveur 
duquel  la  loi  a  été  faite,  car  cette  loi  est  claire,  et,  si  elle  ne 
peut  s'imposer  à  l'Etat  étranger,  elle  édicté  néannnoins  des 
règles  pour  le  magistrat  italien,  qui  doit  l'appliquer  sans  se 
préoccuper  du  point  de  savoir  si  sa  sentence  sera  exécutée  à 
l'étranger  ;  en  ne  l'appliquent  pas,  il  s'imposerait  à  elle,  en 
effet,  et  bouleverserait  le  système  qu'elle  a  adopté. 

Attendu  que  ces  considérations  sont  justes  et  juridiques,  et 
que  cette  Cour  ne  peut  que  les  approuver  et  les  faire  siennes  ; 
que  les  arguments  développés  par  les  demandeurs  en  cassa- 
tion ne  suffisent  pas  pour  lui  faire  émettre  un  avis  contraire. 

Après  avoir  rappelé  la  disposition  de  la  loi  péruvienne,  pro- 
duite par  extrait,  et  disant  que  les  immeubles  au  Pérou  sont 
régis  parla  loi  du  lieu,  que  l'étranger, en  faisantson testament» 
doit  le  faire  conformément  à  cette  loi,  et  que  la  quotité  dispo- 
nible est  seulement  du  cinquième  de  l'as  héréditaire  ;  après 
avoir  rappelé  également  que,  en  vertu  du  traité  du  23  décem- 
bre 1874  entre  l'Italie  et  le  Pérou,  les  sentences  doivent  au 
Pérou  être  examinées  (delibaie)  par  le  Tribunal  supérieur» 
qui  doit  rechercher  si  elles  ne  contiennent  pas  de  dispositions 
contraires  à  l'ordre  public,  on  soutient,  en  effet,  dans  le 
recours  en  cassation,  que  la  Cour  de  Gênes  est  tombée  dans 
l'erreur,  parce  qu'une  majorité  imposante  d'auteurs  et  de 
jugements  admet  que,  quant  aux  immeubles,  le  statut  suc- 
cessoral a  un  caractère  réel,  la  loi  ne  pouvant  commander  en 
dehors  de  la  frontière  de  l'Etat  qui  la  promulgue,  et  la  pen- 
sée qu'elle  puisse  les  dépasser  étant  une  méconnaissarce  du 
principe  de  la  souveraineté  autonome  de  chaque  Etat. 

On  cite,  pour  faire  cette  démonstration,  de  nombreux  au- 
teurs anciens  et  modernes  qui  acceptent  toujours  le  principe 
tôt  hœreditates  quoi  territoria,  et  deux  sentences  de  cette  Cour 
suprême  rendues  en  1870  et  1874,  et  une  autre  sentence  de  la 
Cour  de  Cassation  de  Palerme  de  1894  (Fora  italianoy  1894, 
I,  1099),  et  on  prétend  que,  si  le  principe  du  statut  successo- 
ral personnel  est  plus  rationrel  et  plus  philosophique,  il 
ne  peut  s'imposer  tint  qu'il  n'est  pas  universellement  adopté. 

Oi   lit  que  la  loi  établissant  l'ordre  de  succession  et  la 


—  77  - 

quotité  des  droits  successoraux  est  d'ordre  public,  que  notre 
loi  ne  pourra  pas  être  appliquée  si  on  ne  trouve  pas  le  même 
principe  dans  la  loi  é^angère,  et  qu'enfin  cette  règle  d'in- 
terprétation que,  si  la  loi  est  claire  on  doit  l'appliquer,  doit  se 
compléter  par  cette  autre  «  quœ  ita  scripta  sunt,  ut  intelligi 
non  possinty  perinde  sunt  ac  si  scripta  non  essent  »  (L.  73  §  3, 
Dig.,  de  regulis  juris)  ;  on  soutient  que  notre  loi,  pour 
pouvoir  dans  la  pratique  être  exécutée  au  Pérou,  doit  être 
tenue  pour  inintelligible,  et  que,  quelque  hardi  et  noble  exem- 
ple que  puisse  être  la  dernière  partie  de  l'article  8,  cette  partie 
doit  être  tenue  pour  inexistante.  Mais  tous  ces  arguments 
sont  sans  valeur. 

Que  la  loi  péruvienne  contienne  les  dispositions  invoquées 
par  les  demandeurs  en  cassation,  et  que  ce  soit  un  principe 
que  la  loi  d'un  Etat  ne  puisse  en  dépasser  les  frontières,  on 
n'en  doit  pas  moins  rappeler  que  notre  loi,  après  avoir  reconnu 
dans  l'article  7,  alinéa  2,  que  les  biens  immobiliers  sont  soumis 
à  la  loi  du  lieu  où  ils  sont  situés,  contient  l'article  8,  dans 
lequel  on  lit  :  «  Les  successions  légitimes  et  testamentaires, 
soit  quant  à  l'ordre  de  succession,  soit  en  ce  qui  concerne 
la  quotité  des  droits  successoraux  et  la  validité  intrinsèque 
des  dispositions,  sont  réglées  par  la  loi  nationale  de  la  personne 
de  l'hérédité  de  laquelle  il  s'agit,  de  quelque  nature  que  soient 
les  biens,  et  en  quelque  pays  qu'ils  se  trouvent.  » 

De  cette  disposition  aussi  précise  il  apparaît  manifeste- 
ment que  notre  législateur,  tout  en  reconnaissant  le  principe 
que  la  loi  du  lieu  régit  les  immeubles,  y  a  expressément 
dérogé  en  matière  de  succession,  voulant  qu'en  cette  matière 
prévalût  le  principe  qu'on  doit  appliquer  la  loi  nationale  du 
défunt  ;  dans  l'espèce,  Noceti  Gio.  Battista  étant  citoyen 
italien,  c'est,  en  conséquence,  avec  raison  que  la  Cour  a  appli- 
qué la  loi  italienne. 

Et  on  ne  peut  douter  que  le  principe  ainsi  adopté  par  noire 
législateur  ne  soit  juste,  car  Vuniversum  jus  qui  constilue 
l'hérédité,  en  tant  qu'universalité  de  droit,  existe  par  lui- 
même,  abstraction  faite  des  biens  composant  cette  hérédité, 
et  représente  la  personne  du  défunt  qui  est  une  et  indivisi- 
ble; car  il  est  irrationnel  de  faire  dépendre  de  la  situation 
matérielle  des  biens  le  droit  de  succession,  et  il  est  également 
irrationnel  qu'un  citoyen  ayant,  par  son  travail,  et  souvent 
avec  les  moyens  moraux  et  matériels  à  lui  fournis  par  la 
patrie,  constitué  à  l'étranger  un  patrimoine  immobilier,  sa 
succession  ne  soit  pas  réglée  par  sa  propre  loi  ;  car  enfin  notre 
loi  ne  blesse  pas  en  cela  le  droit  public  international,  ni  la 
haute  souveraineté  des  aytres  Etats,  sa  disposition  n'ayant 
trait  qu'au  droit  successoral,  ce  qu'a  déjà  reconnu  et  considéré 
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cette  Cour  suprême  en  1884,  affaire  John  Fonel  Mijer  {Foro 
italiano,  1884,  I,  572). 

Il  est  vrai  que,  même  chez  nous,  dans  Tancien  droit,  était  en 
vigueur  la  maxime  toi  hê^reditûtes  quoi  territorial  maxime  qui, 
contraire  au  principe  du  droit  romain  admettant  l'universalité 
du  droit  de  succession,  était  apparue  à  la  suite  des  invasions 
des  barbares.  Il  est  vrai  que  beaucoup  d'anciens  auteurs 
l'approuvaient  et  qu'elle  était  universellement  admise  ;  il  est 
vrai  que  des  écrivains  faisant  autorité  ont  soutenu,  après  la 
promulgation  du  Code  italien,  que  la  dernière  partie  de  l'ar- 
ticle 8  susrappelé  ne  constituait  qu'un  désir  et  un  encou- 
ragement pour  faire  progresser  le  droit  international  privé, . 
comme  l'a  admis  cette  Cour  dans  les  deux  décisions  invo- 
quées par  les  demandeurs  en  cassation  et  rendues  peu 
après  1866(1),  décisions  qui  se  ressentent  encore  de  l'influence 
de  l'ancien  droit  ;  mais  il  est  vrai  aussi  que  d'autres  écrivains^ 
plus  autorisés,  ont  applaudi  à  l'innovation  résultant  de  l'ar- 
ticle 8,  et  soutiennent  avec  raison  qu'on  doit  l'appliquer. 

D'un  autre  côté,  des  travaux  préparatoires,  et  spécialement 
des  déclarations  de  l'auteur  du  projet  de  loi,  l'illustre  Mancini, 
il  résulte  que  la  volonté  du  législateur  a  été  d'appliquer  la 
règle  la  plus  logique  et  la  plus  conforme  aux  principes,  de 
faire  du  droit  de  succession  la  combinaison  du  droit  de  pro- 
priété et  du  droit  de  famille,  parce  que  la  règle  contraire, 
constituant  une  erreur  scientifique,  conduisait  à  des  compli- 
cations, à  des  incohérences  et  à  de  grands  frais,  et  qu'elle  est 
contradictoire  avec  la  volonté  présumée  du  défunt,  qui  n'a  pu 
quese  référer  à  sa  loi,  raisons  pourlesquelles  on  devait  abandon- 
ner le  principe  de  la  réciprocité.  Si  l'auteur  du  projet  de  loi  a 
ajouté  que  celle-ci  donnait  ainsi  un  exemple  et  peut-être  un 
encouragement  aux  autres  nations,  il  importe  peu  que  notre 
législateur  n'ait  pas  dans  cet  article  édicté  une  disposition 
efficace,  et  il  est  enfin  irrespectueux  de  supposer  qu'il  ait  voulu 
seulement  donner  un  exemple  et  un  encouragement,  et  de 
considérer  l'article  8  comme  une  disposition  inintelligible  et 
devant  être  tenue  pour  non  écrite.  Si  notre  législateur  n'a  pu 
dans  la  suite  imposer  aux  autres  Etats  une  innovation  aussi 
hardie,  il  est  certain  néanmoins  qu'il  pouvait  l'édicter  et 
que  les  magistrats  italiens  doivent  la  respecter,  comme  l'ont 
reconnu  de  nombreuses  sentences  de  Cours  d'appel  et  la 
Cour  suprême  de  Turin,  en  1884,  en  se  prononçant  sur  une 
question  de  compétence. 

Le  principe  adopté  par  notre  loi  n'est  encore  suivi  que  dans 


(1)  Promulgué  le  25  juin  1865,  le  Code  civil  italien   est  entré  en 
vigueur  le  1"  janvier  1866. 
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peu  d'Etats,  c'est  vrai,  mais  notre  législateur  l'ayant  adopté^ 
la  Cour  de  Gênes  devait  l'appliquer, et  ne  nas  se  préoccuper  du 
point  de  savoir  si  sa  sentence  pouvait  ou  non  rencontrer  un 
obstacle  dans  la  nécessité  du  jugement  d^ exequatur  visé  psir 
l'article  18  du  traité  de  1874  entre  l'Italie  et  le  Pérou  ;  sans 
compter  qu'on  peut  aussi  douter,  comme  le  soutiennent  les 
défendeurs,  qu'il  soit  possible  de  tenir  pour  une  disposition 
d'ordre  public  celle  qui  a  trait  seulement  à  la  quotité  des  biens 
dont  on  peut  librement  disposer  dans  les  testaments. 

La  sentence  attaquée  a  donc  été  bien  rendue,  et  la  meilleure 
démonstration  en  résulte  de  ce  fait  que  dans  l'article  10  du 
traité  susrappelé  il  est  dit  que  les  étrangers  jouiront  réci- 
proquement du  droit  de  recevoir  et  de  transmettre  par  suc- 
cession ab  intestato  ou  par  testament,  d'après  les  lois  de  l'Etat 
auquelils  appartiennent, ce  qui, en  ayant  traita  la  capacité  de 
succéder,  comprend  certainement  aussi  l'ordre  et  la  quotité 
des  droits  successoraux;  la  même  démonstration  résulte 
aussi  de  ce  fait  que,  dans  la  .convention  consulaire  entre 
l'Italie  et  le  Pérou  (décret  royal  du  21  juin  1896,  n°  275),  on 
déclare  que  les  successions  des  étrangers  seront  adminis- 
trées et  liquidées  par  les  consuls  des  Etats  auxquels  appar- 
tiennent ces  étrangers,  puis  on  dit  que,  si  les  mêmes  successions 
viennent  à  se  trouver  vacantes  en  vertu  (Jes  dispositions  de 
la  loi  nationale  du  défunt,  elles  seront  dévolues  au  Trésor  de 
l'Etat  où  est  survenu  le  décès  ;  on  a  ainsi  reconnu  que  le  droit 
à  ces  successions  dépendait  de  la  loi  nationale  du  défunt. 

Par  ces  motifs,  la  Cour  rejette  le  pourvoi. 

Cour  de  Cassation  de  Turin, 20  février  1905.  — MM.  Pinelli,. 
président  ;  Beria,  ministère  public  ;  Bruno,  Bricarelli  et 
Arata,  avocats  fForo  italiano,  1905,  l^^  partie,  p.  1056  ;  voir 
aussi  (jiurisprudenza  italiana,  1905,  i^^  partie,  I,  p.  894  ; 
Rivista  universale  di  giurisprudenza  e  doUrina,  1905,  1''® 
partie,  p.  529). 

Observations.  —  I.  La  question  est  très  discutée  dans  la 
jurisprudence  italienne  ;  comp.  notamment,  dans  le  sens  oppo- 
sé à  la  décision  ci-dessus  rapportée.  Cour  de  Cassation  de 
Turin,  22  décembre  1870  et  17  juin  1874  ;  Cour  de  Cassation 
de  Palerme,  25  août  1894  ;  dans  le  même  sens,  Cour  d'appel  de 
Florence,  12  septembre  1883  ;  Cour  de  Cassation  de  Turin, 
21  février  1884  ;  Cour  d'appel  de  Venise,  12  février  1895  et  25 
octobre  1898  ;  Cour  d'appel  de  Gênes,  15  avril  1904,  sentence 
ayant  fait  l'objet  du  pourvoi  rejeté  par  la  Cour  de  Cassation 
de  Turin.  Quant  aux  auteurs  italiens,  ils  enseignent  presque 
tous,  au  contraire,  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  l'article  8^ 
des  dispositions  préliminaires  du  Code  civil,  même  s'il  s'agit 
de  la  succession  d'un  Italien  et  d'immeubles  situés  dans  un 
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pays  où  ces  immeubles  sont  régis  par  la  loi  territoriale.  Voir 
la  note  de  M.  Dioaisio  Anzilotti,  professeur  à  l'Université  de 
Bologne,  dans  la  Rivista  di  diriUo  internazionale  de  septem- 
bre-décembre 1906,  p.  570  et  suiv.  Cet  auteur  estime  que  la 
dernière  sentence  de  la  Cour  de  Cassation  de  Turin  doit  mettre 
fin,  dans  la  jurisprudence,  à  o  une  controverse  qui  n'a  pas  de 
raison  d'être  »,  la  lettre  aussi  bien  que  l'esprit  de  la  loi  ne  pou- 
vant laisser  aucun  doute  sur  sa  véritable  signification. 

IL  En  droit  français,  et  par  application  de  l'article  3  §  2 
du  Code  civil,  la  succession  d'un  étranger  est  r^e  par  la  loi 
française  quant  aux  immeubles  situés  en  France.  La  juris- 
prudence et  la  plupart  des  auteurs  sont  d'accord  sur  ce  point  ; 
voir  notamment  Cour  de  Cassation,  14  mars  1837,  Dalloz, 
RéperL  alphab.,  v»  Lois,  n<>  419  ;  22  mars  1865,  Dalloz,  1865, 
1,  127  ;  4  avril  1881,  Dalloz,  1881,  1,  381  ;  2  avril  1884,  Dal- 
loz, 1884,  1,  277  ;  26  janvier  1892,  Dalloz,  1892,  1,  497  ; 
S  mai  1894,  Dalloz,  1894,  1,  355  ;  Demolombe,  Cours  de  Code 
civil,  t.  1^*",  n®  91  ;  Demante,  Cours  analytique  de  Code  civil, 
t.  l®',  n®  10  bis  U  ;  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  l*', 
n°*  108  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil  français, 
5«  éd.,  1. 1**,  p.  156  ;  Fœlix  et  Démangeât,  Droit  international 
privé,  t.  1«',  p.  139  et  suiv.  ;  Surville  et  Arthuys,  Cours  de 
droit  international  privé,  p.  342  ;  Audinet,  Principes  élémen- 
taires de  droit  iniernalional  privé,  n®  686.  Comp.  toutefois 
la  note  de  ce  dernier  auteur  sous  le  même  numéro. 

Par  réciprocité  et  logiquement,  la  succession  immobilière 
d'un  Français  devrait,  quant  aux  biens  situés  à  l'étranger, 
être  régie  par  la  loi  du  pays  étranger,  sauf,  s'il  y  avait  lieu, 
l'application  de  la  loi  du  14  juillet  1819,  permettant  à  l'héri- 
tier français  de  prélever  sur  les  biens  sis  en  France  une  portion 
égale  à  la  valeur  des  biens  situés  en  pays  étranger  dbnt  il  se 
trouve  exclu  par  la  loi  étrangère.  C'est  ce  que  décident  plu- 
sieurs auteurs  :  Demolombe,  op.  cit,,  t.  l^,  n°  93  ;  Aubry  et 
Rau,  op.  cit.,  t.  1«',  p.  157  ;  Audinet,  op.  cit.,  n^  688.  D'après 
la  jurisprudence  cependant  la  transmission  de  ces  immeubles, 
situés  à  l'étranger,  doit  être  réglée  par  la  loi  française  :  Cassa- 
tion, 28  avril  1836,  Dalloz,  Répert.  alphab.,  v^  Droits  civils, 
no  86-2°;  16  février  1842,  Dalloz,  op.  cit.,  v®  Succession, 
no  1670  ;  Paris,  14  janvier  1873.  DaUoz,  1874,  2,  234  ;  Pau, 
26  juin  1893,  Dalloz,  1894,  2,  557. 

III.  La  Belgique,  les  Pays-Bas,  l'Angleterre,  les  Etats- 
Unis,  la  Russie,  l'Autriche-Hongrie,  la  Roumanie,  le  Mexique 
suivent  le  système  français,  c'est-à-dire  considèrent  la  succes- 
sion de  l'étranger  comme  soumise,  quant  aux  immeubles,  à  la 
loi  du  pays  où  ils  sont  situés  ;  en  dehors  de  l'Italie,  le  système 
contraire,  c'est-à-dire  réglant  la  succession,  même  en  ce  qui 
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concerne  les  immeubles»  par  la  loi  nationale  du  défunt,  est 
suivi  en  Espagne,  dans  l'empire  allemand,  au  Japon,  en  Grèce 
et  au  Brésil  ;  voir,  sur  ce  point,  Audinet,  op.  cit.,  n°685. 

Si  l'on  considère  que  le  Code  italien  est  de  1865,  le  Code 
espagnol  de  1889,  le  Code  allemand  de  1896  (en  vigueur  seu- 
lement depuis  le  i^^  janvier  1900),  la  loi  japonaise  de  1898,  on 
peut  dire  que  ce  second  système  est  actuellement  préféré  dans 
le  domaine  de  la  législation  positive. 

D'autre  part,  en  1880,  dans  là  session  d'Oxford,  l'Institut 
de  droit  international  avait  voté  la  disposition  suivante  : 
«Les  successions  à  l'universalitéd'un  pat rin^.oine sont, quant  à 
la  déter.nination  des  personnes  successibles,  à  l'étendue  de 
leurs  droits,  à  la  mesure  ou  quotité  de  la  portion  disponible  ou 
de  la  réservé,  et  à  la  validité  intrinièque  des  dispositions  de 
dernière  volonté,  régies  par  les  lois  de  l'Etat  auquel  apparte- 
nait le  défunt...  quels  que  soient  la  nature  des  biens  et  le  lieu 
de  leur  situation.  »  Enfin,  l'article  1®^  du  projet  de  convention, 
relatif  aux  successions  et  aux  testaments,  adopté  en  1904  par 
la  quatrième  conférence  de  droit  internationalprivéréunieàLa 
Haye,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  successior;s  en  ce  qui  concerne  la 
désignation  des  successibles,  l'ordre  dans  lequel  ils  sont  appe- 
lés, les  parts  qui  leur  sont  attribuées,  les  rapports,  la  quotité 
disponible  et  la  réserve,  sont  soumises  à  la  loi  nationale  du 
défunt,  quels  que  soient  la  nature  des  biens  et  le  pays  où  ils 
sont  situés.  » 

a  L'innovation  »  du  législateur  italien,  comme  dit  la  Conr  de 
Cassation  de  Turin,  a  donc  porté  ses  fruits. 

E.  SiMON-AUTEROCHE, 

Docteur  en  droit. 
Juge  au  tribunal  civil  de  Châlons-sur-Marne. 

BULLETIN  DE  JURISPRUDENCE  ITAJ.IENNE 


Actes  (T instruction  ordonnés  par  une  juridiction  étrangère^ 

1.  Pour  l'exécution  en  Italie  d'actes  d'instruction  (une  enquête 
dans  l'espèce)  ordonnés  par  des  sentences  étrangères,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'observer  rigoureusement  les  règles  de  procédure  en  vigueur  en 
Italie,  s'agissant  là  d'une  procédure  rapide  et  économique,  de  juridiction 
gracieuse,  dans  un  but  de  convenance  sociale  et  politique, sans  conditions 
de  réciprocité.  —  Cour  de  Cassation  de  Turin,  14  février  1907,  aff. 
Hofer  c.  Zerenner,  Giurisprudenza  italiana,  1907, 1,1,348. 

DUit  commis  en  pays  étranger, 

2.  Le  désistement  de  la  partie  lésée  n'a  pas  pour  effet  d'éteindre  l'action 
pénale  à  raison  d'un  délit  commis  à  l'étranger  et  dont  l'auteur  ne  peut 
être  poursuivi  en  Italie  que  sur  une  plainte,  s'il  s'agit  d'un  délit  qui, 
étant  commis  en  Italie,  exposerait  son  auteur  aux  poursuites  du  mi- 
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nistère  public.  —  Cour  de  Cassation   de    Rome,  22  décembre  1906, 
afT.  Valzacchi,  Giurisprudenza  italiana,  1907,  2, 198. 

3.  La  nouvelle  poursuite  en  Italie  d'un  crime  commis  à  l'étranger  a 
cette  conséquence  qu'on  doit  considérer  comme  non  avenue  la  poursuite 
ayant  eu  lieu  devant  l'autorité  étrangère. 

La  surveillance  spéciale  de  la  [Sûreté  publique  (vigUanza  spéciale 
deWautorUà  di  puJbhlica  sieur ezza)  est  une  mesure  préventive,  et  non  une 
peine  accessoire. 

Si  un  Italien,  condamné  à  l'étranger,  est  de  nouveau  poursuivi  en 
Italie,  et  puni  d'une  peine  de  moindre  durée,  sur  laquelle  on  impute  la 
détention  préventive,  et  de  la  surveillance  spéciale  de  la  sûreté  publique, 
cette  dernière  peine  doit  s'imputer  également  sur  la  durée  de  la  détention 
préventive  excédant  la  nouvelle  peine  infligée.  —  Cour  de  Cassation  de 
Rome,  2  mars  1907,  aff.  Ratti,  Rivisia  universale  di  giurisprudenza  e 
doUrina,  1907,  2,  238. 

4.  La  loi  italienne  et  non  la  loi  étrangère  du  lieu  où  le  délit  a  été 
commis,  même  si  cette  dernière  loi  est  moins  rigoureuse,  est  toujours 
applicable  au  citoyen  italien  déjà  condamné  dans  un  pays  étranger,  pour 
un  délit  commis  dans  ce  pays,  et  qui,  d'après  l'article  5  du  Code  pénal, 
doit  être  de  nouveau  jugé  en  Italie. 

Il  est  légalement  donné  lecture,  au  cours  des  débats,  pour  un  délit 
commis  en  pays  étranger,  des  rapports  et  procès- verbaux  rédigés  dans  ce 
pays.  —  Cour  de  Cassation  de  Rome,  2  juillet  1907,  aff.  Esposito,  Foto 
italiano,  1907,  2,  476;  voir  aussi  Rivista  universale  di  giurisprudenza  e 
dottrina,  1907,  2,  233. 

Divorce. 

5.  Le  magistrat  italien,  saisi  de  la  demande  d'exequatur  d'un  jugement 
de  divorce  prononcé  à  l'étranger  au  sujet  d'un  mariage  célébré  en  Italie, 
doit  examiner  si  les  clauses  de  la  convention  internationale  de  La  Haye, 
approuvée  par  la  loi  du  7  septembre  1905,  ont  été  observées. 

Par  suite,  ne  peut  être  autorisée  l'exécution  du  jugement  de  divorce 
prononcé  entre  époux  dont  un  seul  avait  abdiqué  la  nationalité  italienne, 
en  acquérant  celle  de  l'Etat  où  le  divorce  est  admis,  tandis  que  l'autre  a 
conservé  la  nçitionalité  italienne. 

On  ne  peut  pas  rendre  exécutoire  le  jugement  de  divorce  même  s'il  est 
motivé  par  une  séparation  légale  depuis  longtemps  préexistante,  lorsque 
cette  séparation  existait  avant  le  changement  de  nationalité.  —  Cour 
d'appel  de  Milan,  21  novembre  1906,  aff.  Molli  c.  Besana,  Giurispru- 
denza italiana,  1907, 1,  2.  221. 

Exequalur. 

6.  Est  nulle  pour  défaut  de  motifs  la  sentence  rendue  dans  une  ins- 
tance de  delibazione  (exequatur)^  et  de  laquelle  il  ne  résulte  pas  que  la 
Cour  ait,  aux  termes  et  en  exécution  de  l'article  941  du  Code  de  procé- 
dure civile,  porté  son  examen  sur  la  régularité  de  la  citation  et  sur  la 
représentation  légale  ou  le  défaut  du  défendeur  devant  le  juge  étranger. 
—  Cour  de  Cassation  de  Florence,  16  mars  1907,  aff.  Mugnai  c.  Bessler, 
Waochter  et  C^S  Foro  italiano,  1907, 1, 1009. 

7.  Pour  la  recevabilité  de  la  demande  de  delibazione  (exequatur)M  n'est 
pas  nécessaire  que  la  sentence  étrangère  doive  servir  à  l'exécution  forcée  ; 
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cette  demande  est  certainement  recevable,  quand  il  s*agit  d'un  juge- 
ment de  divorce  qu'on  veut  faire  mentionner  en  Italie  sur  les  registres  de 
Pétat  civil  de  la  commune  où  a  été  célébré  le  mariage,  et  dont  on  veut 
user  la  plupart  du  temps  comme  d'un  titre  exécutoire  pour  le  paiement 
des  frais  judiciaires  liquidés  dans  la  sentence. 

La  femme  italienne  qui  épouse  un  Suisse  du  canton  du  Tessin  en 
acquiert  la  nationalité  ;  par  conséquent,  dans  la  demande  en  divorce 
formée  par  le  mari  on  ne  peut  soupçonner  de  fraude  à  la  loi  italienne 
interdisant  le  divorce,  et  la  compétence  de  l'autorité  judiciaire  du  Tessin 
pour  statuer  sur  cette  demande  est  aussi  incontestable. 

La  nationalité  des  époux,  d'après  l'article  7  de  la  convention  interna- 
tionale de  La  Haye,  approuvée  par  la  loi  du  7  septembre  1905,  n'est  pas  la 
nationalité  d'origine  de  chacun  d'eux,  mais  celle  qu'ils  ont  eue  pendant  le 
mariage  et  dans  le  temps  où  se  sont  passés  les  faits  sur  lesquels  est  basée 
la  demande  en  divorce. 

L'autorité  judiciaire  italienne,  dans  l'instance  de  delibazione,  ne  peut 
méconnaître  la  validité  de  la  citation  notifiée  par  la  poste,  si  cette  forme 
est  admise  dans  l'Etat  où  a  eu  lieu  l'instance  de  divorce,  et  si  l'acte  a 
été  régulièrement  délivré  suivant  les  règles  y  applicables;  par  conséquent, 
on  doit  considérer  comme  régulière  la  prononciation  du  défaut  à  la  suite 
de  la  non-comparution  du  défendeur.  —  Cour  d'appel  de  Casale,  26  fé- 
vrier 1907,  aff.  Gianninazzi  c.  Polto,  Giurisprudenza  italiana,  1907, 
1,  2,  240. 

8.  La  demande  de  delibazione  (exequatur)  peut  être  introduite  pour 
faire  exécuter  en  Italie  les  mesures  provisoires  ordonnées  en  matière 
judiciaire  par  une  autorité  administrative,  qui,  d'après  la  loi  de  son  pro- 
pre Etat, est  investie  d'un  pouvoir  juridictionnel  dans  la  matière  dont  il 
s'agit,  de  sorte  que  ces  mesures  provisoires  ont  la  valeur  et  l'effet  d'une 
sentence. 

Quand  même  la  loi  étrangère  permet  qu'une  décision  judiciaire 
(dans  l'espèce,  une  prononciation  d'interdiction)  soit  rendue  sans 
citation  de  la  partie  contre  laquelle  elle  doit  être  exécutée,  l'autorité 
judiciaire  italienne  ne  peut  accorder  à  cette  décision  la  force  exécutoire 
en  Italie,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  y  a  eu  une  citation  ou  un  acte  de  procé- 
dure équivalent.  —  Cour  d'appel  de  Milan,  28  février  1907,  aff.  Cramer  c. 
Cramer,  Giurisprudenza  italiana^  1907, 1,  2,  244. 

Impôts, 

9.  Est  sujet  à  l'impôt  sur  la  richesse  mobitière,  comme  revenu 
produit  dans  le  royaume,  le  profit  retiré  des  droits  d'auteur  dus  et  recou- 
vrés à  l'étranger  pour  la  reproduction  d'œuvres  musicales,  quand  le 
titulaire  du  droit  a  sa  résidence  et  son  domicile  en  Italie.  —  Cour  d'appel 
de  Milan,  24  mai  1907,  aff.  Opéra  pia  «  Casa  di  riposo  pei  musicisti  >  c. 
Administration  des  Finances,  Giurisprudenza  italiana^  1907,  1,  2,  501; 
voir  aussi  Poro  itcdiano,  1907, 1, 1470. 

Opérations  de  bourse, 

10.  D'après  la  loi  française  du  28  mars  1885,  sont  valables  les  contrats 
relatifs  à  des  opérations  de  bourse,  alors  même  qu'ils  se  résolvent  dans  le 
paiement  d'une  simple  différence. 

Pour  ces  sortes  de  contrats  conclus  à  l'étranger,  l'emploi  du  papier 
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timbré,  exigé  par  la  loi  italienne,  n*esl  pas  nécessaire.  —  Cour  de  Cassa- 
tion de  Naples,  19  novembre  1906,  aff.  Esposito  c.  Liévin,  Piritto  t 
giurisprudenza,  22*  année,  2,  664.  Dans  le  même  sens,  arrêt  de  la  même 
Cour  du  31  décembre  1906,  ail.  Marasco  c.  Spier,  Diritto  e  giurisprudenza, 
22«  année,  2,  790. 

Propriété  artistique  et  littéraire. 

11.  Quand  la  traduction  d'une  œuvre  étrangère  n'a  pas  été  déposée, 
pour  être  protégée  en  Italie,  conformément  à  la  loi  sur  les  droits  d'au- 
teur, le  texte  de  cette  traduction  peut  être  reproduit  par  tous.  Ne  peuvent 
cependant  être  reproduites  les  illustrations  qui  y  sont  intercalées  et  qui 
constituent  une  copie,  et  non  une  traduction  de  l'œuvre  originale. 

Sont  des  œuvres  de  l'esprit  (opère  delVingegno),  et  sont,  par  suite, 
protégées  par  la  convention  de  Berne  de  1886,  les  photographies  dont 
l'exécution  a  demandé  une  préparation  spéciale  et  révèle  un  goût  artis- 
tique, une  longue  pratique  et  des  connaissances  particulières. 

Les  conventions  internationales  en  vigueur  entre  l'Italie  et  l'Allema- 
gne permettent  la  reproduction  de  morceaux  ou  d'extraits  d'ouvrages, 
pourvu  qu'ils  soient  peu  étendus  et  qu'on  fasse  mention  du  nom  de  Fau- 
teur. L'appréciation  des  juges  du  fond  sur  l'observation  de  la  première 
condition  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  Cassation.  Pour  qu'il  y  ait 
observation  de  la  seconde  condition,  il  est  nécessaire,  s'il  s'agit  d'illus- 
trations, que  l'indication  du  nom  de  l'auteur  soit  faite  spécialement  pour 
chacune  d'elles.  —  Cour  de  Cassation  de  Turin,  26  janvier  1907,  alî. 
Hœpli  c.  Lehmann,  Giurisprudenza  italiana,  1, 1,  379  ;  voir  aussi  Foro 
itaiiono,  1907, 1,  640;  Rivista  uuiversale  di  giurisprudenza  e  dottrina, 
1907, 1,  665. 

12.  L'article  3  du  protocole  de  clôture  de  la  convention  de  Berne,  du 
9  septembre  1886, pour  la  protection  des  œuvres  httéraireset  artistiques, 
doit  être  interprété  en  ce  sens  que  sont  permises  la  reproduction  et  la 
vente  des  instruments  de  musique  dans  lesquels  le  corps  sonore  et  le 
mécanisme  qui  les  fait  résonner,  suivant  la  composition  musicale  qui 
doit  être  reproduite,  sont  réunis  de  façon  à  former  un  seul  instrument 
de  musique  mécanique  objet  de  reproduction  et  de  vente,  comme  sont  le^ 
orgues,  les  boites  à  musique  et  autres  ;  on  ne  peut  les  assimiler  aux  rou- 
leaux, disques,  cartons,  etc.,  des  phonographes  ou  gramophones,  repro- 
duisant un  morceau  déterminé  de  musique,  qui  sont  indépendants  de  U 
machine  à  musique  qui  les  fait  agir,  peuvent  être  appliqués  et  changé^ 
dans  une  machine  quelconque  du  même  type  et  d'égale  dimension,  et  sont, 
par  suite,  f 'objet  d'un  commerce  séparément  de  la  machine  elle-même. 

Un  traité  international  approuvé  non  par  une  loi,  mais  par  un  décret 
royal  ne  peut  abroger  ou  modifier  le  droit  interne  ;  par  suite,  si  l'article  3 
précité  du  protocole  de  clôture  de  la  convention  de  Berne  se  référait 
même  aux  rouleaux,  disques,  cartons  des  phonographes  ou  gramophones, 
il  ne  pourrait  être  en  vigueur  en  Italie,  à  cause  de  l'inconstitutionalité 
du  décret  royal  qui  l'a  déclaré  exécutoire.  —  Cour  d'appel  de  Milan, 
19  février  1907,  ail.  Société  «The  gramophone  Company  Limited»  c. 
Società  italiana  degli  autori,  Sonzogno  et  Maison  G.  Ricordi  et  Comp., 
Foro  italiano,  1907, 1,  835. 
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Succession. 

13.  Il  doit  être  statué  diaprés  lesloisitaliennes,  en  tout  ce  qui  la  concerne, 
sur  Tacceptation  faite  dans  un  Etat  étranger  par  un  Italien  de  la  succes^^ 
sien  d'un  autre  Italien,  composée  de  biens  situés  dans  l'Etat  étranger.  — 
Cour  d'appel  de  Milan,  21  mars  1905,  ail.  Lanfranconi  c.  De  Rom^ 
Giurisprudenza  iteUiana,  1905, 1,  2,  298.  inoa 

14.  Au  cas  d'ouverture  en  Italie  de  la  succession  d'un  citoyen  des  Btatir^ 
Unis  d'Amérique,  les  autorités  consulaires  de  l'Etat  auquel  il  apiift»ti8 
nait,  en  procédant  à  la  liquidation  des  dettes  héréditaires,  peuvent  ki/àsi, 
sans  avoir  besoin  d'un  mandat  spécial  des  héritiers,  agir  en  justice  J>Ôot 
répéter  le  paiement  fait  indûment  d'une  obligation  héréditaire,  recôimue 
plus  tard  inexistante.  -^  Cour  de  Cassation  de  Rome,  22  février  4^7, 
a(T.  De  Castro  c.  Dawes,  Giurisprudenza  italiana,  1907, 1, 1,  247.        .  nir^B 

E.  S.-A.    '.J/i'in 


DOCUMENTS    OFFICIELS 


FRANCE-GRÈCE 


»  Ti;q 

Décret  du  31  juillet  1907,  portant  promulgation  de  la  cor^yj^j;^^^ 
lion  signée  à  Athènes, le  29  mars  / 11  ai^ril  1906,  entre  la  France 
et  la  Grèce  pour  Vextradition  réciproque  des  malfaiteurs  (1). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  AiTaires  étrangères  et  du 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la  Justice, 
Décrète  : 

Art.  \^,  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  ap- 
prouvé la  convention  signée  à  Athènes  le  29  mars/  11  avril 
1906,  entre  la  France  et  la  Grèce,  pour  l'extradition  récipro- 
que des  malfaiteurs,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangées  à  Athènes  le  29  juin/  10  juillet  1907,  ladite  conven- 
tion dont  la  teneur  suit  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

TRAITÉ  D'EXTRADITION 
Entbb  la  Fbakce  et  la  GBiCE. 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  le  roi  des  Hellènes 
étant  convenus  de  conclure  un  traité  pour  l'extradition  réciproque  des 
malfaiteurs,  ont  muni  dans  ce  but  de  leurs  pleins  pouvoirs,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  le  comte  d'Ormesson  (Olivier-Gabriel-François-de-Paule-Lefèvre), 
commandeur  de  Tordre  national  de  la  Légion  d'honneur,  grand  com- 
mandeur de  Tordre  royal  du  Sauveur,  envoyé  extraordinaire  et  ministre 
pléninotentiaire  de  la  République  près  S.  M.  le  roi  des  Hellènes, 

S.  M.  le  roi  des  Hellènes  : 

M.  Alexandre  G.  Skousès,  grand  commandeur  de  Tordre  royal  du 


(1)  Journal  Off,,  4  août  1907. 
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Sauveur,  grand  officier  de  la  Légion  d'honneur, son  ministre  des  alTaires 
étrangères, 

Lesquels,  après  8*être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  f. —  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  se  livrer  réci- 
proquement, dans  les  circonstances  et  les  conditions  établies  par  le  pré- 
sent traité,  les  individus  qui,  étant  poursuivis  ou  condamna  pour  un 
crime  ou  un  délit  commis  sur  le  territoire  de  la  partie  requérante,  se  réfu- 
gieraient sur  le  territoire  de  l'autre  partie. 

Art  2.  —  L'extradition  ne  sera  accordée  que  pour  les  infractions  aux 
lois  pénales  indiquées  ci-après,  lorsqu'elles  seront  prévues  par  les  législa- 
tions de  l'Etat  requérant  et  de  l'Etat  requis  : 

10  Assassinat,  empoisonnement,  parricide,  infanticide,  meurtre  ; 

2^  Coups  portés  ou  blessures  faites  volontairement  avec  préméditation 
ayant  causé  une  maladie  paraissant  incurable,  une  incapacité  perma- 
nente de  travail  personnel,  la  perte  de  l'usage  absolu  d'un  organe,  une 
mutilation  grave  ou  la  mort  sans  intention  de  la  donner  ; 

30  Bigamie  ; 

40  Enlèvement  de  mineurs  ; 

5^  Exposition  ou  délaissement  d'un  enfant  au-dessous  de  l'âge  de  sept 
ans  ; 

6^  Vol,  soustraction,  abus  de  confiance,  escroquerie,  extorsion  ; 

7«  Privation  volontaire  et  illégale  de  la  liberté  individuelle  commise 
par  des  particuliers  ; 

8«  Fausse  monnaie  comprenant  la  contrefaçon  et  l'altération  de  la 
monnaie,  l'émission  et  la  mise  en  circulation,  avec  connaissance,  de  la 
monnaie  contrefaite  ou  altérée  ; 

9°  Contrefaçon  ou  falsification  d'effets  publics  ou  de  billets  de  banque, 
de  titres  publics  ou  privés  ;  émission  ou  mise  en  circulation,  avec  con- 
naissance, de  ces  effets,  billets  ou  titres  contrefaits  ou  falsifiés  ;  faux  en 
écritures  ou  dans  les  dépêches  télégraphiques  et  usage,  avec  connaissance, 
de  ces  dépêches,  effets,  billets  ou  titres  contrefaits,  fabriqués  ou  falsifiés  ; 

10^  Contrefaçon  ou  falsification  de  sceaux,  timbres,  poinçons,  timbres- 
poste  ou  autres  timbres  adhésifs;  usage,  avec  connaissance,  de  ces  objets 
contrefaits  ou  falsifiés  ;  usage  préjudiciable  et  avec  une  intention  fraudu- 
leuse de  vrais  sceaux,  timbres  ou  poinçons: 

11  o  Faux  témoignage  ; 
12»  Faux  serment  ; 

130  Concussion,  détournement,  commis  par  des  fonctionnaires  publics  ; 
corruption  de  fonctionnaires  publics  ; 

14<»  Banqueroute  frauduleuse  ; 

150  Incendie  volontaire  ; 

16<*  Destruction,  dégradation  ou  suppression,  volontaire  ou  illégale  d'un 
titre  publicou  privé  commise  dans  le  butjde  causer  du  dommage  \  autrui; 

170  Destruction  illégale,  commise  à  dessein,  d'un  édifice  ou  d'une 
bâtisse,  lorsqu'il  peut  en  résulter  un  danger  commun  de  biens  ou  un 
danger  de  mort  pour  autrui  ; 

18<>  Recel  des  objets  obtenus  à  l'aide  d'un  des  crimes  ou  déhts  prévus 
par  le  présent  traité. 

Sont  comprises  dans  les  qualifications  précédentes,  la  complicité 
et  la  tentative  lorsqu'elles  sont  punies  par  les  législations  de  l'Etat 
requérant  et  de  l'Etat  requis. 

En  matière  correctionnelle,  l'extradition  aura  lieu  : 

1°  Pour  les  condamnés,  contradictoirement  ou  par  défaut,  lorsque  la 
peine  prononcée  sera  au  moins  d'un  an  d'emprisonnement  ; 

2®  Pour  les  prévenus,  lorsque  le  maximum  de  la  peine  applicable  au 
fait  incriminé,  sera,  d'après  les  législations  de  l'Etat  requérant  et  de 
l'Etat  requis,  au  moins  de  deux  ans  d'emprisonnement. 
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Art.  3.  —  Aucun  sujet  hellène  ne  sera  extradé  au  gouvernement 
français  et  aucun  sujet  français  ne  sera  extradé  au  gouvernement  hellé- 
nique. 

»i  le  prévenu  ou  le  condamné  n'est  pas  sujet  de  celui  des  deux  Etats 
contractants  qui  le  réclame,le  gouvernement  saisi  de  la  demande  d'extra- 
dition restera  libre  de  donner  à  cette  demande  la  suite  qui  lui  paraîtra 
convenable  et  de  livrer  le  prévenu,  pour  être  jugé,  soit  à  son  propre  pays, 
soit  au  pays  où  le  crime  ou  le  déht  aura, été  commis. 

Art  4.  —  L'extradition  n'aura  pas  lieu  : 

l»  Si,  depuis  les  faits  imputés,  le  dernier  acte  de  poursuite  ou  la  con- 
damnation, la  prescription  de  la  peine  ou  de  l'action  est  acquise  d'après 
les  lois  du  pavs  où  le  prévenu  s'est  réfugié  ; 

2°  Si  les  infractions  à  raison  desquelles  elle  est  demandée  ont  été  com- 
mises dans  le  pa^  requis,  ou  si,  quoique  commises  hors  de  ce  pays,  elles 
y  ont  été  poursuivies  ou  jugées  définitivement. 

Art.  5.  —  Si  l'individu  réclamé  est  poursuivi  ou  condamné,  dans  le 
pays  requis,  pour  une  infraction  autre  que  celle  qui  a  donné  lieu  à  la 
demande  d'extradition,  son  extradition  pourra  être  différée  jusqu'à  la 
fin  de  la  poursuite  et,  en  cas  de  condamnation,  jusqu'au  moment  où  il 
aura  subi  sa  peine. 

Dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  ou  détenu  dans  le  même  pays  à  raison 
d'obligations  contractées  envers  des  particuliers,  son  extradition  aura 
lieu  néanmoins,  sous  réserve  pour  ceux-ci  de  faire  valoir  ensuite  leurs 
droits  devant  l'autorité  compétente. 

Art.  6. —  L'extradition  ne  sera  pas  accordée  si  l'infraction  pour  laquelle 
elle  est  demandée  est  considérée  par  la  partie  requise  comme  un  délit 
politique  ou  un  fait  connexe  à  un  semblable  délit  ou  si  l'ndividu  réclamé 
prouve  que  la  demande  d'extradition  a  été  faite  en  réalité  dans  le  but 
de  le  poursuivre  pour  une  infraction  de  cette  nature. 

L'individu  réclamé  dont  l'extradition  aura  été  accordée  ne  pourra  être 
poursuivi  ou  puni  pour  aucun  délit  politique  antérieur  à  l'extradition, 
ni  pour  aucun  fait  connexe  à  tin  semblable  délit,  ni  pour  aucun  des  crimes 
ou  délits  non  prévus  par  le  présent  traité. 

L'individu  extradé  ne  pourra  être  poursuivi  ou  jugé  contradictoi- 
rement  pour  aucune  infraction  autre  que  celle  qui  a  motivé  l'extradition. 
Cela  ne  s'applique  pas  aux  infractions  commises  après  l'extradition. 

Art.  7.  —  La  demande  d'extradition  devra  toujours  être  faite  par  la 
voie  diplomatique. 

Art.  8.  —  L'extradition  sera  accordée  conformément  aux  règles  pres- 
crites par  la  loi  du  pays  requis. 

Art  9.  —  L'extradition  sera  accordée  sur  la  production  soit  d'un 
jugement  ou  d'un  arrêt  de  condamnation,  même  par  défaut  ou  contu- 
mace, notifié  dans  ces  derniers  cas  suivant  les  formes  qui  seraient  pres- 
crites par  la  législation  du  pays  requérant,  soit  d'un  acte  de  procédure 
criminelle  d'une  juridiction  compétente  décrétant  formellement  ou 
opérant  de  plein  droit  le  renvoi  de  l'inculpé  devant  la  juridiction  répres- 
sive. 

Elle  pourra  être  également  accordée  sur  la  production  d'un  mandat 
d'arrêt  ou  de  tout  autre  acte  ayant  la  même  force  et  décerné  par  l'auto- 
rité judiciaire  compétente,  pourvu  que  ces  derniers  actes  renferment 
l'indication  précise  du  fait  pour  lequel  ils  sont  délivrés  et,  autant  que 
possible,  la  date  de  ce  fait. 

Les  pièces  ci-dessus  mentionnées  devront  être  produites  en  original 
ou  en  expédition  authentique. 

Ce»  pièces  seront  accompagnées  d'une  copie  du  texte  de  la  loi  apphca- 
ble  au  fait  incriminé,  et,le  cas  échéant,  d'une  traduction  en  langue  fran- 
çaise, et,  autant  que  possible,  du  signalement  de  l'individu  réclamé  ou 
de  tout  autre  indication  de  nature  à  constater  son  identité. 
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Dans  le  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  question  de  savoir  si  le  crime  ou 
le  délit,  objet  de  la  poursuite,  rentre  dans  les  prévisions  du  présent  traité, 
le  gouvernement  requis  pourra  demander  toutes  les  applications  qu'il 
jugerait  nécessaires  ou  utiles  pour  éclairer  sa  conviction  :  après  quoi, 
il  statuera  sur  la  suite  à  donner  à  la  demande  d'extradition. 

Le  gouvernement  requérant,  en  fournissant  au  gouvernement  requis 
ces  explications,  mettra  en  même  temps  à  la  disposition  de  ce  dernier 
tous  les  documents  nécessaires  ou  utiles  pour  éclairer  sa  conviction. 

Art.  10.  —  En  cas  d'urgence,  l'arrestation  provisoire  pourra  être  effec- 
tuée sur  avis,  transmis  par  la  poste  ou  le  télégraphe  et  toujours  par 
voie  diplomatique,  de  l'existence  d'un  des  documents  mentionnés  à  1  ar- 
ticle 9,  à  la  condition  toutefois  que  cet  avis  sera  régulièremeat  donné  au 
ministre  des  affaires  étrangères  du  pays  requis. 

L'arrestation  provisoire  aura  lieu  dans  les  formes  et  suivant  les  r^es 
établies  par  la  législation  du  gouvernement  requis.  Elle  cessera  d'être 
maintenue  si,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  au  moment  où  ell(>  aura 
été  effectuée,  l'inculpé  n'a  pas  reçu  communication  de  l'un  des  documents 
mentionnés  à  l'article  9  au  présent  traité. 

Art.  11.  —  Quand  il  y  aura  lieu  à  extradition,  tous  les  objets  saisi» 
pouvant  servir  à  constater  l'infraction,  ainsi  que  les  objets  provenant 
du  crime  ou  du  délit,  seront,  suivant  l'appréciation  de  l'autorité  corn- 

{>éten te,  remis  à  l'Etat  requérant,8oit  que  l'extradition  puisse  s'effectuer, 
'individu  réclamé  ayant  été  arrêté,  soit  qu'il  ne  puisse  y  être  donné 
suite,  cet  individu  ayant  de  nouveau  pris  la  fuite  ou  étant  décédé.  Sont 
réservés  toutefois  les  droits  que  des  tiers,  non  impliqués  dans  la  pour- 
suite, auraient  pu  acquérir  sur  lesdits  objets,  qui  devront,  le  cas  échéant, 
leur  être  rendus  sans  frais  à  la  fin  du  procès. 

Art.  12.  —  Les  frais  d'arrestation,  d'entretien  et  de  transport  de 
l'individu  dont  l'extradition  aura  été  accordée,  ainsi  que  ceux  de  consi- 
gnation et  de  transport  des  objets  qui,  aux  termes  de  1  article  précédent, 
doivent  être  restitués  ou  remis,  resteront  à  la  charge  des  deux  États  dans 
les  limites  de  leurs  territoires  respectifs. 

Les  frais  de  transport  ou  autres  sur  le  .  ^rritoire  des  Etats  intermédiai- 
res sont  à  la  charge  de  l'Etat  requérant. 

Les  frais  de  transport  ou  autres  par  mer  resteront  égalemennt  à  la  char- 
ge de  l'Etat  requérant. 

L'individu  à  extrader  sera  conduit  au  port  du  pays  requis  ou  au  point 
de  la  frontière  que  désignera  le  gouvernement  requérant 

Art.  13.  —  Si  l'individu  réclamé  et  arrêté  dans  les  conditions  du  pré- 
sent traité  n'est  pas  livré  et  emmené  dans  les  trois  mois  après  son  arres- 
tation, il  sera  mis  en  liberté  et  ne  pourra  plus  être  réclamé  pour  la  même 
cause. 

Art.  14. —  L'extradition  par  voie  de  transit  sur  les  territoires  respectib 
des  Etats  contractants,  d'un  individu  n'appartenant  pas  au  pays  de 
transit,  sera  accordée,  sur  la  simple  production,  en  original  ou  en  expé- 
dition authentique,  de  l'un  des  documents  mentionnés  dans  l'article  9» 
pourvu  que  le  fait  servant  de  base  à  l'extradition  soit  comprise  dans  le 
présent  traité  et  ne  rentre  pas  dans  les  prévisions  des  articles  4  et  6. 

Les  frais  de  transit  sont  à  la  charge  ae  la  partie  requérante. 

Art.  15.  —  Lorsque,  dans  la  poursuite  d'une  affaire  pénale  non  politi- 
que, l'audition  de  personnes  se  trouvant  dans  l'un  des  deux  pays,  ou 
tout  autre  acte  d'instruction  seront  jugés  nécessaires,  une  commission 
rogatoire  accompagnée,  le  cas  échéant,  d'une  traduction  en  langue  fran- 
çaise, sera  adressée  à  cet  effet  par  la  voie  diplomatique  et  il  y  sera  donné 
suite  en  observant  les  lois  du  pays  dans  lequel  l'audition  ou  l'acte  d'ins- 
truction devra  avoir  lieu. 

Toutefois  les  commissions  rogatoires  tendant  à  faire  opérer  soit  une 
visite  domiciliaire,  soit  la  saisie  du  corps  du  délit  ou  de  pièces  à  conviction. 
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ne  pourront  être  exécutées  que  pour  un  des  faits  énumérés  à  l'article  2  et 
sous  la  réserve  exprimée  au  dernier  paragraphe  de  Tarticle  11  ci-dessus» 

Les  gouvernements  respectifs  renoncent  au  remboursement  des  frais 
résultant  de  l'exécution  des  commissions  rogatoires  en  matière  pénale, 
même  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'expertise,  pourvu  toutefois  que  cette 
sexpertise  n'ait  pas  entraîné  plus  d'une  vacation. 

Art.  16.  —  En  matière  pénale  non  politique,  lorsque  le  gouvernement 
de  l'un  des  deux  pays  jugera  nécessaire  la  notification  d'un  acte  de  procé- 
dure ou  d'un  jugement  a  un  individu  résidant  sur  le  territoire  de  1  autre 
pays,  la  pièce,  transmise  diplomatiquement, et,  le  cas  échéant,  accompa- 
gnée d'une  traduction  en  langue  française,  sera  signifiée  à  personne  à  la 
requête  du  ministère  public  du  Heu  de  la  résidence  par  les  soins  d'un 
officier  compétent,  et  l'original  constatant  la  notification  sera  renvoyé 
par  la  même  voie  au  gouvernement  requérant  sans  restitution  des  frais» 

Art.  17.  —  Lorsque  dans  une  cause  pénale  non  politique,  instruite 
dans  l'un  des  deux  pays,  la  communication  de  pièces  à  conviction  ou  de 
documents  se  trouvant  entre  les  mains  des  autorités  de  l'autre  pays  sera 
jugée  nécessaire  ou  utile,  la  demande  en  sera  faite  par  la  voie  diploma- 
tique et  on  y  donnera  suite,  à  moins  que  des  considérations  particulières- 
ne  s'y  opposent  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  les  pièces  et  documents. 

Les  gouvernements  contractants  renoncent  au  remboursement  des 
frais  résultant,  dans  les  limites  de  leurs  territoires  respectifs,  de  l'envoi 
et  de  la  restitution  des  pièces  à  conviction  et  documents. 

Art.  18.  —  Les  deux  gouvernements  s'engagent  à  se  communiquer 
réciproquement,  sans  restitution  de  frais,  les  condamnations  pour  crimes 
ou  délits  de  toute  espèce  qui  auront  été  prononcées  par  les  tribunaux  de- 
l'un  des  deux  Etats  contre  les  sujets  de  l'autre. 

Cette  communication  sera  effectuée  moyennant  l'envoi  par  la  voie 
diplomatique  d'un  bulletin  ou  ex  trait,  le  cas  échéant,  accompagné  d'une 
traduction  en  langue  française,  de  la  décision  définitive,  au  gouverne- 
ment du  pays  auquel  appartient  le  condamné. 

Art.  19.  —  Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  un  mois  après  l'échange^ 
des  ratifications. 

Les  frais  antérieurs  à  la  mise  en  vigueur  du  traité  ne  pourront  être 
l'objet  d'une  demande  d'extradition  que  dans  le  cas  où  les  personnes 
réclamées  se  seraient  réfugiées  sur  le  territoire  de  l'Etat  requis  après 
l'échange  des  ratifications. 

Chacune  des  parties  contractantes  pourra  en  tout  temps  dénoncerle  pré- 
sent traité  en  prévenant  l'autre  partie  de  son  intention  six  mois  àl'avance. 

Il  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Athènes, 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  pénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  ety  ont  apposé 
leurs  cachets. 

Fait  en  double  expédition,  à  Athènes,  le  29  mars,  11  avril  1906. 

(L,  S.)  Signé  :  D'Obmessok. 
_  (L,  S.)     —     Skousâs. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  31  juillet  1907.  A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 

S.  PiCHON. 

Le  garde  des  sceaux^  minisire  de  la  justice^ 

Ed.  GUYOT-DESSAIGNE. 
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FRANCE-HAITI 

Loi  du  27  juillet  1907,  portant  approbation  de  la  convention 
commerciale  signée,  le  30  janvier  1907,  entre  la  France  et  la  Ré- 
publique d^ Haïti  (1). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  te- 
neur suit  : 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République  est  auto- 
risé à  ratifier  et, s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  com- 
merciale signée  à  Port-au-Prince,  le  30  janvier  1907,  entre  la 
France  et  la  République  d'Haïti. 

Une  copie  authentique  de  ce  document  demeurera  annexée 
à  la  présente  loi  (2). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  27  juillet  1907. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  Affaires  étrangères, 

S.  PiCHON. 

Le  ministre  du  commerce  et  de  Vindustrie, 
Gaston  Doumergue. 
Le  ministre  des  finances, 
J.  Caillaux. 

Le  ministre  de  V agriculture, 

J.  RUAU. 

*  * 
Décret  du  30  octobre  1907,  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion commerciale  signée  à  Port-au-Prince,  le  30  janvier  1907 j 
entre  la  France  et  la  République  d'Haïti.  (3). 

FRANCE-ITALIE 

Note  faisant  suite  à  r arrangement  concernant  la  répartition  des 
dommages  résultant  des  accidents  du  travail  signé  à  Paris  le 
9  juin  1906,  entre  la  France  et  V Italie,  et  promulgué  au  Jour- 
nal officiel  du  21  juin  1907  (4). 

Note 
Par  application  de  l'article  14,  il  est  convenu  que  les  articles 
1er,  2  et  3  entreront  en  vigueur  trois  mois  après  la  promulga- 
tion de  l'arrangement  dans  les  deux  pays. 

(1)  Journal  off.,  31  juillet  1907  et  3  août  1907. 

(2)  Le  texte  de  la  convention  sera  publié  avec  le  décret  de  promulga- 
tion. 

(3)  V.  le  texte  dans  le  Journal  officiel  du  !•'  novembre  1907. 

(4)  V.  cette  Revue,  1907,  page  327. 
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En  ce  qui  concerne  l'article  10,  il  doit  être  entendu  que  l'un 
des  deux  Etats  contractants  ne  pourra  jamais  être  obligé  de 
faire  l'avance  de  frais  quelconques  à  l'occasion  de  procédures 
ou  d'instances  suivies  dans  l'autre  pays. 

Signé  :  Léon  Bourgeois. 

—  Gaston  Doumergue. 

—  g.  tornielli. 

—  V.  Magaldi. 


FRANCE-JAPON 

Décret  du  21  juin  1907,  approuvant  V arrangement  et  la  décla- 
rationsighés  à  Paris  le  10  juin  1907  entre  la  France  etleJapon.(l) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères, 
Décrète  : 

Art.  l^,  —  Un  arrangement  et  une  déclaration  ayant  été 
signés  à  Paris  le  10  juin  1907,  entre  la  France  et  le  Japon, les 
dits  actes  dont  la  teneur  suit  sont  approuvés  et  seront  insérés 
au  Journal  Officiel  : 

ARRANGEMENT 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvernemen 
de  S.  M.  l'empereur  du  Japon,  animés  du  désir  de  fortifier  les  relation^ 
d'amitié  qui  existent  entre  eux  et  d'en  écarter  pour  l'avenir  toute  causa 
de  malentendu,  ont  décidé  de  conclure  l'arrangement  suivant  : 

Les  gouvernements  de  la  France  et  du  Japon,  d'accord  pour  respecter 
l'indépendance  et  l'intégrité  de  la  Chine  ainsi  que  le  principe  de  l'égalité 
de  traitement  dans  ce  pays  pour  le  commerce  et  les  ressortissants  de 
toutes  les  nations  et  ayant  un  intérêt  spécial  à  voir  l'ordre  et  un  état  de 
choses  pacifique,  garantis  notamment  dans  les  régions  de  l'empire 
chinois  voisines  des  territoires  où  ils  ont  des  droits  oe  souveraineté,  de 
protection  ou  d'occupation,  s'engagent  à  s'appuyer  mutuellement  pour 
assurer  la  paix  et  la  sécurité  dans  ces  répons,  en  vue  du  maintien  de 
la  situation  respective  et  des  droits  territoriaux  des  deux  parties  con- 
tractantes sur  le  continent  asiatique. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  :  ».  Exe.  M.  Stéphen  Pichon,  sénateur, 
ministre  des  affaires  étrangères,  et  S.  Exe.  M.  Kurino,  ambassadeur 
extraordinaire  et  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empereur  du  Japon  près 
le  Président  de  la  République  française,  autorisés  par  leurs  gouverne- 
ments reepectifs,ont  sigiié  cet  an'angement  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  le  10  juin  1907. 

(L.  S.)  Signé  :  S.  Pichon. 

(L.  5.)       —       S.  KUMNO. 

DÉCLARATION 

Les  deux  gouvernements  de  la  France  et  du  Japon  se  réservant  d'en- 
gager des  pourparlers  en  vue  de  la  conclusion  d'une  convention  de 
commerce  en  ce  qui  concerne  les  relations  entre  le  Japon  et  l'Indo-Chine 
rançaise,  conviennent  de  ce  qui  suit  : 

(1)  Journal  Off.,  22  juin  1907. 
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A.  FtlIIKTS. 

P^  k  Piéiid^z.\  de  la  Rê:  ui  lir^^  : 

Z^  miriisirt  i-s  g  foires  itran^ireSj 

S.  PiCHOS. 


VARIÉTÉS,  FAITS  &  INFORMATIONS 

Una  croisière  aux  petitas  lies  tmhitieiines 

I>r  ;ç'^-jvfrrri*"ir  par  i:jtier:m  d*:*  êtàbliss-ements  français  d'Océanie  a 
'i^r/-r,  vfr«>  iâ  fi'i  4r  i'.àanr?e  «Irrrnière.  le  ii'?utraaal  de  vaisseau  de  Sta- 
0'fi*^:Ji.  '^.-n'O^n-ldril  ia  Z<.>*  et  «.hef  d^  la  dj  vision  navale  du  Pacifique, 
If  rr'ri;^.  r  î'r^  forr:»ion^  d*-  juze  de  paix  a  compétence  étendue  dans  plu- 
*rj-'ç  p>*.it*f5  ii*fs  eî't.gTierfS,  où  l'adniiaistration  a  rarement  l'occasion 
d;  j^'/jv'i:r  *;rivoyer  d*fs  représentants.  Cependant  un  arrêté,  remontant 
J  ti'-*  a  p!  j-îje'jrs  années,  avait  dé-.idé  que  les  lois  françaises  et  non  plus  les 
:  ri\  l'u  f*i  indi;çenes  y  seraient  appbquées.  particulièrement  dans  Itle  de 
fl^pa. 

^>.ie'Ci  en  raison  de  la  difficulté  des  communications  avait  été,  malgré 
'.-îUe  mesure  administrative  restée  platonique,  abandonnée  pratique- 
'rient  a  eiie-méme.  M.  de  Stabenrath  a  été  assez  surpris  d'y  trouver  pour- 
tant une  école  fréquentée  par  52  élèves  —  Tile  n*a  que  180  habitants  — 
pour  qui  la  le'^;ture,  récriture  et  les  quatre  règles  n'avaient  plus  de  secrets^ 
*'t  c/;;nprenant  presque  tous  le  français  qu'ils  ne  parlent  que  difiBcile- 
ment.  Mais  quand  le  commandant  de  la  division  du  Pacifique  annonça 
qu'il  était  venu  pour  rendre  la  justice,  on  lui  expliqua  qu'il  n'y  avait 
aucune  cause  à  régler,  parce  que  dans  le  pays  tout  étant  en  commun,  les 
terrain»,  Ic-s  cultures,  et  même  les  femmes  et  les  enfants,  le  vol  était 
inconnu. 

L"»  r'î(i'>tres  de  l'état  c.vil,  d'autre  part,  étaient  parfaitement  tenus. 
VI.  d  '  Stabenrath  constata  peu  de  décès,  beaucoup  de  naissances,  pas  de 
rnanag»fs  î 

Il  est  bon  d'ajouter  ici  quelques  observations.  L'île  de  Râpa,  dont  les 
habitants  cont^^nt  qu'ils  sont  de  la  même  race  que  ceux  qui  peuplèrent 
jadis  nie  de  Pâques,  possédait  jadis  une  population  nombreuse,  qui  a 
laissé  d«'S  monuments  assez  curieux,  terrasses  pour  fêtes  religieuses  ou 
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fortifications.  Les  diverses  maladies  contagieuses  importées  par  les  Eu- 
ropéens la  firent  presque  disparaître.  Mais  abandonnée  à  elle-même  en- 
suite, elle  semble  s*être  réadaptée,  a  triomphé  des  différents  virus, 
recommencé  à  prolifier,  et  retrouvé  le  communisme  des  petites  sociétés 
polynésiennes  primitives.  Il  y  a  maintenant  à  Râpa  40  hommes,  60  fem- 
mes,  80  enfants.  Les  adultes  émigrent  ;  et  Ton  distingue  ainsi  comment  les 
iles  océaniennes  ont  dû  se  peupler  de  proche  en  proche. 

M.  de  Stabenrath  a  distribué  dans  les  îles  qu'il  a  visité  500  kilogrammes 
de  graines  de  coton  américain  en  leur  annonçant  que  la  Caisse  agricole  de 
Tahiti  leur  payerait  le  coton  80  centimes  le  kilo.  400  hectares  nouveaux 
seront  plantés  en  1908  dans  Tarchipel,  dont  200  aux  tles  Sous-le-Vent. 

«  Le  Temps  »,  22  janvier  1908. 


BIBLIOGRAPHIE 

Traité  des  accidents  du  travail,  exposé  du  système  de  res- 
ponsabilité et  d^ indemnisation  établi  par  la  loi  du  9  avril  1898 y 
par  M.  Jules  Cabouat,  professeur  à  la  Faculté  de  Droit  de 
rUniversité  deCaen.  —  Tome  II.  —  Aux  bureaux  des  Lois 
Nouvelles. 

M.  Cabouat  continue  le  très  important  traité  qu'il  a  entrepris 
sur  les  accidents  du  travail  et  l'exposé  du  système  de  respon- 
sabilité et  d'indemnisation  établi  par  la  loi  du  9  avril  1898. 

Le  tome  II  qui  nous  est  présenté  aujourd'hui  comprend  le 
livre  troisième  et  contient  l'analyse  des  opérations  multiples 
auxquelles  donne  .lieu  la  liquidation  des  indemnités  dues  aux 
ouvriers  victimes  d'accidents  du  travail. 

Cette  partie  de  l'ouvrage  est  particulièrement  étudiée  et 
approfondie  ;  elle  est  traitée  avec  une  science  et  une  connais- 
sance de  la  jurisprudence  que  l'on  ne  saurait  trop  louer.  Pre- 
nant d'abord  les  frais  médicaux  et  pharmaceutiques,  les  pre- 
miers qui  soient  faits  à  la  suite  d'un  accident,  l'auteur  exa- 
mine dans  le  chapitre  I  les  conditions  requises  pour  la  dési- 
gnation du  médecin  et  du  pharmacien,  les  garanties  instituées 
dans  l'intérêt  de  la  victime,  du  chef  d'entreprise  et  du  corps 
médical,  le  contrôle  du  Juge  de  Paix,  la  tarification  des  servi- 
ces, des  médecins  ou  des  pharmaciens,  enfin  le  recours  de  ces 
derniers  pour  le  payement  de  leurs  débours  et  honoraires  ;  il 
applique  le  même  procédé  d'étude  pour  l'hospitalisation  de 
la  victime,  le  payement  des  frais  d'hospitalisation  et  les  réfor- 
mes proposées  à  la  loi  actuelle. 

Le  chapitre  II  traite  des  rentes  Bt  indemnités  :  l'estimation 
du  salaire  de  base,  les  éléments  constitutifs  du  salaire, leurs 
caractères  juridiques,  la  fixation  de  l'unité  de  temps  du 
salaire  de  base  ;  l'indemnité  temporaire  ou  permanente  ;  le 
mode  de  suppléer  à  l'insuffisance  ou  à  l'absence  du  salaire 
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de  base  :  chômage,  emploi  d'une  durée  inférieure  à  12  mois, 
travail  discontinu,  apprentis,  ouvriers  agricoles  ;  les  causes  de 
suppression  ou  de  modification  des  indemnités  :  fait  inten- 
tionnel, faute  inexcusable,  forment  autant  de  paragraphes 
dont  l'intérêt  ne  le  cède  en  rien  à  l'actualité.  Les  notes  et  les 
renvois  à  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence  donnent  au  texte  une 
valeur  inépuisable,  et  procurent  sur  chacune  des  questions  la 
réponse  et  la  solution  qu'on  y  cherchait.  Dans  la  3*  section  de 
ce  chapitre,  l'auteur  examine  la  sanction  de  la  fixité  des 
salaires  :  affections  ou  invalidités  préexistantes  ;  non-cumul 
des  indemnités  légales  avec  les  pensions  d'invalidité  d'origine 
patronale;  pensions  d'invalidité  ou  de  retraite;  opérations 
accidentelles  à  la  liquidation  des  indemnités  ;  provision,  réver- 
sibilité, capitalisation  et  indemnités,  et  enfin  il  arrive  à  la  si- 
tuation des  ouvriers  étrangers,  examine  leur  condition,  leurs 
droits  à  la  rente,  la  conversion  prévue  en  cas  de  cessation  de  la 
résidence  en  France,  le  principe  de  la  réciprocité  diplomati- 
que établi  par  la  loi  du  31  mars  1905. 

Prenant  ensuite  la  question  de  la  revision  des  indemnités, 
M.  Cabouat  en  fait  une  étude  remarquable  ;  les  causes,  les 
conditions,  les  délais,  les  effets  de  la  revision  sont  repris  et 
étudiés  de  main  de  maître. 

Dans  le  chapitre  III,  l'auteur  étudie  le  caractère  juridique 
et  la  portée  obligatoire  des  actes  portant  liquidation  des 
indemnités. 

Enfin,  le  chapitre  IV  traite  de  la  prescription.  L'auteur 
examine  d'abord  son  caractère  de  brièveté  et  réfute 
heureusement  les  critiques  qui  avaient  été  formulées  contre  le 
délai  d'un  an  ;  il  étudie  ensuite  le  point  de  départ  du  délai,  sa 
nature,  les  causes  d'interruption  ou  de  suspension,  la  nullité 
attachée  aux  conventions  qui  pourraient  être  faites  pour  la 
modifier,  et  les  conditions  d'application. 

Tout  ce  travail  est  fait  avec  le  plus  grand  soin  ;  conduit  avec 
un  ordre  et  une  régularité  parfaits, il  a  été  divisé  en  autant  de 
chapitres  et  de  paragraphes  qu'il  est  nécessaire  pourla  clarté 
des  explications,  ce  qui  facilite  les  recherches  et  permet,  sans 
la  moindre  fatigue,  de  trouver  la  solution  d'une  question  don- 
née. Il  est  la  digne  continuation  du  premier  volume  et  per- 
met de  dire  dès  maintenant  que  cette  collection,  quand  elle 
sera  complète,  deviendra  l'encyclopédie  de  la  loi  sur  les  acci- 
dents du  travail,  l'ouvrage  auquel  on  voudra  toujours  se  re- 
porter pour  trouver  la  solution  juridique  ou  doctrinale  de 
toutes  les  questions  que  soulève  l'application  de  la  loi  sur  les 
accidents  du  travail. 

EuG.  Fron. 
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Manuel  pratique  de  Droit  médical,  par  E.  Simon- Auteroche^ 
docteur  en  droit,  juge  au  tribunal  civil  de  Châlons-sur-Marne» 
—  Préface  du  D^  L.  Lereboullet.  —  Editeur  :  Octave  Doin, 
Paris,  8,  place  de  l'Odéon.  —  Prix  :  4  fr.  50. 

Notre  excellent  ami  et  collaborateur  M.  E.  Simon-Aute- 
roche  vient  de  rendre  un  signalé  service,  non  seulement  au 
corps  médical,  auquel  cependant  il  s'adresse  tout  spécialer 
ment,  mais  encore  à  tous  ceux  qui,  par  goût  ou  par  néces- 
sité, sont  appelés  à  s'occuper  des  droits  et  obligations  pro- 
fessionnels des  médecins,  dentistes  et  sages-femmes.  Sous  une 
forme  des  plus  claires,  notre  ami  a  su  grouper  avec  méthode 
et  précision,  dans  un  langage  aussi  sobre  qu'élégant,  tout 
ce  qui  est  de  nature  à  intéresser  les  rapports  du  public  avec 
le  monde  médical.  Quelle  que  soit  la  question  qui  se  pose, 
conditions  d'exercice  de  la  profession  de  médecin,  de  den- 
tiste ou  de  sage-femme,  manière  d'acquérir  le  diplôme,  récla- 
mations d'honoraires,  syndicats  profossionnels,  exercice  illé- 
gal de  la  médecine,  usurpation  du  titre  de  docteur  en 
médecine,  de  dentiste  ou  de  sage-femme,  secret  profession- 
nel, certificats,  expertises,-  réquisitions,  etc.,  etc.,  tout  se 
trouve  condensé,  exposé  et  expliqué  avec  méthode  et  clarté 
dans  l'opuscule  de  notre  ami.  La  valeur  de  ce  travail  est 
encore  augmentée  par  l'adjonction  d'un  index  alphabéti- 
que très  détaillé,  qui  permet  de  trouver  immédiatement  le 
point  qui  intéresse  plus  spécialement.  Ainsi  que  le  dit  M.  le 
1>  Lereboullet  dans  sa  substantielle  préface,  le  Manueâ  de 
M.  Simon-Auteroche  est  destiné  à  devenir  sous  peu  un  guide 
autorisé  tant  pour  les  membres  du  corps  médical  que  pour  tous 
ceux  qui,  par  curiosité  ou  par  profession,  magistrats,  avocats^ 
hommes  de  loi,  simples  particuliers  désirent  se  tenir  au 
courant  des  nombreuses  questions  de  droit  médical  qui, 
chaque  jour,  se  dressent  devant  les  prétoires.  A  cet  égard 
très  spécial,  le  livre  de  M.  Simon-Auteroche  ne  sera  jamais 
consulté  sans  fruit,  car,  jurisconsulte  de  marque  et  cher- 
cheur assidu,  l'auteur  a  su  réunir  les  nombreux  textes  de  loi 
qui  régissent  la  matière  et  les  mettre  en  lumière  au  moyen 
d'une  jurisprudence  aussi  abondante  que  récente.  Nous  avons 
la  conviction  que  cet  ouvrage  sans  prétention  ne  tardera 
pas  à  devenir  le  véritable  i^ade  mecum  de  tous  ceux  qu'il  en 
tend  servir. 

G.  K. 

Alcoolismo  e  DELîHiQVEVZA, studio sociologico-giuridico  con 
prefazione  del  prof,  Napoleone  Colajanni,  par  M.  Amedeo 
Pistolese  (Unione  tipografico,  éditrice,  à  Turin,  19075. 

M.  Pistolese  examine  d'abord  les  rapports  existant  entre- 
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l'alcoolisme  et  la  criminalité  dans  les  divers  pays  d'Europe, 
et  démontre  qu'il  n'y  a  entre  eux  aucune  relation  de  cause  à 
effet,  «  le  premier  n'engendre  pas  la  seconde  »,  l'un  et  l'autre 
«  sont  du  nombre  des  manifestations  morbides  de  la  société 
capitaliste.»  Ce  n'est  en  effet,  ni  dans  la  race  ni  dans  la  religion, 
ni  dans  le  climat  qu'il  faut  rechercher  les  causes  de  ralcooUsme; 
celui-ci  est  dû  surtout  à  la  misère,  c'est  une  maladie  sociale 
produite  par  le  capitaHsme  ;  l'alcoolisme  n'est  pas  cause  de  la 
misère,  c'est  la  misère  qui  est  cause  de  l'alcoohsme. 

Quels  sont  les  remèdes  vraiment  efficaces  à  apporter  au  mal 
ainsi  constaté  dans  son  origine  ?  Ce  ne  sont'  ni  la  répression 
pénale,  ni  les  mesures  fiscales,  ni  les  mesures  de  police  (inter- 
diction de  la  fabrication  et  de  la  vente  de  l'alcool,  limitation 
du  nombre  des  débits  de  boissons  spiritueuses),  ni  la  propa- 
gande antialcoolique,  qui  n'ont  donné  jusqu'ici  que  des  résul- 
tats contraires  ou  bien  peu  satisfaisants.  Le  vrai  remède,  c'est 
le  «  remède  social  »,  qui  ne  réprime  pas,  mais  prévient,  qui  ne 
pum^  parles  conséquences,  mais  combat  lescauses»,cequ'ilfaut, 
c'est  changer  la  vie  sociale,  lutter  contre  le  capitalisme  et  con- 
tre la  misère,  et  «  cette  lutte  ne*pourra  consister  que  dans  la 
diminution  des  heures  de  travail,  dans  des  salaires  plus  élevés 
et  proportionnés  à  l'augmentation  des  besoins,  dans  la  vie  de 
famille  rendue  plus  attrayante,  dans  la  disparition  du  chômage, 
dans  l'éducation  et  dans  l'organisation  du  prolétariat  des  tra- 
vailleurs, etc.  » 

Dans  la  dernière  partie  de  son  ouvrage,  M.  Pistolese  traite 
de  l'alcoolisme  et  de  la  responsabilité  pénale.Après  avoir  rap- 
pelé et  critiqué  les  dispositions  de  l'article  48  du  Code  pénal 
itaUen  relatives  à  l'ivresse  (ivresse  accidentelle,  volontaire, 
habituelle,  procurée  en  vue  du  délit  à  commettre,  demi-res- 
ponsabiUté  résultant  de  l'ivresse),  il  arrive  à  cette  conclusion 
que  l'alcoolisme  n'étant  pas  dû  à  la  libre  volonté  de  l'homme, 
mais  à  de  nombreuses  causes  individuelles  et  sociales,  doit 
être  assimilé,  au  point  de  vue  de  la  responsabilité  pénale,  à 
toute  autre  infirmité  mentale. 

Qu'on  partage  ou  non  les  opinions  de  M.  Pistolese,  on  doit 
conserver  que  son  livre  renferme  une  savante  étude  de  cette 
question  de  l'alcoolisme  si  intéressante  et  si  complexe  pour  les 
sociologues  et  criminaUstes.  Ne  serait-ce  qu'à  ce  titre,  Tou- 
vrage  mérite  non  seulement  d'être  lu,  mais  encore  de  retenir 
toute  l'attention  du  lecteur. 

E.  S.-A. 


L'Imprimenr-gérant  :  A:  DUGLOZ,  Moùtiera-TareDtaise  (Sa?oie) 
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D'un  droit  de  change  international. 

Conditions  constitutives  d'une  lettre 
de  change  internationale 

Par  M.  Emll«  PICARDA, 

Avocat  A  U  Cour  d* Appel  de  Paris, 
ProfeëSéur  de  légiaUtionê  commercUlee  étrangères  à  VlnêUtui  commercial. 


Les  commerçants  ressentent  vivement  la  nécessité  de  faire 
disparaître  la  diversité  des  lois  sur  la  lettre  de  change.  Sans 
rappeler  les  précédents  historiques  signalés  dans  d'autres 
articles  de  cette  Revue  (1),  nous  citerons  comme  preuve  nou- 
velle la  consultation  sollicitée  du  D'  Félix  Meyer,  par  la  plus 
ancienne  des  corporations  marchandes  de  Berlin.  Cette  de- 
mande nous  a  valu  du  savant  conseiller  à  la  Cour  de  Berlin 
un  remarquable  mémoire  sur  le  droit  de  change  mondial 
(Weltwechselréàht)  (2). 

Après  un  historique  des  efforts  faits  en  vue  d'unifier  le  droit 
du  change,  l'auteur  du  mémoire  répartit  les  diverses  législa- 
tions cambiales  en  trois  grands  systèmes  :  allemand,  français 
et  anglo-américain.  Dans  un  groupe  intermédiaire,  il  fait 
figurer  les  lois  belge,  espagnole,  maltaise  et  sud-américaine.  A 
l'exposé  de  ces  systèmes  il  a  joint  la  statistique  des  Etats  et 
des  populations.  Le  groupe  allemand  vient  en  tête  avec  qua- 
torze puissances  (Allemagne,  Autriche,  Hongrie,  Bosnie, 
Russie  d'Europe,  Finlande,  Italie,  Suisse,  Portugal,  Rouma- 
nie, Danemark,  Norvège,  Suède,  Bulgarie)  et  un  effectif  total 
de  280.704.176  habitants.  Le  groupe  français,  composé  de 
dix  législations  (France,  Grèce,  Luxembourg,  Monaco,  Pays- 
Bas,  Pologne,  Serbie,  Turquie,  Samos,  Oète),  englobe  67.032.757 
habitants.  Dans  le  gi^oupe  anglo-américain,  l'auteur  ne  fait 
figurer  que  la  Grande-Bretagne  avec  43.746.706  habitants. 
Enfin,  le  groupe  intermédiaire,  avec  la  Belgi({ue,  l'Espagne  et 
Malte,  atteint  péniblement  25.537.756  habitants.  Il  est  vrai 
que  ce  faible  contingent  possède  l'Asie  et  l'Amérique  comme 
imposantes  réserves. 

Cette  classification  des  lois  en  divers  systèmes  nous  semble, 
en  Tespèce,  artificielle.  Sans  doute  elle  est  légitime  lorsqu'elle 
ne  concerne  qu'un  point  de  droit  bien  délimité,  prenons  pour 
exemple  la  remise  de  place  en  place.  A  cet  égard,  on  peut 
ramener  les  diverses  dispositions  législatives  à  deux  solu- 
tions :  certaines  lois  exigent  comme  condition  essentielle  de  la 
lettre  de  change  la  dûstancia  loci,  c'est-à-dire  une  différence 

(1)  V.  cette  Reçue,  1905,  pages  193  et  suiv.,  notre  article  sur  rUnifi- 
cation  du  droit  commercial  • 

(2)  WéliwecheUreclUt  par  le  D'  Félix  Meyer.  —  Editeur  :  Julius  Sprin- 
ger,  Berlin,  1907. 
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entre  les  lieux  d'émission  et  de  paiement  de  la  traite,  tandis 
que  d'autres  législations  considèrent  comme  pleinement 
valable  la  traite  payable  sur  le  lieu  d'émission.  Limitée  à  un 
élément,  qui  est,  dans  notre  exemple,  la  remise  de  place  en 
place,  la  classification  est  logique. 

Elle  est  également  admissible  lorsqu'elle  porte  sur  des  lois 
étrangères  identiques.  Rien  de  plus  naturel  que  de  réunir  dai.s 
le  même  groupe  les  législations  calquées  sur  une  loi  type,  con.- 
me  la  loi  de  1848  sur  le  change  adoptée  par  les  Etats  de  la 
confédération  germanique. 

Mais  la  généralisation  est  purement  factice  lorsqu'elle  porte 
sur  des  organismes  juridiques  qui  n'ont  pas  entre  eux  une  con- 
cordance parfaite.  Pour  établir  un  rapport  entre  ces  législa- 
tions diverses,  il  faut  nécessairement  chercher  des  points  de 
contact.  C'est  justement  dans  la  détermination  de  ces  points 
qui  servent  de  critériums,  que  réside  l'arbitraire.  La  pluptrt 
des  auteurs  n'envisagent  à  cet  égard  que  les  conditions  cons- 
titutives de  la  traite.  Déjà  ce  choix  est  arbitraire,  car  on  pour- 
rait aussi  légitimement  prendre  en  considération  les  règles 
relatives  à  la  transmission  et  au  paiement  de  l'effet.  Mais  à  r.e 
prendre  comme  caractéristiques  que  les  conditions  constitu- 
tives, on  est  amené  fatalement  à  distinguer  autant  de  groupes 
qu'il  existe  de  conditions  différentes.  On  opposera  par  exeir- 
ple  les  législations  chilienne,  grecque  et  hollandaise,  qui  exi- 
gent encore  la  remise  de  place  en  place,  à  l'ensemble  des  légis- 
lations qui  ont  abandonné  cette  condition.  Ce  fcera  un  premier 
groupement.  Si  l'on  examine  les  conditions  de  forme,  notan- 
ment  l'inscription  sur  l'effet  des  mots  :  «  lettre  de  change  », 
comme  l'exige  la  loi  allciiiande,  nous  allons  nous  trouver  en 
face  d'un  nouveau  groupement.  D'un  côté  les  lois  allemande, 
autrichienne,  hongroise,  italienne,  roumaine,  Scandinave  et 
suisse,  de  l'autre  les  législations  franco-belge  et  anglo-améri- 
caine. Le  caractère  arbitraire  de  ces  classifications  s'accentue 
encore  si,  au  Heu  d'un  critérium  unique,  on  en  prend  plu- 
sieurs. On  arrive  alors  à  des  combinaisons  de  systèmes,  à  des 
groupements  et  sous-groupe.nents  plus  ou  moins  ingénieux. 

La  division  de^  législations  du  monde  entier  en  systèmes 
ger.nanique,  latin,  anglo-saxon,  a  pour  base  des  rapports 
ethniques.  Nfais  par  suite  de  la  diffusion  des  doctrines  juri- 
diques au  xix«  siècle,  diffusion  qui  a  été  la  conséquence  néces- 
saire du  développement  du  commerce  international,  la  clas- 
sification ethnique  de^  législations  commerciales  est  un  cadre 
trop  étroit  qui  craque  de  toutes  parts.  N'est-il  pas  choquant 
de  voir  figurer  dans  le  groupe  germanique  un  pays  latin  par 
excelleace,  l'Italie,  dont  la  langue,  l'histoire,  les  mœurs,  la 
civiUsation  n'ont  aucun  rapport  avec  la  langue,  l'histoire, 


—  99  — 

les  mœurs  et  la  civilisation  allemandes  ?  En  réalité  il  n'existe 
plus  aujourd'hui  que  des  règles  juridiques  qui  ont  une  valeur 
intrinsèque  plus  ou  moins  grande,  abstraction  faite  de  leur 
provenance. 

De  nos  jours,  en  effet,  le  droit  commercial  vit  et  se  développe 
dans  un  milieu,  celui  des  affaires,  qui  est  sensiblement  le  même 
dans  tous  les  pays.  C'est  en  vertu  de  cette  identité  d'objet  des 
diverses  législations  commerciales,  c'est-à-dire  la  réglementa- 
tion de  questions  d'intérêts,  que  des  emprunts  ont  été  utile- 
ment faits  (1). 

Cette  dernière  considération,  basée  sur  les  faits,  et  qu'at- 
teste le  D^  Meyer  en  admettant  l'existence  d'un  groupe  inter- 
médiaire, affaiblit  singulièren  ent  l'importance  que  cet  auteur 
semble  attribuer  au  nombre  d'habitants  soumis  aux  divers 
systèmes  de  droit  de  change.  Les  chiffres, malgré  leur  éloquence 
apparente,  ne  doivent  pas  faire  illusion.  H  est  bien  certain 
en  effet  que  la  lettre  de  change  n'est  pas  à  ce  point  entrée 
dans  les  mœurs  que  tous  les  habitants  des  divers  pays  cités 
en  doivent  faire  usage.  Sans  parler  des  mineurs,  ne  voyons- 
nous  pas  dans  certains  Etats, que  l'auteur  couvre  de  la  rubri- 
que «  groupe  allemand  »,  nombre  de  personnes  que  les  lois 
nationales  frappent  d'incapacités  cambiales  ?  La  Russie 
d'Europe  avec  ses  105.650.000  habitants  devrait  subir  un 
énorme  déchet  si  l'on  défalquait  de  ce  chiffre  colossal  les  pay- 
sans qui  n'ont  ni  propriété  immobiKère  ni  patente  profes- 
sionnelle, et  que  la  loi  russe  du  27  mai  1902,  sur  les  effets  de 
commerce,  frappe  d'incapacité  cambiale  (2).  La  traite  est 
essentiellement  un  instrument  de  paiement  et  de  crédit,  em- 
ployé par  les  commerçants.  La  seule  statistique  vraiment 
probante  serait  celle  des  commerçants  de  chaque  pays. 

Le  nombre  des  commerçants  d'un  pays  et  l'intensité  de 
l'activité  commerciale  de  ce  pays  sont  évidemment  des  élé- 
ments de  diffusion  du  droit  commercial  national.  M£.is  au 
point  de  vue  de  l'élaboration  d'un  droit  de  change  interna- 
tional, ce  n'est  pas  au  nombre  des  justiciables,  ni  même  à  la 
quantité  des  lettres  de  change  soumis  à  une  loi  identique, 
mais  à  la  qualité  de  la  loi  elle-même  qu'il  faut  s'attacher. 
Avant  d'examiner  par  le  menu  les  conditions  constitutives 
de  la  lettre  de  change  internationale, nous  avons  le  plaisir  de 
constater  qu'en  matière  de  capacité  cambiale  des  étrangers, 
le  D'  Meyer  adopte  l'application  de  la  loi  nationale  d'origine. 

(1)  Sur  ce  point,  voyez  notre  Précis  de  législations  commerciales 
étrangères,  Paris,  1903,  Imprimerie  V Emancipatrice. 

(2)  V.  dans  cette  Revue,  1906,  page  51,  notre  article  sur  la  capacité 
cambiale. 
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C'est  la  solution  que  nous  avons  également  préconisée  dans 
cette  Revue  il  y  a  deux  ans  (1). 

*  * 

L'auteur  du  mémoire  estime  qu'un  accord  est  possible 
entre  nations  pour  adopter  des  règles  de  change  identiques. 
Comment  se  ferait  cet  accord  ?  Serait-ce  par  adoption  dans 
chaque  pays  d'une  loi-type,  ainsi  qu'ont  procédé  les  Etats 
Scandinaves  pour  unifier  le  droit  de  change  ?  Le  ly  Meyer  ne 
le  dit  pas  expressément,  mais  il  semble  que  ce  soit  sa  pensée 
intime.  Nous  avons  déjà  indiqué  le  caractère  précaire  de  cette 
unification  (2). 

La  seule  méthode  susceptible  de  donner  des  résultats  dura- 
bles, consiste,  à  notre  avis,  dans  l'adoption  conventionnelle 
d'un  texte  identique.  L'unité,  au  lieu  d'être  le  résultat  d'une 
initiative  individuelle,  est  assurée  par  des  engagements  inter- 
nationaux. En  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue,  nous  nous  pro- 
posons de  rechercher  dans  quelle  mesure  une  convention 
internationale  sur  le  droit  de  change  serait  possible,  et  quelles 
seraient  les  meilleures  règles  à  adopter. 

La  création  d'un  droit  international  de  change  ne  suppose 
pas  nécessairement  la  substitution  de  ce  droit  au  droit  de 
change  nationaLUn  exemple  suffit  pour  illustrer  cette  propo- 
sition. En  matière  de  transport  de  marchandises  par  chemb 
de  fer,  les  Etats  faisant  partie  de  la  convention  de  Berne 
jouissent  de  deux  législations  différentes.  En  France,  notam- 
ment, la  loi  nationale  s'applique  aux  transports  intérieurs, 
tandis  que  la  convention  internationale  régit  les  transports 
à  destination  d'une  puissance  étrangère  contractante. 

Ne  serait-il  pas  possible  d'établir  la  même  délimitation  pour 
les  lettres  de  change  ?  Pour  notre  part,  nous  estimons  qu'il  y  a 
entre  la  circulation  fiduciaire  et  la  circulation  des  marchan- 
dises un  rapport  étroit.  Et  d'ailleurs,  certaines  lois  cambiales 
ne  distinguent-elles  pas  la  lettre  de  change  nationale  de  la 
traite  internationale  ?  Nous  faisons  allusion  aux  législations 
anglo-saxonnes,  qui,  sous  l'angle  un  peu  restreint  de  la  néces- 
sité du  protêt,  divisent  les  effets  de  commerce  en  lettres  de 
change  de  l'intérieur  (inland  bills)  et  en  lettres  de  change  de 
l'extérieur  (foreign  bills).  On  considère  comme  lettres  de 
change  de  l'intérieur,  celles  tirées  du  Royaume-Uni  et  payables 
dans  ce  Royaume.  Depuis  le  traité  d'Union,  l'Angleterre, 
l'Ecosse  et  l'Irlande  ne  forment  qu'un  seul  territoire.  Ainsi, 
est  lettre  de  l'intérieur  la  traite  tirée  de  Londres  sur  Dublin 
ou  sur  Glasgow.  La  même  distinction  existe  dans  les  Etats- 

(1)  V.  cette  Revue,  1906,  page  110. 

(2)  V.  cette  Revue,  1905,  pages  193  et  suiv. 
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Onis  de  l'Ainérique  du  Nord,  avec  cette  différence,  que  chaque 
Etat  de  l*Onion  est  considéré  comme  ayant  un  territoire  diffé- 
rent. Cette  absence  d'unité  territoriale  fait  considérer  comme 
lettres  de  Textérieur  les  traites  tirées  de  l'un  des  Etats  de 
rOnion  sur  un  autre  Etat  de  l'Union.  La  traite  créée  à  New- 
York  et  payable  à  San-Francisco  est  un  foreign  bilL  La  dis- 
tinction de  ces  deux  catégories  d'effets  n'a  d'intérêt  qu'au 
point  de  vue  du  protêt,  qui  n'est  obligatoire  que  pour  les 
traites  de  l'extérieur  (foreign  bille). 

De  cette  conception  nous  pouvons  déduire  une  première 
caractéristique  de  la  traite  internationale.  Nous  la  définirons 
«la  traite  tirée  d'un  Etat  et  payable  dans  un  autre  Etat».  Pour 
que  l'effet  soit  soumis  aux  règles  internationales  du  change,  il 
faudra  que  les  lieux  d'émission  et  de  paiement  soient  situés 
dans  des  Etats  différents  et  faisant  partie  de  la  convention 
future.  Cette  remise  d'Etat  à  Etat  succéderait  ainsi  à  la  remise 
de  place,  cette  antique  (fi^^ancm  /oci,  abandonnée  par  la  presque 
totalité  des  législations  modernes.  Au  point  de  vue  de  l'espace, 
la  traite  internationale  devra  donc  énoncer  le  lieu  d'émission  et 
le  lieu  de  paiement. 

Mais  ne  faut-il  pas  craindre  que  cette  première  condition, 
la  remise  d'Etat  à  Etat,  soit  facilement  tournée  ?  Il  suffira 
de  mentionner  faussement  sur  l'effet  un  lieu  d'émission  étran- 
ger ;  par  exemple,  on  tirera  de  Paris  sur  Paris  une  traite  en 
ayant  soin  d'indiquer  Bruxelles  comme  lieu  de  création .  La 
traite  sera  internationale,  bien  que  tirée  sur  le  même  Etat. 
La  facilité  de  cette  fraude  n'a  pas  été  étrangère,  il  faut  le 
reconnaître,  à  la  suppression  de  la  remise  de  place  en  place, 
considérée  autrefois  comme  une  condition  substantielle  de  la 
lettre  de  change. 

La  perspective  de  cette  fraude  ne  nous  effraie  pas.  Cette 
manœuvre  ne  ferait  en  effet  que  souligner  la  préférence  des 
commerçants  pour  le  droit  de  change  international.  Or,  cette 
préférence  serait  très  légitime,  même  à  l'égard  de  la  traite  de 
l'intérieur.  La  circulation  de  la  lettre  de  change  en  effet  n'est 
pas  confinée  dans  les  limites  de  l'Etat  d'émission  et  de  paie- 
ment :  cette  circulation  est  internationale.  Entre  la  date  de  son 
émission  et  celle  de  son  paiement,  une  traite  tirée  de  Paris  sur 
Paris  peut  avoir  fait  le  tour  des  banques  du  monde  entier.  Il 
serait  par  suite  intéressant,  au  point  de  vue  de  la  facilité  des 
négociations,  de  soustraire  l'effet  aux  conflits  de  lois.  Il  suffi- 
rait d'indiquer  cfue  la  traite  de  l'intérieur  sera  soumise  au 
statut  international.  La  mention  «  lettre  de  change  interna- 
tionale »  serait  à  cet  égard  suffisante.  Déjà,  la  loi  allemande  de 
1848  et  nombre  de  législations  récentes  font  de  renonciation 
sur  l'effet  des  mots  «  lettre  de  change  »  une^condition  de  la 
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Validité  de  la  traite.  Un  pareil  formalisme  a  pu  cependant 
paraître  excessif  aux:  législateurs  belge  et  britannique.  Dans 
notre  hypothèse,  la  critique  serait  sans  portée,  car  la  mention 
«  lettre  de  change  internationale  »  n'affecterait  pas  la  validité 
du  titre.  En  l'absence  de  cette  indication,  l'effet  vaudrait 
coTinae  lettre  de  change  de  l'intérieur  soumiseàlaloi  nationale. 

(A  suwre.) 

La  Libération  Conditionnelle  Au  Point  de  Vue  International. 

Par  M.  p.  LEBOUCQ. 

Docteur  en  Droite 
Rédacteur  principal  au  Minutére  de  <a  Justice. 

(Fil.) 

V.  —  Au  cours  de  la  période  d'épreuve,  la  mise  en  libération 
conditionnelle  soulève  une  autre  difficulté. 

C'est  un  principe  que  l'extradé  ne  peut  être  jugé  que  pour 
le  fait  qui  a  motivé  sa  remise.  S'il  vient  à  être  inculpé  d'une 
autre  infraction  antérieure,  il  ne  peut  être  poursuivi  ni  jugé 
contradictoirement  en  raison  de  cette  inculpation,  sauf  consen- 
tement de  sa  part  ou  adhésion  du  pays  extradant,  que  s'il  a 
laissé  passer  après  le  renvoi  des  poursuites  ou  l'exécution  de 
la  condamnation  pour  les  faits  extraditionnels  un  certain  délai, 
un  mois  en  général,  sans  se  retirer  à  l'étranger.  Il  y  a  là  contre 
l'extradé  comme  une  mise  en  demeure  de  quitter  le  territoire 
dans  un  délai  déterminé,  sous  peine  de  s'exposer  aux  poursui- 
tes nouvelles. 

Dans  ces  conditions,  un  extradé  mis  en  liberté  conditionnelle 
peut-il  être  l'objet  de  poursuites  à  l'expiration  du  délai  de 
grâce  qui  suit  sonélargissementanticipéPouseulementàl'expi- 
ration  de  celui  qui  suit  la  date  normale  d'expiration  desa  peine? 

Mais,  tout  d'abord,  un  extradé,  contre  lequel  on  a  relevé  des 
infractions  non  visées  dans  l'acte  d'extradition,  peut-il  être 
libéré  conditionnellement  ? 

La  mise  en  libération  conditionnelle,  si  elle  devait  être  suivie 
de  poursuites  immédiates,  paraît  légalement  impossible. 

Quand  le  traité  stipule  qu'aucune  poursuite  pour  un  fait  non 
compris  dans  l'acte  d'extradition  ne  sera  intentée  avant  l'ex- 
piration d'un  délai,  un  mois  en  général,  qui  suitl'élargissement, 
il  est  entendu  par  là  une  liberté  sans  réserve,  d'après  laquelle 
l'extradé  a  le  droit  absolu  de  quitter  le  territwre  du  pays 
impétrant.  Pour  satisfaire  à  cette  clause,  ce  pays  devrait  donc, 
si  le  libéré  manifestait  l'intention  de  séjourner  à  l'étranger, 
accéder  à  sa  demande,  sous  peine  de  violer  les  termes  du  traité. 
Mais  alors  il  violerait  les  dispositions  de  la  loi  sur  la  libération 
conditionnelle. 

Que  si,  au  contraire,  il  est  spécifié  qu'il  sera  sursis  à  toute 
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poursuite  à  raison  des  faits  nouveaux  jusqu'à  l'expiration 
du  délai  de  grâce  qui  suit  la  date  d'achèvement  normal  de  la 
peine  en  cours,  la  Libération  conditionnelle  paraîtrait  admissi- 
ble. En  effet»  si  le  Ministère  public,  libre  d  apprécier  l'oppor- 
tunité des  poursuites,  décide  de  les  ajourner  jusqu'à  cette  date, 
toute  objection  disparaît  :  les  termes  du  traité  sont  respectés, 
et,  d'autre  part,  le  libéré  a  été  mis  en  mesure  de  satisfaire  aux 
conditions  de  son  élargissement  conditionnel,  dès  lors  qu'il 
a  été  laissé  libre  sur  le  territoire  sans  avoir  été  soumis  à  un 
moment  et  dans  une  mesure  quelconques  à  l'obligation  de  le 
quitter  pendant  la  durée  du  délai  d'épreuve. 

On  peut  maintenant  supposer  raisonnablement  que  la  libé- 
ration conditionnelle  a  été  accordée  dans  l'ignorance  du 
méfait  nouvellement  découvert.  Cette  infraction  ne  constitue 
évidemment  pas  une  cause  de  révocation  de  l'arrêté  de  mise 
en  libération  conditionnelle,  le  libéré  n'ayant  pas  méconnu  les 
conditions  mises  à  son  élargissement. 

Les  poursuites  peuvent-elles,  dans  ce  cas,  être  exercées  pure- 
ment et  simplement  à  l'expiration  du  délai  de  grâce  qui  suit 
la  mise  en  liberté  conditionnelle  ? 

Il  ne  le  parait  pas. 

Certes,  le  pays  impétrant  n'est  tenu  d'aucune  obligation  de 
prévenir  le  Ûbéré  des  conséquences  de  son  séjour  sur  le  terri- 
toire. A  lui  de  savoir  les  risques  auxquels  cette  résidence  l'ex- 
pose. Mais,  comme  on  vient  de  le  voir,  le  délai  de  grâce  pendant 
lequel  est  prohibée  toute  poursuite  pour  un  fait  non  compris 
dans  l'acte  d'extradition,  s'entend  du  délai  d'un  mois  en 
général  de  liberté  pleine  et  entière,  dans  lequel  l'extradé  a  le 
droit  absolu  et  sans  réserve  de  quitter  le  territoire  du  pays 
impétrant  sans  s'exposer,  s'il  l'exerce,  à  une  sanction  quelcon- 
que. Or,  en  cas  de  libération  conditionnelle,  le  libéré  a  été 
invité  à  séjourner  dans  une  localité  déterminée,  localité  qu'il 
ne  pouvait  quitter  ^sans  encourir  la  révocation  de  la  mesure 
prise  en  sa  faveur.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  ici  qu'il  a  été 
libre  de  quitter  le  territoire  du  pays  impétrant.  Des  poursuites 
à  l'expiration  du  mois  qui  suit  l'élargissement  anticipé  seraient 
donc  à  bon  droit  considérées  comme  une  violation  des  clauses 
du  traité. 

Est-ce  à  dire  qu'elles  seront  toujours  et  nécessairement 
impossibles  jusqu'à  l'expiration  du  mois  qui  suit  l'expiration 
normale  de  la  peine  ? 

Non.  Il  suffit,  pour  respecter  le  traité,  de  notiffer  à  l'extradé 
qu'il  sera  poursuivi  contradictoirement  à  raison  du  fait 
nouveau  qui  lui  est  imputé,  en  spécifiant  d'ailleurs  qu'il 
n'encourra  pas  la  révocation  de  l'arrêté  de  mise  en  libération 
conditionnelle  par  le  seul  fait  d'user  du  droit,  qu'il  tient  des 
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principes  de  Textradition,  de  se  retirer  à  l'étranger.  D'autre 
part,  le  droit  de  l'extradé  demeuré  en  France  est  sauvegardé 
au  regard  de  la  loi  sur  la  libération  conditionnelle.  Le  Ubéré 
ne  peut  se  prétendre  victime  d'un  préjudice,  car  il  n'a  pas  un 
droit  acquis  à  la  résidence  choisie  et  tolérée  jusqu'à  l'expiration 
normale  de  sa  peine  et  tant  qu'il  ne  commet  pas  un  acte  de 
nature  à  motiver  la  révocation  de  la  faveur  accordée.  Un  libéré 
conditionnel  peut  toujours  être  poursuivi  pour  des  faits  même 
antérieurs  à  sa  libération  dès  qu'ils  viennent  à  être  révélés, 
et  sa  qualité  d'extradé  seule  mettait  obstacle  aux  poursuites. 
Le  Gouvernement  n'encourt  pas  d'ailleurs  ici  le  reproche 
de  rendre  par  son  propre  fait  inapplicable  peut-être  la  loi  sur 
la  libération  conditionnelle,  en  autorisant  indirectement  la  rési- 
dence à  l'étranger.  La  solution  est,  en  effet,  commandée  ici 
par  la  nécessité  de  satisfaire  aux  exigences  du  traité  d'extra- 
dition combinée  avec  celle  de  l'exercice  des  poursuites  nou- 
velles. 

VI.  —  Il  reste  à  déterminer  quel  est  l'effet  de  la  mise  en  libé- 
ra tion  conditionnelle  au  point  de  vue  del'application  des  arti- 
cles 5  et  7  du  code  d'instruction  criminelle. 

Jusqu'en  1903,  il  n'y  avait  pas  de  question. 

Aux  termes  de  l'article  5,  le  Français  qui  s'était  rendu  cou- 
pable d'un  crime  ou  d'un  délit  à  l'étranger  était,  sous  diverses 
conditions,  susceptible  de  poursuites  après  son  retour  volon- 
taire en  France.  L'une  de  ces  conditions  était  qu'il  n'ait  fait 
l'objet,  à  raison  de  cette  infraction,  d'aucune  décision  définitive 
de  justice  dans  le  pays  lésé.  Or,  cette  condition  manquait 
naturellement  si  le  coupable  justifiait  d'une  mise  en  liberté 
conditionnelle,  alors  même  qu'il  en  avait  enfreint  les  termes 
en  rentrant  en  France. 

Il  était  de  jurisprudence  que  même  la  condamnation  pronon- 
cée et  subie  dans  son  pays  contre  l'étranger  qui  s'y  était  réfugié 
après  avoir  commis  un  crime  ou  un  délit  en  France,  était  sans 
influence  sur  la  poursuite  exercée  devant  nos  tribunaux  à 
raison  du  même  fait  (art.  7,  C.d'instr.  crim.):  Cass.,21mar8 
1862, 11  septembre  1873.  A  plus  forte  raison  en  eût-il  été  ainsi 
au  cas  où  cette  condamnation  aurait  été  suivie  d'une  mise  en 
libération  conditionnelle. 

La  loi  du  3  avril  1903,  modificative  des  articles  5  et  7  préci- 
tés, a  changé  les  conditions  d'exercice  des  poursuites  dans  l'un 
et  l'autre  cas. 

L'individu  qui  n'a  pas  subi  sa  peine,  n'a  pas  payé  sa  dette 
à  la  société.  Peu  importe  que  la  fuite  soit  antérieure  ou  non 
au  jugement. 

A  l'égard  du  Français,  les  poursuites  demeurent  désormais 
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possibles,  si  la  condamnation  prononcée  pour  le  même  fait 
dans  le  pays  lésé  n'a  pas  été  subie. 

Inversement,  l'étranger  condamné  dans  son  pays  pour  fait 
délictueux  commis  en  France  ne  peut  plus  être,  par  application 
de  l'art.  7,§  2,  l'objet  de  poursuites  en  raison  de  la  même  infrac- 
tion,c(  s'il  justifie  qu'il  a  été  jugé  définitivement  à  l'étranger  et,, 
en  cas  de  condamnation,  qu'il  a  subi  sa  peine  ou  obtenu  sa 
grâce.  » 

Après  l'expiration  de  Iqi  période  d'épreuve  sans  révocation  dé 
l'arrêté,  la  situation  est  nette.  La  condamnation  est  entière- 
ment  exécutée  ;  la  peine  doit  être  considérée  comme  réguliè- 
rement subie,  au  même  titre  que  si  la  détention  avait  continué 
sans  interruption  matérielle  jusqu'au  jour  de  son  expiration 
normale. 

La  situation  est  la  même  au  cours  du  délai  d'épreuve  et 
tant  que  le  condamné  continue  à  jouir  de  son  élargissement 
anticipé.  La  libération  conditionnelle  équivaut  à  une  grâce 
sous  condition  résolutoire  (Cass.,  6  décembre  1897  précité). 
Aussi  longtemps  que  cette  condition  n'est  pas  réalisée,  la  libé- 
ration est  em,  droit  comme  pure  et  simple. 

Dans  ces  Conditions,  au  cours  de  la  libération  conditionnelle,, 
toute  poursuite  demeure  donc  impossible  contre  le  Français  de 
retour  en  France  pour  les  faits  commis  hors  du  territoire,  ou 
contre  l'étranger  pour  faits  commis  en  France  mais  réprimés 
déjà  par  une  condamnation  à  l'étranger,  suivie  de  mise  en  libé- 
ration conditionnelle. Cf.  Matter ,  Journ.  de  dr.  int.  pr.,  1904^ 
p.  614. 

Que  si,  au  contraire,  la  libération  conditionnelle  est  révoquée,, 
la  condition  mise  à  l'élargissement  vient  à  défaillir,  la  condam- 
nation n'a  jamais  été  exécutée  intégralement.  Le  cours  de  la 
peine  ,  un  instant  provisoirement  interrompu  ,  reprend. 
Dès  lors,  le  texte  même  de  la  loi  de  1903  permet  les  pour- 
suites soit  contre  le  Français  de  retour  pour  les  infractions  com- 
mises à  l'étranger,  bien  qu'elles  y  aient  fait  l'objet  d'une  con- 
damnation, soit  contre  l'étranger  pour  faits  commis  en  France 
même,s'ils  ont  été  réprimés  dans  son  pays  d'origine.  L'obsta- 
cle aux  poursuites,  c'était,  en  cas  de  culpabilité  déclarée,  la 
répression  effective  à  l'étranger,  c'est-à-dire  la  condamnation 
suivie  d'exécution.  La  révocation  de  la  mise  en  libération 
conditionnelle  établit  que  cette  condition  n'a  pas  été  réalisée: 
la  peine  n'a  pas  été  subie.  L'obstacle  légal  disparaissant,  les 
poursuites  deviennent  possibles  contre  l'ancien  libéré  con- 
ditionnel. 

La  modification  réalisée  par  le  législateur  français  de  190J 
permet  donc  de  parer  aux  dangers  de  la  mise  en  libération  con- 
ditionnelle des  étrangers   qui  viendraientTà  profîteif'de  leur 
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élargissement  anticipé  pour  se  réfugier  sur  le  sol  de  leur  pays 
d'origine. 

L'extradition  sera  sans  doute  impossible,  mais  la  compé- 
tence rations  personœ,  généralement  reconnue,  devra  justifier 
des  poursuites  devant  les  tribunaux  de  ce  pays,  nonobstant 
même  la  condamnation  déjà  prononcée  contre  lui  dans  un 
autre  pays. 

Or,  la  tendance  du  droit  moderne  est  à  la  généralisation  de 
ces  dispositions  législatives  par  suite  de  la  reconnaissance  de 
plus  en  plus  incontestée  de  ces  principes  :  non  bis  in  idem  d'une 
part,  et  de  l'autre,  nécessité  de  la  répression,  à  laquelle  il  est 
satisfait,  non  pas  comme  l'exigeaient  les  textes  anciens,  quand 
le  coupable  a  encouru  une  condamnation  définitive,  mais  bien 
seulement  quand  il  a  subi  la  peine  qu'elle  prononçait.  (V.  no- 
tamment dans  le  même  sens  :  le  Code  de  procédure  pénale  de 
la  principauté  de  Monaco  de  1905,  art.  5  à  9;  —  art.  5  à  7 
du  C.  pénal  italien). 

L'impunité  partielle  éventuelle  du  coupable  était  précisé- 
ment l'une  des  dernières  objections  contre  la  mise  en  libération 
anticipée  des  étrangers.  Cette  objection  disparait. 

Quant  à  la  résidence  à  l'étranger,  on  a  vu  que  le  texte  des 
lois  sur  la  libération  conditionnelle  et  leur  esprit  même  ne  per- 
mettent pas  de  l'autoriser.  Les  mesures  de  protection  et  de 
surveillance  que  comporte  nécessairement  la  libération  anti- 
cipée, justifient  cette  restriction  ;  car  le  pays  qui  libère  ne  peut 
imposer  à  une  puissance  étrangère  les  mesures  que  comporte 
cette  situation  spéciale  du  libéré. 

Cependant,  aucun  motif  de  droit  ne  parait  imposer  le  main- 
tien indéfini  de  cette  solution  restrictive. 

La  situation  actuelle  est  plutôt  la  conséquence  d'un  état  de 
fait  que  justifié  par  les  principes. 

Une  commune  entente  s'est  établie  entre  les  nations  pour  la 
répression  mieux  assurée  des  infractions  :  par  des  traités  d'ex- 
tradition, elles  se  sont  engagées  à  rechercher  et  à  se  remettre, 
sur  leur  demande  réciproque,  les  malfaiteurs  qui  échappe- 
raient à  l'une  d'elles  en  se  réfugiant  sur  le  territoire  de  l'autre. 
C'est  l'union  dans  la  répression,  nécessaire  en  vue  de  la  justice 
universelle. 

Mais  le  rôle  des  puissances  est-il  rempli  ainsi  ?  Ce  n'est  pas 
à  la  répression,  mais  à  la  meilleure  et  plus  utile  répression 
qu'elles  doivent  tendre,  dans  l'intérêt  de  la  sauvegarde  de  la 
société,  dans  un  but  d'exemplarité  et  en  vue  de  l'amendement 
du  coupable.  Or,  s'il  est  admis  que  le  condamné  qui  a,  pendant 
sa  détention,  pris  des  habitudes  de  travail  et  d'économie, 
donné  des  signes  d'amendement,  à  ce  point  que  la  libération 
ne  peut  plus  porter  préjudice  à  la  société,  leur  mission  serait-elle 
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bienremplie  si  elles nes'entendaientpas pour évitersonmaintien 
en  détention  ?  S'il  est  reconnu  que  la  libération  conditionnelle 
offre  au  condamné  un  puissant  stimulant  pour  sa  régénération, 
ne  serait-ce  pas  manquer  encore  pour  partie  à  leur  devoir  que 
de  ne  pas  faciliter  l'application  des  mesures  nécessaires  pour 
ne  pas  l'en  priver  ? 

Comme  complément  de  la  pratique  de  l'extradition,  les 
nations  doivent  donc  se  concerter  pour  se  substituer  les  unes 
aux  autres  dans  la  surveillance  des  libérés,  et  supprimer  ainsi 
le  seul  obstacle  véritable  qui  s'oppose  à  la  mise  en  libération 
conditionnelle  avec  résidence  possible  à  l'étranger. 

Ce  projet  semble  facilement  réalisable.  Les  autorités  du  pays 
libérant  informeraient  celles  du  pays  dont  le  territoire  serait 
indiqué  comme  lieu  de  séjour,  et  si  ce  dernier  reconnaissait  le 
mérite  des  motifs  de  cette  préférence,  il  accepterait  la  mission 
de  protection  et  de  surveillance  du  libéré.  Il  avertirait  le  pays 
libérant  des  causes  de  révocation  de  l'arrêté  de  libération  con- 
ditionnelle qui  viendraient  à  se  produire  ;  il  lui  transmettrait 
les  avis  administratifs  ou  judiciaires,  dont  la  production  est 
nécessaire  pour  révoquer  la  mise  en  liberté.  L'extradition  ou 
les  poursuites  dans  le  lieu  de  refuge,  selon  le  cas,  serait  la  con- 
séquence nécessaire  de  la  révocation.  Ce  n'est  là  au  fond  que 
l'extension  entre  puissances  d'une  pratique  admise  entre  can- 
tons suisses.  Le  libéré,  qui  veut  changer  de  canton,  doit  obtenir 
l'adhésion  de  la  Direction  de  la  police  :  §§  24  et  25  de  l'ordon- 
nance du  Conseil  de  Gouvernement  sur  la  loi  du  23  janvier 
1871,  relative  à  l'exécution  des  peines  privatives  de  liberté 
pour  le  canton  de  Zurich.  (V.  Benz,  sous  le  paragraphe  14  de 
cette  loi).  Et  cette  autorisation  n'est  accordée  que  si  les  auto- 
rités de  police  du  nouveau  lieu  de  séjour  se  sont  déclarées 
prêtes  à  continuer  la  surveillance.  On  lit  d'autre  part,  dans  la 
note  précitée  sur  l'avant-projet  du  code  pénal  suisse,  que  des 
libérations  conditionnelles  ont  été  accordées  avec  le  concours 
des  autorités  de  police  d'autres  pays.  C'est  donc  qu'une  entente 
aux  fins  de  surveillance  peut  être  réalisée  en  fait  entre  puis- 
sances. Rien  n'empêche  de  réglementer  ces  ententes  et  d'en 
faire  l'objet  d'arrangements  généraux  ou  de  conventions. 

La  libération  conditionnelle  avec  résidence  à  l'étranger 
pourrait  devenir  ainsi  légale.  Elle  permettrait  de  satisfaire 
aux  exigences  particulières  de  chaque  cause,  lorsqu'elle  serait 
reconnue  nécessaire  pour  le  reclassement  du  condamné,  indis- 
pensable pour  lui  éviter  dans  le  pays  même  la  rencontre  de 
préjugés  de  nature  à  l'abattre,  d'anciens  compagnons  qui 
pourraient  le  compromettre,  de  concurrents  qui  le  dénon- 
ceraient, pour  lui  procurer  aussi  plus  sûrement  le  travail  et  le 
milieu  social  le  plus  approprié  pour  sa  complète  réintégration. 
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La  libération  conditionnelle  accordée  sans  condition  de 
nationalité,  pourrait  encore  être  autorisée  aussi  bien  confor- 
mément à  la  raison,  au  droit  et  à  la  stricte  équité,  sans  qu'il 
y  ait  le  plus  généraletnent  à  tenir  compte  de  la  résidence 
choisie  par  le  libéré. 


Etude  sur  les  diverses  législations  concernant 

les  droits  de  mutation  par  décès. 

Exposé  de  la  législation  française. 

Par  M.  Paul  FARCY, 

AvoesLt  à  {a  Cour  d'Appel  de  Paris. 
(Fin) 

Des  déclarations. 

Les  déclarations  sont  faites  pour  l'acquit  des  droits  de 
mutation  sur  des  formules  fournies  par  l'Administration,  au 
bureau  du  domicile  du  défunt,  pour  les  biens  meubles  et 
immeubles  par  une  déclaration  unique. 

Dans  le  cas  de  la  déclaration  de  succession  d*un  étranger 
ou  d'un  Français  décédé  à  l'étranger  n'ayant  pas  de  biens 
en  France  (1),  ses  valeurs  incorporelles  sont  déclarées  à  Tun 
des  bureaux  désignés  par  TAdministralion. 

Le  délai  pour  ces  déclarations  est  de  six  mois,  à  compter 
du  décès,  lorsqu'il  a  eu  lieu  en  France. 

Il  est  de  huit  mois  s'il  a  eu  lieu  dans  une  autre  partie  de 
l'Europe,  d'une  année  s'il  a  eu  lieu  en  Amérique,  et  de  deux 
ans  s'il  a  eu  lieu  en  Afrique  ou  en  Asie. 

Il  peut,  sur  demande,  être  accordé  des  délais. 

En  cas  de  retard,  il  est  dû  un  demi-droit  en  sus. 

En  cas  d'omission,  un  droit  complet  en  sus,  calculé  sur 
la  valeur  de  l'omission,  est  encouru.  On  voit  que  l'absence 
de  déclaration  est  punie  moins  sévèrement  que  la  déclara- 
tion mensongère. 

Remarquons  que  ces  peines,  suivant  le  principe  général, 

(1)  A  défaut  de  domicile  en  France Ja  déclaration  sera  passée  au 
bureau  du  lieu  du  décès  ou,  si  le  décès  n'est  pas  survenu  en  France,  à 
ceux  des  bureaux  qui  seront  désignés  par  TAdroinistration  (art.  16). 

Une  instruction  delà  Régie  du  26  février  1901,  n»  3049,  avait  décidé 
que,  provisoirement,  ces  déclarations  seraient  souscrites  à  Paris,  au 
l^i*  bureau  des  successions. 

Une  autre  instruction  de  la  Régie  du  5  avril  1906,  n«  3185,  a  désigné 
de  nouveaux  bureaux  pour  recevoir  les  déclarations  de  successions  de 
Français  n'ayant  plus  de  domicile  en  France,  ou  d'étrangers,  lorsque  le 
de  cujus  est  décédé  hors  du  territoire  et  possédait  des  biens  en  France. 
Il  y  a  actuellement  16  bureaux  compétents  pour  recevoir  ces  déclara- 
tions :  Annecy,  Annemasse  (Haute-Savoie),  Belfort,  Bordeaux,  «te... 
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sont  personnelles  à  celui  qui  les  a  encourues,  et  qu*elles 
s'éteignent  par  son  décès  :  ses  successeurs  n*en  sont  donc 
pas  tenus. 

De  la  déduction  des  dettes. 

Afin  que,  pour  éviter  le  paiement  des  droits,  les  héritiers  ne 
soient  pas  tentés  de  faire  figurer  des  dettes  de  successions 
fictives,  le  législateur  exige,  pour  que  la  déduction  des 
dettes  soit  possible,  la  justification  d*un  titre  opposable  au 
défunt  et  susceptible  de  faire  preuve  en  justice  contre  lui. 

Le  mot  titre  doit  être  envisagé  dans  le  sens  que  lui  don- 
nent les  lois  civiles  et  commerciales  ;  en  conséquence,  entre 
commerçants,  on  doit  envisager  comme  titres  leurs  regis- 
tres et  leur  correspondance. 

Mais,  par  contre,  un  simple  commencement  de  preuve 
écrite,  comme  le  serait  une  reconnaissance  de  dette  entre 
non-commerçants,  signée  du  débiteur  sans  mention  de  sa 
main  de  la  somme  prêtée,  bien  que  susceptible  d'être  cor- 
roborée par  la  preuve  testimoniale  dans  le  sens  de  Tart.  1347 
du  Code  civil,  ne  serait  pas  opposable  à  TAdministration, 
bien  qu*en  justice  il  puisse  servir  de  commencement  de 
preuve  contre  le  défunt.  Cette  solution  est  obtenue  par 
argument  du  mot  «  titre  »,  employé  par  le  législateur. 

De  même,  un  jugement  obtenu  contre  les  héritiers,  alors 
que  la  cause  de  la  condamnation  est  imputable  au  défunt, 
ne  saurait  permettre  la  déduction  de  la  condamnation  de 
Tactif  de  la  succession.  En  effet,  s'il  s'agit  bien  d'une  dette 
du  défunt,  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  le  titre  qui  la  cons- 
tate, en  supposant  qu'il  n'en  existe  pas  d'autre  que  le  juge- 
ment, ne  lui  est  pas  opposable,  mais  est  opposable  à  ses 
héritiers  (1). 

Enfin,  la  loi  établit  une  présomption  de  fictivité  qui  peut 
être  combattue  par  la  preuve  contraire  à  l'égard  des  dettes 
contractées  par  le  défunt  au  profit  de  ses  héritiers.  Sont 
également  considérées  comme  fictives  les  dettes  contrac- 
tées au  profit  des  père  et  mère  de  Théritier  ;  de  ses  enfants 
et  descendants  ;  de  son  époux  ;  d'un  enfant  de  l'époux  du 
défunt  ;  des  parents  dont  cet  époux  sera  présomptif  héri- 
tier. 

Il  y  a  lieu  d'observer  que  cette  présomption  de  fictivité 
n'existe  pas  à  rencontre  des  légataires. 

La  preuve  contraire  à  cette  présomption  de  fictivité  peut 

(i)  C'est  ce  qui  arriverait  si  les  héritiers  étaient  assignés  en  paie- 
ment d'une  indemnité  à  la  suite  d'un  accident  causé  par  le  défunt  Ce 
jugement  serait  motivé  non  sur  un  titre,  mais  sur  des  témoignages.  La 
condamnation  ne  saurait  donc  être  déduite  de  la  succession. 
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être  faite  si  la  dette  résulte  d'un  acte  authentique  ou  d*un 
acte  80US  signature  privée  ayant  acquis  date  certaine  (1) 
avant  l'ouverture  de  la  succession,  autrement  que  par  le 
décès  de  Tune  des  parties  contractantes. 

Enfin,  ne  peuvent  être  déduites  : 

Les  dettes  hypothécaires  échues  depuis  plus  de  trois  mois 
avant  l'ouverture  de  la  succession  et  dont  Tinscription 
hypothécaire  est  radiée  ou  périmée  (2)  ; 

Les  dettes  échues  depuis  plus  de  trois  mois  avant  l'ouver- 
ture de  la  succession,  à  moins  qu'il  ne  soit  produit  une 
attestation  du  créancier  constatant  que  cette  dette  n'a  pas 
été  payée; 

Les  dettes  reconnues  par  testament; 

Les  dettes  résultant  de  titres  passés  et  de  jugements 
rendus  à  l'étranger; 

Les  dettes  grevant  les  successions  d'étrangers,  à  moins 
qu'elles  n'aient  été  contractées  en  France  et  envers  des 
Français. 

Il  est  à  remarquer  qu'au  point  de  vue  du  droit  civil,  un 
titre  authentique,  bien  qu'étranger,  fait  foi  de  son  contenu 
(Cass.-Req.,  12  juin  1855,  Dalloz,  1855.  1.  389),  mais  il  n'a 
eu  en  France  ni  date  certaine,  ni  forme  exécutoire.  Or  la  loi 
fiscale  n'exige  d'un  titre,  pour  justifier  la  déduction  du  pas- 
sif, ni  qu'il  ait  forme  exécutoire,  ni  qu'il  ait  date  certaine. 

Nous  verrons  de  même  plus  loin  que  les  créances  actives 
dues  par  des  personnes  domiciliées  en  France,  lors  même 
qu'elles  seraient  garanties  hypothécairement  par  des 
immeubles  situés  à  l'étranger,  doivent  être  comprises  dans 
l'actif  au  point  de  vue  du  paiement  des  droits. 

Ces  deux  dernières  exceptions,  au  point  de  vue  de  la 
déduction  des  dettes,  sont  donc  contraires  aux  principes 
généraux. 

Afin  de  permettre  aux  héritiers  d'établir  \is-a-vis  de 
l'enregistrement  les  dettes  dues  par  le  défunt,  la  loi  oblige 
le  créancier,  qui  souvent  est  seul  dépositaire  du  titre,  à  en 
laisser  prendre  copie,  sous  peine  de  dommages-intérêts, 
par  un  notaire  ou  par  le  greffier  delà  justice  de  paix.  Cette 
copie  est  dispensée  du  timbre  de  l'enregistrement. 

(1)  Les  actes  sous  signatures  privées  n'ont  de  date  certaine  contre  les 
tiers  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  du  jour  delà  mort  de  ceux  ou 
de  Tun  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où  leur  substance  est 
constatée  dans  les  actes  dressés  par  les  officiers  publics,  tels  que  procès- 
verbaux  de  scellés  ou  d'inventaire:  Art.  1328,  G.  Civ. 

(2)  Les  inscriptions  hypothécaire?,  sauf  celles  profitant  au  Crédit 
foncier,  se  périment  par  dix  ans  de  leur  date.  Si  elles  ne  sont  pas  rem- 
boursées, il  est  donc  nécessaire  de  les  renouveler  tous  les  10  ans,  sous 
peine  de  perdre  le  bénéfice  de  l'hypothèque. 
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L'administration  a  en  outre  le  droit  de  se  faire  représenter 
à  Tappui  d'une  demande  en  déduction  de  dette,  la  compta- 
bilité commerciale  du  défunt. 

Toute  déclaration  ayant  motivé  indûment  la  déduction 
d'une  dette,  est  punie  d'une  amende  égale  au  triple  du 
supplément  exigible,  sans  que  cette  amende  puisse  être 
inférieure  à  500  fr.  ;.  le  créancier,  qui  aurait  faussement 
déclaré  une  dette,  est  responsable  solidairement  avec  le 
déclarant  de  cette  amende  et  définitivement  tenu  du  tiers 
de  cette  amende. 

Enfin,  aucune  mutation  de  titres  nominatifs  no  peut  se 
faire  sans  justification  de  l'acquit  des  droits  do  mutation, 
et  les  dépositaires  de  sommes  ou  valeurs  dépendant  d'une 
succession,  les  débiteurs  d'une  somme  quelconque,  sociétés 
de  crédit,  notaires,  agents  de  change,  etc.,  doivent,  soit 
avant  le  paiement  ou  la  remise,  soit  dans  la  quinzaine  qui 
suit,  adresser  à  l'enregistrement  la  liste  de  ces  valeurs, 
sous  peine  d'être  tenus  personnellement  des  droits  avec  les 
redevables  et  passibles  en  outre  d'une  amende  de  500  fr.  (1;. 

Indiquons  ici  que  les  lois  du  29  juin  1872  et  du  21  juin  1875, 
qui  ont  soumis  les  actions  et  emprunts  des  sociétés  à  l'impôt 
sur  le  revenu,  ont  soumis  les  sociétés  assujetties  au  paiement 
de  l'impôt,  à  la  communication  de  toute  leur  comptabilité 
aux  agents  de  Tenregistrement. 

Le  législateur  n'avait  donné  ce  droit  de  communication 
qu'en  vue  de  l'impôt  sur  le  revenu,  mais  il  est  évident  que 
l'Administration  ne  néi^lige  nullement  les  faits  qui  viennent 
à  sa  connaissance  à  l'aide  de  cotte  communication. 

C'est  ainsi  qu'elle  réprime  les  irrégularités  dans  le  timbre 
des  effets  de  commerce  ;  qu'elle  puise  dans  les  comptes 
des  particuliers  des  renseignements  qui  lui  permettent,  au 
moment  opportun,  de  contester  les  déclarations  de  succes- 
sion qui  lui  sont  faites,  etc. 

Afin  d'éviter  que,  par  des  comptes  joints,  des  particuliers 
ne  puissent  se  soustraire  à  l'impôt,  tout  banquier  qui  ouvre 
des  comptes  avec  solidarité  au  profit  de  plusieurs  déposants, 


(4)  La  loi  de  finances  du  25  février  i901  dispose  que  les  «Sociétés  ou 
Compagnies,  agents  de  change,  changeurs,  banquiers, escompteurs,  offi- 
ciers publics  ou  niinistériels  ou  agents  d'affaires  qui  seraient  déposi- 
taires, détenteurs  ou  débiteurs  de  titres,  sommes  ou  valeurs  dépendant 
d'une  succession  qu'ils  sauraient  ouverte,  devront  adresser,  soit  avant 
-le  payement,  la  remise  ou  le  transfert,  soit  dans  la  quinzaine  qui  suivra 
ces  opérations,  au  directeur  de  l'enregistrement  du  département  de  leur 
résidence,  la  liste  de  ces  titres,  sommes  ou  valeurs,  sous  peine  d'être 
personnellement  tenus  des  droits  et  pénalités  exigibles  (sauf  recours 
contre  le  redevable)  et  passibles,  en  outre,  d'une  amende  de  500  fr.  en 
principal.  » 
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«st  tenu  d'en  faire  la  déclaration  à  1  enregistrement,  sous 
peine  d'une  amende  de  500  à  5.000  fr.  Ces  comptes  sont 
•considérés,  aupoint  de  vue  des  droits  de  mutation  par  décès, 
comme  appartenant  conjointement  aux  déposants  et  dépen- 
dant de  la  succession  de  chacun  d'eux  pour  une  part  virile. 
(Loi  du  31  mars  1903). 

Il  est  intéressant  de  constater  qu'à  mesure  que  les  droite 
•de  mutation  se  sont  élevés,  le  législateur  a  dû  prendre  des 
mesures  de  plus  en  plus  nombreuses  pour  éviter  la  fraude 
qui,  devenant  plus  productive,  devenait  plus  ingénieuse. 

Des  successions  comprenant  des  biens  français  et  étrangers. 

Nous  allons  examiner  différentes  questions  qui  se  présen- 
tent à  l'occasion  des  successions  comprenant  des  biens 
étrangers  et  des  successions  ouvertes  à  l'étranger. 

Tous  les  biens  français  doivent  en  principe  l'impôt  de 
mutation  par  décès,  quelle  que  soit  la  nationalité  du  défunt 
-et  de  ses  héritiers. 

La  nationalité  des  immeubles  et  des  meubles  corporels 
se  détermine  par  le  pays  de  leur  situation .:  pour  les  créan- 
<;es,  elle  est  déterminée  par  le  pays  où  se  trouve  le  domicile 
de  leur  débiteur  (1)  ;  et  pour  les  actions,  parts  d'intérêts  et 
obligations  des  sociétés,  parla  nationalité  des  dites  sociétés. 

Il  est  bien  évident  que,  malgré  le  caractère  général  de  ce 
principe,  les  mutations  des  titres  au  porteur  français  qui  se 
transmettent  par  tradition  passent  inaperçues  quand  ils  se 
trouvent  dans  des  successions  étrangères,  et  échappent 
ainsi  aux  droits  de  succession  français  (2). 

En  ce  qui  concerne  les  biens  étrangers,  il  y  a  lieu  de  faire 
une  distinction. 

Les  immeubles,  même  quand  ils  font  partie  d'une  succes- 
sion française,  ne  sont  pas  soumis  à  Timpôt. 

Les  valeurs  mobilières  étrangères,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  sont  soumises  à  l'impôt  quand  le  défunt  était 
domicilié  en  France,  fût-il  même  décédé  à  l'étranger  (loi  du 
^3  août  1871). 

(1)  Ainsi,  une  créance  dont  le  débiteur  serait  domicilié  en  France, 
lors  même  que  l'acte  d'obligation  serait  passé  à  l'étranger»  lors  même 
qu'eUe  serait  garantie  hypothécairement  par  un  immeuble  situé  à 
1  étranger,  serait  considérée,  au  point  de  vue  des  droits  de  mutation, 
<x>mme  française. 

La  loi  de  1901  sur  la  déduction  des  dettes  applique  un  principe 
«contraire  en  n'admettant  pas  la  déduction  des  dettes  garanties  hypo- 
thécairement par  un  immeuble  situé  à  l'étranger. 

(2)  Remarquons  que  les  propriétaires  étrangers  de  titras  français 
supportent,  en  déduction  de  leurs  coupons,  la  taxe  sur  les  titres  au  por- 
teur de  4  %  sur  le  cours  moyen  du  capital,  et  l'impôt  de  4  %  sur  le 
Yeyenu. 
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Pour  les  meubles  incorporelâ,  la  Cour  de  cassation,  s'ap- 
puyant  sur, le  aens  juridique  du  mot  «  valeurs  mobilières  », 
qui  ne  comprend  pas  le  «  mobilier  »,  a,  par  arrêt  du  28  jan- 
vier 1880  (Répertoire  périodique,  5442,  Instruction  ministé- 
rielle 2643,  §  3),  rejeté  la  prétention  de  Tenregistrement,  qui 
prétendait  percevoir  l'impôt  sur  les  meubles  corporels  situés 
h  l'étranger,  mais  dépendant  d'une  succession  ouverte  en 
France. 

Le  domicile  dont  parle  la  loi  de  1871  peut  n'être  qu'un 
simple  domicile  de  fait,  indépendamment  de  toute  déclara- 
tion ou  autorisation  légales,  de  sorte  qu'un  jugement  qui 
motive  sa  décision  sur  un  ensemble  de  circonstances  pour 
établir  que  le  défunt  avait  son  principal  établissement  (1)  en 
France,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

Cette  question  du  domicile  peut  présenter  des  difficultés 
sérieuses  pour  les  successions  des  personnes  ayant  des 
établissements  dans  différents  pays. 

C'est  ainsi  que  le  Tribunal  de  la  Seine,  par  jugement  du 
il  janvier  Î901,  a  ordonné  la  restitution  des  droits  perçus 
sur  la  fortune  mobilière  du  baron  Hirsch,  qui  habitait  un 
hôtel  important  à  Paris  et  possédait  des  immeubles  consi- 
dérables en  France.  Ses  héritiers  purent  établir  que  le 
défunt  avait  son  principal  établissement  à  Eichhorn  (Autri- 
che-Hongrie). 

Quelques  années  plus  tard,  la  veuve  du  baron  Hirsch 
étant  décédée,  le  Tribunal  de  la  Seine,  par  jugement  du 
7  août  1903,  décida  que  sa  succession  devait,  au  point  de 
vue  des  valeurs  tant  françaises  qu'étrangères,  être  soumise 
h  l'impôt  français,  car  les  diverses  propriétés  qu'elle  pos- 
sédait en  Autriche,  où  elle  résidait  et  payait  l'impôt,  n'étaient 
que  des  établissements  secondaires  à  l'égard  de  sa  rési- 
dence de  Paris,  qui  constituait  son  véritable  domicile. 

Dans  une  succession  ouverte  en  France  et  comprenant 
des  valeurs  étrangères,  les  héritiers  risquent  fort  de  payer 
des  droits  et  en  France  et  à  l'étranger,  alors  même  que  la 
législation  fiscale  de  ce  dernier  pays  serait  identique  à  la 
loi  française.  Inversement,  par  suite  d'une  différence  de 
législation,  une  succession  peut  encore  être  amenée  à 
payer  des  droits  dans  des  pays  dilTérents. 

C'est  ainsi  que  la  succession  d'une  personne  décédée  en 
Suisse,  alors  que  son  domicile  était  en  France,  dut  payer 
des  droits  en  France  et  en  Suisse:  la  législation  du  canton 
où  la  défunte  résidait  au  moment  de  son  décès  considérait 


(1)  Le  domicile  de  tout  Français  est  au  lieu  où  il  a  son  principal  éta- 
blissement. (Art.  102»  C.  civ.) 
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que  son  décès  soumettait  sa  succession  à  l'impôt  suisse. 

Ce  fait  fut  soumis  au  ministre  des  Finances,  en  France, 
par  les  héritiers,  et  TÂdministration  française  justifia  sa 
perception  dans  une  note  où  elle  établissait  que  ses  prin- 
cipes étaient  d'une  logique  irréfutable.  Nul  doute  que,  de 
son  côté,  l'Administration  suisse  ne  justifiât  également  sa 
perception  par  des  principes  d'une  logique  non  moins  irré* 
futable(l). 

Grâce  à  la  centralisation  que  fait  l'Enregistrement  de  tous 
les  renseignements  qui  lui  parviennent  par  les  différents 
actes  et  par  les  jugements  qui  sont  soumis  à  son  visa  ainsi 
que  par  ses  investigations  dans  les  banques  constituées 
en  Sociétés  par  actions,  peu  de  biens  échappent  aux  droits 
de  mutation.  Elle  sait  être  patiente;  elle  sait  que  le  défaut 
d'entente  n'est  pas  rare  entre  co-héritiers  et  que,  dans  la 
suite,  un  procès  lui  révélera  qu'une  part  d'actif  a  été  dissi- 
mulée. 

Ceux  qui  sont  en  relation  d'affaires  avec  cette  Adminis- 
tration, se  plaisent  à  reconnaître  l'urbanité  tranquille  de  son 
personnel,  qui  ne  s'impressionne  pas  par  les  circonstances 
du  moment,  sachant  qu'en  fin  de  compte  l'avenir  lui  appar- 
tiendra. 

JURISPRUDENCE 

FRANCE 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  Requêtes). 
Audience  du  18  décembre  1901, 

Affaire  :  RoUand-Gosselin  c.  Administration  des  Douanes. 

Toutes  les  marchandises  importées  par  terre,  en  France,  doi- 
vent être  conduites  au  premier  bureau  d'entrée  de  la  douane  : 
Vexemption  des  droits,  soit  à  Ventrée,  soit  à  la  sortie,  rie  dispense 
pas  de  faire  aux  douanes  les  déclarations  prescrites  par  la  loi;et 
les  employés  ont  le  droit,  soit  de  tenir  les  déclarations  pour  exacteSy 
soit  de  procéder  à  la  vérification  des  marchandises. 

Ces  dispositions  s'appliquent,  pour  les  transports  par  chemins 
de  fer,  aux  bureaux  établis  dans  les  gares-frontières  comme  à 
tout  autre  bureau,  et  l'administration  des  douanes  a  le  droit  de 
prendre  toute  mesure  utile  pour  que  ses  préposés  exercent  leurs 
fonctions  sans  entraves. 

Au  nombre  de  ces  mesures,  il  est  permis  de  faire  comprendre 

(1)  Journal  du  droit  international  privi^  1882,  p.  607.  Réclamation 
des  héritiers  et  note  de  T Enregistrement. 
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la  faculté  pour  les  préposés  de  faire  descendre  de  voiture  les 
personnes  qui  viennent  de  franchir  la  frontière,  ce  qui  facilite  la 
visite  de  V  intérieur  des  wagons  y  et  d^  exiger  que  tous  les  voyageurs, 
même  ceux  qui  sont  sans  bagages,  passent  par  la  salle  organisée 
spécialement  pour  la  visite  ;  il  importe  peu  que  leur  déclaration 
soit  ou  non  négative,  puisque  les  préposés  peuvent,  quand  ils 
le  jugent  expédient,  procéder  à  la  visite  éorporelle  des  voyageurs. 

Dès  lors,  il  y  a  opposition  à  V exercice  des  préposés  des  douanes 
de  la  part  du  voyageur  qui  refuse  de  descendre  de  wagon  quand 
il  en  est  valablement  requis  et  de  se  rendre  à  la  salle  de  visite  de 
la  gare  du  bureau  frontière. 

M.  RoUand-Gosselin ,  agent  de  changé  à  Paris,  s'est 
pourvu  en  cassation  contre  le  jugement  du  tribunal  civil  de 
Lille  du  i^  mars  1906  (V.  cette  Revue,  1906,  page  365)  qui 
l'avait  condamné  à  500  francs  d'amende  pour  infraction  aiix 
lois  sur  la  douane. 

La  Cour  de  cassation  a  rejeté  ce  pourvoi  par  l'arrêt  sui- 
vant : 

«  La  Cour  ; 

«  Sur  les  deux  moyens  réunis,  pris  de  la  violation  des  art.[l, 
8,  9,  titre  II,  de  la  loi  des  6-22  août  1791  ;  3,  4,  6,  titre  III,  de 
la  loi  du  4  germinal  an  II,  et  2,  titre  IV,  de  la  même  loi  ;  25  et 
26  de  la  loi  du  28  avril  1816  ;  12  et  19  de  la  loi  du  16  mai  1863 
et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  art.  l^r,  titre  II,  de  la  loi  des 
6-28  août  1791,  4,  titre  III,  de  la  loi  du  4  germinal  an  II,  25  et  2 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  toutes  les  marchandises  importées  par 
terre,  en  France,  doivent  être  conduites  au  premier  bureau 
d'entrée  de  la  douane,  et  qu'il  est  spécifié  par  l'art.  19  de  la 
loi  du  15  mai  1863,  que  l'exemption  des  droits,  soit  à  l'entrée, 
soit  à  la  sortie,  ne  dispense  pas  de  faire  aux  douanes  les  dé- 
clarations prescrites  par  la  loi;  que  les  employés  ont  le  droit, 
soit  de  tenir  les  déclarations  pour  exactes,  soit  de  procéder  à 
la  vérification  des  marchandises  (lois  des  22  août  1791,  titre  II, 
art.  14  et  17,  et  du  4  germinal  an  II,  titre  III,  art.  10)  ; 

«  Attendu  que  ces  dispositions  s'appliquent,  pour  les  trans- 
ports par  chemins  de  fer,  aux  bureaux  étabUs  dans  les  gares- 
frontières  commeà  tout  autre  bureau;  qu'uneconséquence  logi- 
que et  nécessaire  de  la  mission  confiée  à  l'administration  des 
douanes,  chargée  de  percevoir  les  droits  dus  au  Trésor  et  de 
rechercher,  empêcher  et  réprimer  la  fraude,  est  que  cette  admi- 
nistration ait  le  droit  de  prendre  toute  mesure  utile  pour  que 
ses  préposés  exercent  leurs  fonctions  sans  entraves  ; 

«Attendu  qu'au  nombre  de  ces  mesures,  il  est  permis  decom- 
prendre  la  faculté,  pour  les  préposés,  de  faire  descendre  de 
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voiture  les  personnes  qui  viennent  de  franchir  la  frontière, 
ce  qui  facilite  la  visite  de  Tintérieur  des  wagons,  et  d'exiger 
que  tous  les  voyageurs,  mêmeceuxqui  sont  sans  bagages, pas- 
sent par  la  salle  organisée  spécialement  pour  la  visite,  afin  dV 
faire  leur  déclaration  soit  ou  non  négative,  puisque  les  pré- 
posés peuvent,  quand  ils  le  jugent  expédient,  procéder  à  la 
visite  corporelle  des  voyageurs  ; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'en  refusant  de  descendre  de  wagon, 
quand  il  en  était  requis,  et  de  se  rendre  à  la  salle  de  visite  de  la 
gare  de  Tourcoing,  le  de  nandeur  s'est  opposé  à  l'exercice  des 
préposés  des  douanes  ;  qu'il  a  ainsi  contrevenu  aux  disposi- 
tions susrappelées  et  coiniis  l'infraction  prévue  par  l'art.  2, 
titre  IV,  de  la  loi  du  4  germinal  an  II  ;  qu'en  décidant  ainsi,  le 
juge.Tient  attaqué, régulièrement  motivé,loin  de  violer  les  tex- 
tes des  lois  visés  au  pourvoi,  en  a  fait  une  exacte  application  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Rejette...  » 

[Prés.  :  M.  le  président  Tanon.  —  Rapp,  :  M.  le  conseiller 
DuBoiN.  —  Min.  public  :  M.  Feuilloley,  av.  gén.  —  Avo- 
cat :  M^  Clément.] 

Observations,  —  M.  l'avocat  général  Feuilloley  a  présenté 
dans  cette  affaire  les  conclusions  suivantes  : 

M.  Roland-Gosselin, agent  de  change  près  la  Bourse  de  Paris, 
a  été  coada  nné  à  500  fr.  d'amende  pour  infraction  aux  lois  et 
règlements  sur  les  douanes. 

Ce  n'est  cependant  pas  un  fraudeur  :  aucun  soupçon,  si 
léger  qu'il  soit,  ne  peut  l'effleurer. 

Mais  n'est-ce  pas  un  contrevenant  ?  C'est  ce  que  vous  allez 
avoir  à  décider  par  un  arrêt  de  principe,  qui  aura  une  portée 
considérable,  autant  pour  l'administration  des  douanes,  qui  a 
besoin  de  savoir  exactement  quelle  est  l'étendue  de  ses  droits 
au  regard  des  voyageurs  pénétrant  en  France  par  les  voies 
ferrées,  que  pour  le  public  honnête,  qui  comprend  la  nécessité 
de  passer  toutes  déclarations  légales  et  de  subir  toutes  visites 
réellement  nécessaires, mais  qui  demande  à  ne  pas  êtreexposé 
à  des  me-;nres  qu'il  quaHfie  volontiers  d'arbitraires  et  d'illé- 
gales, par  cela  seul  qu'elles  sont  désagréables  et  gênantes. 

Si,  comme  je  le  crois, tout  en  n'étant  pas  un  fraudeur, M. Ro- 
land-Gosselin  est  un  contrevenant,  c'est,  en  tout  cas,  un  con- 
tre ve  a  m  t  volontaire.  C'est  en  pleine  connaissance  de  cause, 
qu'au  mois  de  novembre  1905,  il  s'est  fait  dresser  procès-verbal 
pour  faire  juger  une  question  qui  avait  fait  au  mois  de  septem- 
bre précédent  l'objet  d'une  vigoureuse  campagne  de  presse 
dans  le  journal  VEcho  de  Paris,  et  qui  est  celle  de  savoir  si  le 
voyageur,  qui  n'a  que  des  coHs  à  la  main,  ne  renfermant  aucun 
objet  pouvant  être  soumis  aux  droits,  peut  être  contraint, 
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parce  que  telle  est  rinjonction  d'un  préposé  des  douanes,  de 
descendre  de  son  compartiment,  sleeping  ou  wagon  de  3^  classe, 
la  nuit  parfois,  par  le  vent,  la  pluie  ou  la  neige,  pour  se  rendre 
de  sa  personne,  avec  sa  valise,  au  bureau  de  la  douane,  et  cela 
pour  y  déclarer...  «  qu'il  n'a  rien  à  déclarer  »,  c'est-à-dire  que 
son  colis  ne  renferme  aucun  objet  susceptible  d'être  taxé. 

C'est  aux  textes  et  aux  textes  seulement  qu'il  faut  demander 
la  solution  de  la  difficulté  qui  vous  est  soumise.  Je  dis  aux 
textes  seulement,  car, dans  l'application  des  lois  fiscales,  qu'il 
s'agisse  d'enregistrement,  de  contributions  indirectes  ou  de 
douanes,  il  ne  faut  jamais  se  laisser  guider  par  les  considéra- 
tions de  sentiment.il  est  bien  évident  que  ces  administrations 
n*ont  rien  d'aimable;  chargées  de  faire  rentrer  des  impôts  aux- 
quels le  public  est  toujours  plus  ou  moins  tenté  de  se  soustraire, 
elles  ont  dû  être  investies  par  le  législateur  de  pouvoirs  éten- 
dus, qui  sacrifient  souvent  l'intérêt  privé  à  l'intérêt  du  Trésor 
public  et  qui  parfois  même  vont  jusqu'à  porter  atteinte  à 
l'inviolabilité  de  la  personne.  Les  lois  fiscales  sont,  dès  lors, 
rigoureuses,  mais  il  ne  vous  appartient  pas  d'en  tempérer  la 
rigueur. 

Notre  législation  douanière  remonte  aux  premières  années 
delà  Révolution:  les  lois  fondamentales  sur  la  matière  sont  celles 
des  6-22  août  1791  et  4  germinal  an  II.  Sur  certainspoints  de 
détail,  elles  ont  été  complétées  au  début  de  la  Restauration 
par  l'une  des  lois  de  finances  qui  ont  été  votées  à  cette  époque 
où  le  Trésor  était  épuisé  par  les  guerres  de  l'Empire  et  les  désas- 
tres de  1815,  et  oui  portent  la  date  du  28  avril  1816.  Il  y  a 
bien  eu  depuis  la  loi  du  16  mai  1863,  mais  cette  loi  spéciale  au 
transit  des  marchandises  et  à  la  statistique  des  douanes,  n'a 
fait,  pour  le  surplus,  que  confirmer  les  dispositions  des  lois 
an  t  éri  eu  r  es . 

L'art.  1«'  du  titre  II  de  la  loi  des  6-22  août  1791  est  ainsi 
conçu  :  «Toutes  les  marchandises  et  denrées  importées  dans  le 
royaume  seront  conduites  directement  au  premier  bureau  d'en- 
trée de  la  frontière,  à  peine  de  confiscation  et  de  100  livres 
d'amende. Les  marchands  et  voituriers  seront  tenus  de  combi- 
ner leur  marche  de  manière  à  prendre  la  route  directe  du  lieu 
où  sera  situé  le  premier  et  le  plus  prochain  bureau.  » 

Ainsi,  c'est  au  bureau  des  douanes  et  pas  ailleurs  que  les 
marchandises  doivent  être  conduites. 

Ce  principe  fondamental  de  l'obligation  de  conduire  les 
marchandises  au  bureau  domine  toute  la  matière,  et  n'a 
jamais  été  contredit  par  aucune  loi  postérieure. 

L'art.  8  de  la  même  loi  de  1791  va  nous  apprendre  ce  qui 
doit  être  fait  à  ce  bureau  :  «  Les  voituriers  ou  conducteurs  de 
marchandises  entrant  et  sortant  par  terre  (par  marchandise  il 
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faut  entendre  tous  objets  mobiliers,  et  par  conducteur  toute 
personne  ayant  ces  objets  sous  sa  garde)  seront  tenus^sous  les 
peines  portées  par  l'article  1^  du  présent  titre,  de  faire  à  leur 
arrivée  dans  les  lieux  où  les  bureaux  sont  établis  déclaration 
sur  le  registre  du  bureau...  » 

Cet  article  formule  un  second  principe  qui,  lui  aussi,  est 
fondamental  et  qui,  comme  leprécédent,  dominetoutela  ma- 
tière :  l'obligation  pour  le  conducteur  de  faire  une  déclaration. 

Vous  remarquerez  qu'il  confirme  en  tous  points  le  principe 
formulé  en  l'art.  1^',  puisqu'il  prend  soin  de  dire  que  ce  sont 
«  dans  les  lieux  où  les  bureaux  sont  établis  »  que  la  déclara- 
tion  doit  être  faite. 

L'art.  9  énonce  ce  que  la  déclaration  doit  contenir.  Elle  doit 
porter  sur  la  «  qualité,  le  poids,  la  mesure  et  le  nombre  des 
marchandises  »,  selon  que  les  marchandises  sont  imposées  au 
nombre,  au  poids,  à  la  mesure  ou  ad  valorem. 

Un  troisième  principe, fondamental  comme  les  deux  précé- 
dents, celui  du  droit  de  visite  par  l'administration  des  douanes, 
est  inscrit  dans  l'art.  14  :  «  Les  déclarations  faites,  les  mar- 
chandises seront  visitées,  pesées,  mensurées  ou  nombrées,  si 
les  préposés  de  la  régie  l'exigent...  » 

Ainsi,  la  déclaration  doit  être  préalable  ;  elle  est  obUga- 
toire,  et  c'est  sur  la  déclaration,  que  la  loi  présume  être  exacte, 
que  les  droits  sont  assis.  L'art.  17  le  dit  en  termes  formels  :«  Les 
droits  seront  perçus  suivant  le  poids,  le  nombre  et  la  mesure 
énoncés  dans  la  déclaration  .  »  La  visite  n'est  qu'un  moyen  de 
contrôle  ;  elle  n'est  pas  obligatoire,  et  c'est  seulement  «  si  les 
préposés  l'exigent  »  qu'il  y  est  procédé. 

Telles  sont  les  dispositions  intéressantes  pour  le  débat  que 
nous  trouvons  dans  la  loi  de  1791, 

La  loi  du  4  germinal  an  II  n'a  fait  qu'apporter  quelques  modi- 
fications de  détail,  suggérées  par  l'expérience,  mais  sans  grand 
intérêt  dans  la  cause  actuelle,  à  la  loi  de  1791. 

Ce  qu'il  importe  d'en  retenir,  c'est  que  dans  les  art.  3,  4  et  6 
du  titre  II  elle  confirme  expressément  les  trois  principes  que 
nous  venons  de  préciser. 

L'art.  4  dispose  que  «  toutes  marchandises  importées  par 
terre  seront  conduites  au  premier  bureau.  » 

L'art.  6  est  relatif  aux  déclarations  faites  dans  les  bureaux; 
elles  doivent  y  être  enregistrées  par  les  préposés  et  signées  par 
les  déclarants. 

L'art.  25  du  titre  IV  de  la  loi  du  28  avril  1816  maintient 
expressémeit  l'obligition  pour  «  les  négociants,  voiturierset 
tous  autres  qui  feront  entrer  des  marchandises  dans  le  royaume 
par  les  frontières  de  terre,  de  faire  leur  déclaration  au  premier 
bureau  d'entrée.  » 
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Quant  à  la  visite,  lorsque  les  préposés  des  douanes  jugent  à 
propos  d'y  procéder,  elle  est  effectuée,  dit  l'article  3  de  la  loi  de 
ger.ninal,  «  dans  chaque  bureau  d'entrée  ou  de  sortie  sur  la 
route  ». 

Sur  la  route  !  !  !  Le  pourvoi  prétend  que  cela  veut  dire  sur  la 
voie  publique,  sur  la  chaussée  où  stationnent  les  voitures,  ou, 
s'il  s'agit  de  chemins  de  fer,  sur  la  voie  et  dans  les  wagons. 

Gardez-vous,  messieurs,  d'accepter  pareille  interprétation 
de  ces  mots  «  sur  la  route  ».  Relisez  les  textes  et  vous  verrez  que 
ces  mots  «  sur  la  route  »  veulent  dire  que  c'est  dans  les  bureaux 
situés  «  sur  la  route  »  que  la  visite  doit  avoir  lieu,  parce  que  les 
lois  ne  permettent  l'introduction  des  marchandises  que  par  les 
routes,  que  toute  introduction  à  travers  champs, par  les  sen- 
tiers, chemins  ou  défilés  sur  lesquels  ne  sont  pas  établis  de 
bureaux,  est  prohibée  et  présumée  frauduleuse, 

La  cour  voudra  bien  retenir  que  le  mot  bureau  est  écrit  dans 
chaque  article  de  chacune  de  ces  lois,  et  que  c'est  au  bureau  et 
non  ailleurs,  que  tout,  conduite,  déclaration,  enregistremeut, 
paiement  des  droits,  doit  être  fait. 

Telle  est,messieurs,la  législation  existante  à  l'heure  actuelle, 
législation  un  peu  surannée,  il  faut  en  convenir,  puisqu'elle 
remonte  à  une  époque  où  les  voyages  étaient  rares  et  où  l'im- 
portation des  marchandises  n'avait  lieu  que  par  bateau  sur  les 
frontières  maritimes  et  par  le  roulage  et  les  messageries  sur  les 
frontières  de  terre. 

Dès  l'apparition  des  chemins  de  fer  et  alors  même  qu'on  ne 
le  prévoyait  pas  et  qu'on  ne  pouvait  pas  prévoir  l'extension 
que  prendraient  les  voies  ferrées  et  les  relations  internationales, 
à  une  époque  où  bien  des  gens  pensaient,  comme  M.  Thiers, 
que  le  chemin  de  fer  ne  serait  jamais  qu'un  moyen  commode 
pour  les  Parisiens  d'aller  passer  le  dimanche  à  Saint-Germain, 
le  législateur  eut  comme  l'intuition  que  les  vieilles  lois  de  1791,  * 
de  l'an  II  et  de  1816, devaient  nécessairement  comporter  des 
modifications. 

Aussi  trouvons-nous  tout  d'abord  dans  une  loi  du  11  juil- 
let 1840,  spéciale  à  des  tronçons  de  lignes  devant  rejoindre  les 
frontières  belge  et  allemande,  un  certain  art.  25,  ainsi  conçu: 
«Des  ordonnances  royales  régleront  les  mesures  à  prendre  pour 
concilier  l'exploitation  des  chemins  de  fer  avec  l'application 
des  lois  et  règlements  sur  les  doufi\/ies.  » 

Deux  ans  plus  tard,  le  11  juin  1842,  intervenait  une  loi 
générale  dite  :  a  Loi  relative  à  l'établissement  des  grandes 
Ugnes  de  chemins  de  fer  »,  où  nous  retrouvons  reproduite 
exactement  dans  les  mêmes  termes  la  même  disposition. 

J'ai  le  regret  d'être  obligé  de  constater  que  l'administra- 
tion des  douanes  ainsi  que  les  gouvernements  qui  se  sont  suc- 
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cédé  en  France  ont,  tous  sans  exception,  laissé  protester  l'en- 
gagement qu'avait  pris  le  législateur  de  1852  de  mettre  la 
législation  douanière  en  harmonie  avec  les  besoins  et  les  exi- 
gences des  communications  nouvelles. 

C'est  grand  dommage,  messieurs  !  Car  si  c'était  utile  dés 
1842,  qu'est-ce  aujourd'hui,  où  les  trains  internationaux  dé- 
versent chaque  jour  en  France,  par  les  gares  frontières,  à  toute 
heure  du  jour  et  de  la  nuit,  des  milliers  de  voyageurs  ! 

Je  sais  que  des  circulaires  et  des  instructions  administra- 
tives ont  réalisé  de  notables  améliorations  ;  qu'ainsi,  aujour* 
d'hui,  dans  les  trains  de  luxe  et  même  dans  les  grands  trains  — 
j'entends  par  là  ceux  n'ayant  que  trois  ou  quatre  arrêts  entre 
la  f routine  et  Paris  —  les  bagages  enregistrés  ne  sont  plus 
visités  à  la  frontière, mais  à  Paris  seulement,  où  ils  parviennent 
sous  le  plomb  de  la  douane. 

Jesais  qu'il  est  recommandé  au  personnel  de  se  montrer  pré- 
venant, d'éviter  autant  que  possible  aux  voyageurs  les  mesu- 
res vexatoires. 

Je  rends  pleine  et  entière  justice  aux  bonnes  intentions  de 
l'administration,  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  ce  ne  sont 
là  que  des  instructions,  d'une  application  facultative,  ne 
réglant  pas  ce  que  j'appellerai  le  statut  du  voyageur  par  che- 
min de  fer,  et  que  c'est  là,  aussi  bien  pour  le  public  que  pour 
le  bon  renom  de  l'administration,  une  situation  fâcheuse. 

J'appelle  donc  de  tous  mes  vœux,  dans  l'intérêt  général, 
des  règlements  d'administration  pu  lique  légiférant  sur  la 
matière,  comme  l'ordonne  la  loi  de  18  i2,qui  n'est  point  abrogée 
et  qui,  depuis  cinquante-six  ans,  demeure  inexécutée. 

Mais,  en  attendant  le  moment  peut-être  encore  éloigné  où 
interviendront  des  règlements  d'administration  publique  en 
harmonie  avec  les  nécessités  des  temps  actuels,  il  faut  bien 
nous  contenter  des  lois  existantes, et  les  appliquer  telles  qu'elles 
existent. 

Or,  ces  lois  sont  très  claires. 

L'administration  a  étabH  dans  chaque  gare  frontière  un 
bureau  des  douanes,  comme  elle  en  avait  établi,  avant  les 
chemins  de  fer,sur  les  grand'routes,  du  temps  du  roulage,  des 
chaises  de  poste  et  des  berlines.  Elle  s'est  ainsi  exactement 
conformée,  en  ce  qui  la  concerne,  à  l'obligation  que  lui  impose 
l'art,  le»"  du  titre  II  de  la  loi  des  6-22  août  1791. 

Les  voyageurs,  qui  sont  compris  dans  l'expression  générale 
de  «  tous  autres  »  dont  se  sert  la  loi  de  1816  sont,  pour  leurs 
bagages  et  leurs  personnes,  assujettis  à  toutes  les  obligations 
douanières.  Aucune  exception  n'existe  en  leur  faveur. 

Ils  sont  donc  tenus  de  conduire  ou  faire' conduire  l^urs 
bagages  au  bureau  des  douanes.  Cette  obUgation  incombe,  en 
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effet,  aux  propriétaires  des  choses  imposées,  aux  termes  des 
art.  15  de  la  loi  de  1791  et  9  du  4  germinal  an  II  :  «  Le  trans- 
port des  marchandises  aux  douanes,  leur  déballage,etc.,  seront 
aux  frais  ^es  propriétaires.  Ils  pourront  prendre  les  portefaix 
attachés  aux  douanes  et  toutes  autres  personnes  qu'ils  juge- 
ront devoir  choisir.  » 

Dans  les  bureaux  des  douanes  établis  aux  gares,  c'est  au 
chemin  de  fer  qu'incombe,  comme  conséquence  du  contrat  de 
transport,  l'obUgation  de  faire  porter  du  fourgon  au  bureau  » 
les  colis  enregistré^  dont  il  a  assumé  la  garde.  Mais  c'est  tou- 
jours aux  voyageurs,  propriétaires  des  coKs,  qu'incombe  l'obli- 
gation de  se  rendre  de  leur  personne  au  bureau  pour  y  faire, 
conformément  à  l'art.  9  de  la  loi  de  1791,  la  déclaration  sur 
«  le  poids,  la  mesure  ou  le  nombre  »  des  marchandises  conte- 
nues dans  leurs  bagages.  Ce  n'est  pas,  en  effet,  aux  agents  du 
chemin  de  fer  qui,  pour  les  bagages  accompagnés,  n'a  pas  de 
lettre  de  voiture  énonçant  la  nature  et  le  contenu  des  malles, 
qu'incombe  l'obligation  de  la  déclaration. 

La  déclaration  une  fois  faite,  c'est  encore  au  propriétaire 
qu'incombe  le  soin  d'assister  à  la  visite  et  de  procéder  «  au 
déballage,  remballage  et  pesage  de  la  marchandise  »,  bien 
entendu  si  la  régie  le  requiert,  puisque  nous  avons  vu  que  la 
visite  était  facultative  pour  elle. 

Telles  sont  les  obligations  respectives  de  la  compagnie  de 
, chemin  de  fer  comme  transporteur,  et  du  voyageur  comme 
propriétaire  des  bagages  qui  ont  été  enregistrés. 

Le  pourvoi  ne  le  conteste  pas  et  ne  pouvait  pas  le  contester. 
L'aveu  est  bon  à  retenir,  et  j'en  prends  acte,  car,  en  droit, 
aucune  distinction  n'est  faite  par  les  lois  douanières  entre  le 
colis  enregistré  et  le  colis  à  la  main,  entre  les  marchandises 
introduite3  par  voitures  et  celles  introduites  à  découvert,  selon 
l'expression  technique. 

On  pourrait  assurément  concevoir  que  les  formalités  de  la 
déclaration  et  de  la  visite  fussent  simplifiées  pour  les  petits 
colis  à  la  main  ;  je  crois  même  qu'une  simplification  s'imposera 
quand  on  se  décidera  à  faire  les  règlements  que  nous  attendons 
depuis  1842.  Mais  ce  que  je  dis  et  ce  que  j'affirme,  c'est  que, 
quant  à  l'obligation  de  déclarer  et  quant  aux  formalités 
relatives  à  la  déclaration,  aucune  distinction  n'existe  actuelle- 
ment entre  les  colis  à  la  main  et  les  coUs  enregistrés, 

Votre  Chambre  Civile  l'a  jugé  in  terminis  par  un  arrêt  du 
2  janvier  1856  (D.  1856.1.41),  dont  je  placerai  un  passage 
sous  vos  yeux  à  la  fin  de  mes  observations. 

La  conséquence  de  cette  absence  de  toute  distinction  est 
que,  pour  tout  colis,  quel  qu'il  soit,  enregistré  ou  à  la  main, 
c'est  au  bureau  que  le  propriétaire  doit  y  passer  la  déclaration 
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de  la  nature  et  du  poids,  que  c'est  au  bureau  que  la  déclara- 
tion sera  consignée  sur  le  registre,  que  la  visite  aura  lieu  et 
qu'enfin  les  droits  seront  acquittés. 

Le  pourvoi  ne  conteste  pas  que  toutes  ces  obligations  incom- 
bent, en  effet,  au  propriétaire  d'un  colis  à  la  main  lorsque  ce 
colis  renferme  des  objets  sujets  aux  droits,  mais  il  soutient  — 
et  c'est  là  l'objet  des  deux  moyens  —  que  le  voyageur  dont  la 
valise,  le  sac  de  toilette  et  le  paquet  de  couvertures  ne  con- 
tiennent aucun  objet  imposable  à  son  entrée  en  France,  est  af- 
franchi de  toutes  ces  obligations,  ou,  tout  au  moins,  qu'il  n'en  a 
pas  d'autre  que  d'ouvrir  son  sac  au  douanier,  dans  le  wagon 
qu'il  occupe,  et  de  lui  faire  constater,  dans  le  wagon  même  et 
sans  être  obligé  de  passer  par  le  bureau  des  douanes,  qu'il  ne 
possède  aucun  objet  sujet  aux  droits. 

Il  me  serait  assurément  fort  agréable  de  pouvoir  appuyer  la 
thèse  libérale  du  pourvoi,  qui  dispenserait  la  masse  considé- 
rable des  voyageurs  honnêtes,  incapables  de  frauder,  d'une 
foule  de  formaUtés  fort  ennuyeuses  ;  mais  cela  m'est  impossible. 

Où  donc  le  pourvoi  a-t-il  vu  cette  exemption  en  faveur  des 
colis  à  la  main  ?  Où  est-il  écrit  que  quand  «  on  n'a  rien  à  décla- 
rer »,  pour  me  servir  de  l'expression  usuelle,  on  n'a  pas  de  décla- 
ration à  faire  ?  Qu'on  me  montre  un  texte  !  On  serait  bien 
embarrassé  de  le  faire  !  C'est  qu'en  effet,  dans  l'état  de  la 
législation  actuelle,  c'est  par  la  déclaration  seule  et  par  la 
visite,  le  cas  échéant,  que  l'administration  sait  si  le  contenu  du 
colis  est  ou  n'est  pas  une  marchandise  sujette  aux  droits. 

Donc,  une  déclaration  doit  être  faite,  et  nous  savons  que 
c'est  au  bureau  et  non  ailleurs  que  les  lois  douanières  pres- 
crivent que  la  déclaration  soit  faite.  C'est  donc  au  bureau  que 
le  voyageur  devra  conduire  son  sac  de  nuit,  c'est  au  bureau 
qu'il  sera  tenu  de  déclarer  qu'il  ne  renferme  que  des  objets  de 
toilette  ;  c'est  là  et  non  ailleurs  qu'aura  lieu,  si  l'administra- 
tion le  requiert,  la  visite,  afin  de  rechercher  si  la  déclaration 
est  sincère,  ou  si,  comme  il  arrive  parfois,  il  n'y  a  pas,  au  mi- 
lieu des  vêtements  usagés,  de  précieuses  dentelles,  des  cigares 
étrangers  ou  des  allumettes  de  contrebande. 

Loin  qu'aucune  loi  postérieure  à  celles  de  1791,  de  l'an  II  et 
de  1816  ait  modifié  ces  principes,  la  loi  du  16  mai  1863  les 
maintient  expressément.  Ecoutez  l'art.  19  :«  L'exemption  des 
droits,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  ne  dispensera  pas  de 
faire  aux  douanes  les  déclarations  prescrites  par  la  loi...  »  Je 
sais  bien  que  cette  disposition  a  pour  objet  d'assurer  l'exacti- 
tude des  documents  statistiques  des  douanes,  mais  n'importe 
le  but,  elle  précise  bien  que  les  obligations  des  lois  antérieures 
comportent  la  déclaration  des  marchandises  non  imposées  et 
que  ces  obligations  sont  maintenues.  .^   ;    \   \    !.   -*  i^ 
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O  danger  des  formules  exactes  !  On  mène,  dit-on,  les  gens 
avec  des  mots  !  On  les  prend  avec  des  expressions  toutes  faites 
qui  les  trompent  ! 

Il  n'y  a  pas  de  formule  plus  inexacte  et  plus  malencontreuse 
que  le  fameux  :  «  Vous  n'avez  rien  à  déclarer  ?  »  Qu'on  la 
garde  comme  titre  d'un  joyeux  vaudeville,  je  n'y  vois  nul  in- 
convénient, mais  qu'on  la  tolère  dans  la  bouche  d'un  douanier, 
j'en  vois  un  très  grand  pour  l'administration  et  pour  le  public. 

Interpeller  un  voyageur  en  lui  disant  :  «  Vous  n'avez  rien  à 
déclarer  ?  »  n'est-ce  pas  lui  dire  que  si  son  colis  ne  lui  parait 
contenir  aucun  objet  passible  des  droits,  il  n'a  aucune  décla- 
ration à  faire  ? 

Et  quand,  une  minute  après,  le  même  douanier  voulant 
faire  exécuter  les  règlements  à  la  lettre,  dit  au  même  voya- 
geur :  «  Veuillez  descendre,  monsieur,  et  vous  rendre  avec 
votre  valise  au  bureau  pour  y  faire  votre  déclaration  »,  le 
voyageur  ahuri  n'y  comprend  plus  rien  du  tout  et  son  premier 
mouvement  est  de  refuser  et  de  répondre  à  l'employé,  en  ou- 
vrant son  coUs  :  «  Mais,  puisque  je  vous  ai  dit  que  je  n'avais 
rien  à  déclarer...  Voyez  plutôt  vous-même!...  »  Le  douanier 
insiste,  le  voyageur  énervé  se  fâche,  et  voilà  le  conflit  engagé  et 
l'irréparable  procès-verbal  qui  s'abat  sur  le  voyageur  qui  se 
croit  victime  de  procédés  vexatoires. 

Et  il  faut  bien  convenir  que  le  pauvre  voyageur  est  assez 
excusable.  Déjà  trompé  par  la  fâcheuse  formule  :  «  Vous  n'avez 
rien  à  déclarer  ?  »,  il  a  été  entretenu  dans  son  erreur  par  la 
manière  de  procéder  de  l'administration  qui  varie  selon  les 
temps,  selon  les  gares  et  selon  les  trains.  Il  sait  qu'à  la  même 
gare  ou  à  la  gare  voisine  les  employés  font  tantôt  descendre 
les  voyageurs  et  que  tantôt  ils  consentent  à  visiter  les  colis  et  à 
recevoir  les  déclarations  dans  les  compartiments. 

C'est  assurément  légal,  puisque  la  visite  est  facultative, 
mais  cela  déconcerte  le  public. 

Combien  je  souhaiterais,  si  cela  dépendait  de  moi,  que  l'ad- 
ministration prescrivît  à  ses  agents  de  ne  jamais  employer 
l'inexacte  formule  :  «  Vous  n'avez  rien  à  déclarer  ?  »,  pour  la 
remplacer  par  celle-ci  par  exemple  :  «  MM.  les  voyageurs  sont 
priés  de  porter  leurs  colis  au  bureau  pour  y  faire  leur  déclara- 
tion et  en  faire  vérifier  le  contenu  !  » 

Combien  il  serait  utile  et  facile  d'instruire  le  public,  qui  est 
bien  un  peu  fraudeur,  mais  qui,  en  somme,  est  respectueux 
des  lois,  de  ses  obligations,  en  apposant  dans  les  gares,  bien 
en  vue  des  trains,  une  inscription  en  grosses  lettres  énonçant 
que  MM.  les  voyageurs  sont  tenus  d'accompagner  leurs  colis  au 
bureau  pour  y  faire  leur  déclaration  et  de  rappeler  la  même 
chose  par  une  pancarte  dans  chaque  compartiment.  On  en 


—  12i  — 

met  bien  une  pour  défendre  de  cracher  !  Ce  serait  aussi  utile  î 

Les  voyageurs  ainsi  prévenus  d'avance  que  l'obligation  de 
se  rendre  au  bureau  leur  est  imposée  par  la  loi  même  et  non 
par  le  caprice  d'un  douanier,  seraient  moins  enclins  à  résister. 
Le  public  se  soumettrait  et  l'on  éviterait  le  retour  de  ces  scènes 
fâcheuses,  dont  nous  avons  été  les  témoins,  entre  un  employé 
bien  intentionné,  mais  maladroit,  et  un  voyageur  incapable 
de  frauder,  mais  susceptible  et  surtout  ignorant  de  ses  obli- 
gations. Tout  le  monde  y  gagnerait  ! 

Mais  je  m'aperçois,  messieurs,  que  je  m'égare  sur  un  ter- 
rain qui  n'est  pas  le  vôtre,  et  j'en  reviens  au  droit. 

De  tout  ce  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  dire,  il 
résulte  pour  moi,  sans  que  j'éprouve  la  moindre  hésitation, 
que  M.  Roland-Gosselin  a  manqué  à  la  triple  obligation  que 
les  lois  douanières  imposent  à  toutes  personnes  qui,  d'une 
manière  quelconque,  par  voiture,  à  la  main,  même  sur  leur 
personne,  dans  leurs  vêtements,  introduisent  en  France  des 
objets  quelconques,  sans  distinction  entre  ceux  qui  sont  assu- 
jettis aux  droits  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas  : 

1^  De  conduire  ces  objets  au  bureau  de  la  douane  ; 

2°  D'y  faire  une  déclaration  portant  sur  le  poids,  la  mesure 
ou  le  nombre  des  marchandises  ; 

3^  De  s'y  soumettre  à  la  visite,  si  les  préposés  des  douanes 
jugent  à  propos  de  recourir  à  cette  mesure  de  contrôle,  et  d'y 
acquitter  les  droits,  s'il  y  a  lieu. 

Quant  à  l'usage  qui  s'est  introduit  sous  l'empire  des  néces^ 
sites  de  la  circulation  internationale  devenue  si  intense  depuis 
quelques  années,  de  ne  pas  exiger  que  les  voyageurs  se  ren- 
dent à  la  salle  des  douanes  lorsqu'ils  n'ont  que  des  colis  à  la 
main,  et  de  procéder  à  la  visite  de  ces  petits  bagages  dans  le 
wagon  même,  c'est  une  simple  tolérance  dont  l'administration 
est  autorisée  à  user  ou  à  ne  pas  user,  selon  qu'elle  le  juge  conve- 
nable. 

Cette  tolérance  n'est  pas  un  acte  arbitraire. 

L'administration  puise  ce  droit  dans  l'art.  14  du  titre  II  de 
la  loi  de  1796,  ainsi  conçu  :  «  Des  déclarations  faites,  les  mar- 
chandises seront  visitées...,  si  les  préposés  l'exigent.  » 

Leur  tolérance  habituelle  ne  crée  donc  aucun  droit  aux 
voyageurs  qui,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  sont  tenus  d'obéir  à 
l'injonction  des  préposés,  qui  est  légale,  d'avoir  à  se  conformer 
aux  prescriptions  impératives  de  la  loi. 

C'est  là  qu'a  été  l'erreur  de  M.  Roland-Gosselin,  qui,  ayant 
vu  souvent  les  voyageurs  bénéficier  de  la  tolérance  des  em- 
ployés et  en  ayant  bénéficié  lui-même,  s'est  considéré  comme 
la  victime  d'un  acte  arbitraire  d'un  employé  de  mauvaise 
humeur,  le  jour  où  il  a  été  requis  de  quitter  son  wagon  et  d'aller 
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faire  sa  déclaration  au  bureau,  alors  qu'en  réalité  il  opposait  à 
une  exigence  peut-être  rigoureuse,  mais  légale,  une  résistance 
qui,  elle,  ne  l'était  pas. 

II  rne  reste  à  examiner  —  et  ce  sera  très  bref  —  quelle  est  la 
nature  et  la  sanction  de  l'infraction  que  M.  Rolland-Gosselin 
a  commise. 

Il  n'a  proféré,  avons-nous  dit,  ni  injures,  ni  menaces  ;  il  n'a 
commis  aucune  voie  de  fait  ;  il  a  simplement  opposé  une  résis- 
tance passive  à  l'injonction  légale  du  préposé  de  se  rendre  au 
bureau  des  douanes  avec  son  sac  de  nuit  et  d'y  faire,  selon  les 
formes  prescrites  par  la  loi,  la  déclaration  de  son  contenu. 

Il  n'y  a  dans  cette  résistance  aucun  délit  de  droit  commun. 

Mais  il  existe  au  titre  IV  de  la  loi  de  germinal  en  II,  un  art.  2 
dont  le  premier  paragraphe  est  ainsi  conçu  :  «  Toute  personne 
qui  s'opposera  à  l'exercice  des  préposés  des  douanes  sera  con- 
damnée à  une  amende  de  500  livres.  »  Cette  disposition  com- 
plète, en  la  rendant  plus  précise,  une  disposition  déjà  contenue 
dans  l'article  14  du  titre  XIII  de  la  loi  de  1791,  dont  voici  les 
termes  :  «  Les  préposés  sont  sous  la  sauvegarde  de  la  loi  ;  il  est 
défendu  à  toute  personne  de  les  injurier  ou  maltraiter  et  même 
de  les  troubler  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  à  peine  de  500 
livres  d'amende.  » 

De  ces  textes  combinés,  il  résulte  manifestement  que  l'in- 
fraction est  caractérisée  dès  que  les  préposés  sont  troublés 
dans  leurs  fonctions  et  que  l'exercice  des  pouvoirs  qu'ils  tien- 
nent de  la  loi  est  paralysé  par  le  fait  volontaire  de  celui  qui  est 
soumis  à  cet  exercice,  alors  même  que  le  trouble  et  l'opposition 
ne  sont  accompagnés  ni  d'injures,  ni  de  violences,  délits  qui, 
disent  nos  textes,  seront  constatés  par  des  procès-verbaux, 
lesquels  seront  transmis  à  l'autorité  compétente  pour  exercer 
l'action  publique. 

Le  but  et  la  portée  de  ces  dispositions  sont  absolument 
clairs. 

L'opposition,  même  simplement  passive,  trouble  les  prépo- 
sés dans  leur  service  ;  si  elle  ne  les  empêche  pas  absolument  de 
procéder  à  la  vérification  du  contenu  des  bagages,  elle  rend  du 
moins  beaucoup  moins  facile  et,  par  suite, moins  efficace,  cette 
opération  importante,  la  plus  utile  pour  la  répression  de  la 
fraude. 

Pour  triompher  de  cette  résistance,  il  leur  faudrait  employer 
la  force,  ce  que  la  loi,  avec  raison,  veut  éviter  autant  qu'il  est 
possible. 

Si  la  résistance  illégale  de  M.  Roland-Gosselin  à  une  injonc- 
ton  légale  n'avait  pas  dû  avoir  de  sanction  pénale,  il  eût  fallu, 
pour  que  force  restât  à  la  loi,  que  deux  ou  trois  préposés  ou 
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les  gendarmes  de  service  requis  se  saisissent  de  sa  personne  et  le 
traînassent  au  bureau  manu  militari. 

II  eût  fallu  (|ue  l'un  d'eux  prit  son  sac  et  le  portât  au  bureau, 
alors  que  l'article  9  du  titre  III  de  la  loi  germinal  an  II  impose 
formellement  aux  propriétaires  l'obligation  du  transport. 

C'est  précisément  pour  que  force  reste  à  la  loi,  sans  que  les 
préposés  soient  obligés  d'avoir  recours  à  la  manus  milùariy  que 
notre  législation  douanière  établit  une  présomption  légale  de 
fraude  contre  toute  personne  «  qui  s'opposera  à  l'exercice  des 
préposés  »< 

L'infraction  à  l'article  2  du  titre  IV  de  la  loi  de  germinal 
an  II,  pour  laquelle  M.  Roland-Gosselin  a  été  condamné,  est, 
en  effet,  une  infraction  purement  douanière,  et  l'amende  de 
500  francs  qu'elle  édicté  a,  dit  M.  Dalloz,  Supplément,  v®  Doua- 
nes, n°  510,  le  caractère  «  d'une  réparation,  par  le  paiement 
d'une  somme  fixe,  irréductible,  du  préjudice  que  le  Trésor 
public  est  présumé  avoir  souffert,  et  sans  que  l'adminitration 
ait  à  fournir  aucune  preuve,  aucun  élément  d'appréciation 
relativement  au  dommage  qui  est  légalement  évalué  à  500  fr.  » 

C'est  même  pour  cela  que  la  poursuite  exercée  à  la  requête 
de  l'administration  a  été  compétemment  portée  devant  le  juge 
de  paix,  qui,  aux  termes  de  l'article  10  du  décret  du  14  fructi- 
dor an  III,  est  le  juge  ordinaire,  à  charge  d'appel,  de  toutes  les 
infractions  aux  lois  sur  les  douanes  qui  ne  donnent  ouverture 
qu'à  la  confiscation  et  à  l'amende. 

Je  m'aperçois  que  je  ne  vous  ai  point  encore  parlé  de  la 
jurisprudence.  C'est  qu'en  effet  les  précédents  sont  rares. 

Je  ne  vous  ferai  qu'une  seule  citation,  mais  elle  est,  selon 
moi,  tout  à  fait  topique,  et  elle  suffira  pour  justifier  tout  ce  que 
je  vous  ai  dit  aussi  bien  sur  l'obligation  de  conduire  et  de  décla- 
rer au  bureau  des  douanes  tous  objets  quelconques  introduits 
en  France  que  sur  la  naturede  l'infraction  caractérisée  par  la 
simple  résistance  à  se  soumettre. 

Un  sieur  Wendelin  avait  été  sommé  de  se  rendre  au  bureau 
des  douanes  pour  y  être  soumis  à  la  visite  corporelle.  Il  avait 
refusé  de  s'y  soumettre,  hors  la  présence  du  maire  ou  du  juge 
de  paix,  prétendant  que  les  dispositions  des  lois  de  1791,  titre 
XIII,  art.  39,  et  28  avril  1816,  art.  60,  qui  exigent  la  pré- 
sence d'un  officier  public  en  cas  de  recherches  dans  l'intérieur 
du  pays,  dans  les  maisons  ou  entrepôts,  étaient  applicables  à 
son  cas. 

Poursuivi  pour  opposition  à  exercice,il  avait  été  acquitté  par 
le  tribunal  de  Wissembourg. 

Mais  sur  le  pourvoi  formé  par  l'administration  des  douanes,  le 
jugement  entrepris  fut  cassé  par  un  arrêt  du  2  janvier  1856 
(D.  1856.  1.  14.) 
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Dans  un  premier  motif,  votre  Chambre  Civile  établit  que  ce 
simple  piéton,  bien  qu'il  ne  fût  porteur  d'aucun  colis,  ballot 
ou  bagage,  était  tenu  d'obtempérer  à  cette  réquisition. 

«  Attendu,  dit  votre  Chambre  Civile,  que  suivant  l'article  1», 
titre  II,  de  la  loi  du  22  août  1791,  toutes  les  marchandises  et 
denrées,  importées  en  France,  doivent  être  conduites  directe- 
ment au  premier  bureau  d'entrée  à  la  frontière,  et  que,  aux 
termes  de  l'article  3,  titre  III,  de  la  loi  du  4  germinal  an  II» 
lesdites  marchandises  introduites  par  voitures  et  à  découvert, 
ou  par  des  personnes,  ostensiblement  ou  en  cherchant  à  les 
dissimuler  ou  à  les  cacher.  » 

Si  cette  obligation  incombe  à  l'individu  qui  franchit  la  fron- 
tière sans  être  porteur  d'aucun  objet  apparent,  à  plus  forte 
raison  incombe-t-elle  à  celui  qui  la  franchit  étant  porteur  d'une 
valise,  d'un  sac  ou  autre  bagage  analogue. 

Dans  un  second  motif  ,1e  même  arrêt  de  votre  Chambre  Civile 
décide  que  le  simple  refus,  sans  violences,  voies  de  fait  ou  inju- 
res, refus  fondé  sur  la  prétendue  nécessité  invoquée  par  Wen- 
delin  de  l'assistance  à  la  visite  d'un  officier  public,  constituait 
l'opposition  à  l'exercice  des  préposés  prévue  et  punie  par  l'arti- 
cle 2,  titre  IV,  de  la  loi  de  germinal  an  II  :  «  Attendu  que  par 
son  refus  de  se  soumettre,  dans  les  circonstances  qui  viennent 
d'être  indiquées  et  qui  sont  constatées  par  le  jugement  attaqué, 
à  la  visite  de  sa  personne  dans  le  bureau  et  par  les 
préposés  des  douanes,  par  l'unique  imotif  que  ceux-ci  n'étaient 
point  assistés  du  juge  de  paix  ou  du  maire,  Wendelin  a  fait 
à  l'exercice  des  préposés  l'opposition  prévue  et  punie  par 
l'article  2  du  titre  IV  de  la  loi  du  4  germinal  an  II,  et  qu'en 
refusant  de  lui  en  faire  l'appUcation,  le  jugement  attaqué  a 
expressément  violé  ledit  article  ;...  Casse...  » 

Depuis  cette  époque,  la  législation  n'a  point  été  modifiée. 

Je  me  reprocherais,  en  vérité,  d'insister  davantage.  Loin 
de  violer  les  textes  et  les  principes  énoncés  au  pourvoi,  la  déci- 
sion attaquée  les  a,  au  contraire,  sainement  interprétés  et 
appliqués. 

Nous  concluons,  en  conséquence,  au  rejet  de  la  requête. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  Criminelle). 

Audience  du  14  décembre  1907. 

Affaire:  Ministère  public  et  Administration  des  Douanes 

c.  Carlué. 

En  matière  de  douanes,  V existence  matérielle  du  fait  de  Vin- 
fraction  suffit  pour  obliger  les  juges  d'y  appliquer  la  peine 
attachée. 
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Spécialement  y  le  fondé  de  pouvoirs  d'une  société  internationale 
de  transports  qui,  chargé  de  faire  les  déclarations  nécessaires 
au  bureau  des  douanes^  présente  comme  d'origine  étrangère  une 
marchandise  qui  porte  une  marque  de  nature  à  faire  croire 
qu'elle  a  été  fabriquée  en  France  ou  qu'elle  était  d'origine  fran- 
çaisCy  doit  être  condamné  aux  peines  édictées  par  la  loi,  même 
s'il  est  établi  qu'il  ignorait  la  matérialité  des  faits,  l'importation 
de  ces  sortes  de  marchandises  étant  prohibée  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 15  de  la  loi  du  11  janvier  1892,  et  l'infraction  commise  un 
délit-contravention  qui  ne  permet  pas  de  prendre  en  considéra- 
tion  la  bonne  foi  des  contrevenants, 

K  La  Cour  ; 

«  Joint  le  pourvoi,  vu  la  connexité  ; 

«  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi,  pris  de  la  violation  de 
l'art.  16  de  la  loi  du  9  floréal  an  VII,  des  art.  41,  42  et  43  de 
la  loi  du  26  avril  1816,  43  de  la  loi  du  21  avril  1818,  15  de  la 
loi  du  11  janvier  1892,  8, titre  2,  et  20,  titre  13,  de  la  loi  des 
6-22  août  1791,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  décidé  qu'une  im- 
portation de  marchandises  prohibées  qui,  en  c?s  d'importr- 
tion  consciente  par  le  déclarant,  eût  été  de  la  compétence  du 
tribunal  correctionnel,  n'était  plus  qu'une  contravention  de 
la  compétence  du  juge  de  paix,  parce  que  le  prévenu  était  de 
bonne  foi  et  ignorait  les  circonstances  qui  faisaient  que  la 
marchandise  était  prohibée  ; 

«  Vu  lesdits  articles  : 

«  Attendu  qu'en  matière  de  douanes,  l'existence  matérielle 
du  fait  de  l'infraction  suffit  pour  obliger  les  juges  d'y  appliquer 
la  peine  attachée  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  confirmé  par  l'arrêt  attaqué 
a  constaté  que  le  10  avril  1906  Carlué,  fondé  de  pouvoirs  de  la 
société  anonyme  internationale  de  transports  Gondrand  frères, 
présenta  au  bureau  des  douanes  de  Marseille  un  permis  de 
consommation  relatif  à  une  caisse  contenant  des  faulx,  d'une 
valeur  de  mille  francs,  venant  de  Trieste  par  vapeur  autri- 
chien ;  que  les  agents  des  douanes  reconnurent,  en  vérifiant  la 
caisse,  que  les  faulx  portaient  gravée  sur  la  lame  une  marque 
de  nature  à  faire  croire  que  ces  outils  avaient  été  fabriqués  en 
France  ou  étaient  d'origine  française  ;  qu'ainsi,  aux  termes  de 
l'art.  15  de  la  loi  du  11  janvier  1893,  cette  marchandise  était 
prohibée  ; 

«  Attendu  que  Carlué  fut  en  conséquence  cité  à  la  requête 
du  ministère  public,  à  l'action  duquel  l'administration  des 
douanes  joignit  la  sienne,  devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle comme  prévenu  d'avoir  importé  sans  déclaration 
exacte  des  marchandises  portant  des  marques  d'origine  prohi- 
bée ; 
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<  Attendu  que  le  jugement  confirmé  par  Tarrêt  attaqué, 
tout  en  reeonnaîsaant  la  matérialité  des  faits  à  l'encontre 
de  Cariué,  a  néanmoins  relaxé  ce  prévenu,  par  le  motif  que 
ce  dernier  ignorait  Texistènce  sur  les  faulx  de  la  marque  dont 
s*agit  et  qu'en  établissant  le  permis  de  consommation  avec  les 
mentions  qull  y  avait  inscrites,  il  était  convaincu  qu'il  avait 
obéi  à  toutes  le»  prescriptions  de  la  loi  et  des  règlements  en  la 
matière  ;  que  si  les  juges  ne  doivent  pas  tenir  compte  de  l'in- 
tention lorsqu'il  s'agit  de  contravention  de  douanes  donnant 
lieu  à  de  simples  réparations  civiles,  il  en  est  autrement  lors- 
qu'il s*agit  de  délits  de  contrebande  pouvant  entraîner  l'em* 
prisonnement  et  qui,  dès  lors*  ne  se  distinguent  pas  des  délits 
de  droit  commun  ;^ 

c  Mais  attendu  que  Carlué,  chargé  de  faire  au  bureau  des 
douanes  de  Marseille  la  déclaration  de  marchandises  importées 
de  l'étranger,  devait  faire  une  déclaration  régulière  ;  qu'avant 
de  faire  cette  déclaration,  il  devait  se  livrer  à  un  examen  préa- 
lable nécessaire  pour  en  assurer  la  sincérité  ;  qu'en  ne  vérifiant 
pas  la  nature  de  la  marchandise  qu'il  importait  et  en  présen* 
tant  comme  d^orig^ne  étrangère  une  marchandise  qui,  d'après 
sa  marque,  devait  être  considérée  comme  marchandise  prohi- 
bée aux  termes  de  la  loi  du  11  janvier  1892,  Carlué  a  fait  une 
déclaration  fausse  et,  par  suite,  inapplicable  ; 

«  D'où  il  suit  que  la  marchandise  importée  par  lui  l'a  été 
sans  déclaration  ; 

«  Attendu  que  ce  délit  étant  établi  à  sa  chaîne,  c'est  con- 
trairement aux  prescriptions  de  l'art.  16  de  la  loi  du  9  floréal 
an  VII,  qui  défend  expressément  au  juge  d'excuser  les  contre- 
venants sur  l'intention,  que  l'arrêt  attaqué  a  relaxé  Carlué  de 
la  poursuite  ;  qu'en  le  faisant,  la  Cour  d'appel  d'Aix  a  violé 
les  articles  de  loi  visés  au  moyen  ; 

^  Par  ces  motifs  : 

«  Casse...  » 

[Prés.  :  M.  le  président  Bard.  —  Rapp.  :  M.  le  conseiller 
Lb  Grix.  —  Min.  public  :  M.  Cottignies,  av.  gén.  —  Avocat  : 
M«  Dambeza]. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (1"  Chambre). 

Audience  du  23  juillet  1907. 

Affaire  :  Zarine  c.  Nageotte. 

ûe  VensembU  des  dispositions  de  la  convention  franco-russe 
du  1^  avril  1874  U  résulte  clairement  que  le  consul  russe  a  seul 
le  droit  de  faire  procéder  à  la  levée  des  scellés  apposés  après  le 
décès  d* un  de  ses  nationaux  et  à  T inventaire  de  la  succession. 
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Ces  dispositions  étant  générales  et  absolues^  doivent  s^ appliquer 
même  si  Us  héritiers  ne  sont  point  de  la  nationalité  du  de  eu  jus. 
Mais  elles  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  ceax^i  assistent  aux 
dites  opérations. 

Le  19  mars  1907,  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  la 
Seine  avait  rendu  Tordonnance  suivante  : 

t  Nous,  président; 

«  Attendu  qu*il  résulte  des  explications  fournies  par  M«  Thomas, 
avoué  des  époux  Nageotte,  de  nationalité  française,  que  M*«  Nageotie 
parait  devoir  ôtre  appelée  à  recueillir  seule  la  succession  du  sieur 
Wilbouchewitch,  son  frère  ; 

•  Attendu  qu'aux  termes  de  la  convention  franco-russe  du  i*'  avril 
iS74,  le  consul  de  Russie  a  qualité  pour  procéder  à  Tinventaire,  après 
le  décès  de  ses  nationaux,  sans  distinguer  si  le  défunt  laisse  ou  non  des 
héritiers  de  sa  nationalité; 

•  Qu'il  8*agit  d'une  simple  mesure  conservatoire»  à  laquelle  doivent 
participer  les  époux  Nageotte  et  le  consul  de  Russie  ; 

•  Disons  qu'à  la  requête  tant  du  consul  de  Russie  que  des  époux 
Nageotte,  il  sera  procédé,  concurremment,  à  la  levée  des  scellés  et  à 
l'inventaire  qui  sera  dressé  par  M*  Aubron  et  M*  Lefebvre,  notaires  à 
Paris,  après  le  décès  de  M.  Wilbouchevritch,  tous  droits  des  parties 
expressément  réservés.  > 

Sur  appel  de  M.  Zarine,  consul  général  de  Russie  à  Paris, 
la  Cour  de  Paris  statua  en  ces  termes  : 

€  La  Cour  ; 

<  Considérant  que  de  Tensemble  des  dispositions  de  la 
convention  passée  entre  la  France  et  la  Russie  le  i*'  avril  1874, 
il  résulte  clairement  que  le  consul  russe  a  seul  le  droit  de  faire 
procéder  à  la  levée  des  scellés  apposés  après  le  décès  d'un  de  ses 
nationaux  et  à  l'inventaire;  que  ces  dispositions  sont  générales 
et  absolues  et  doivent  s'appliquer  même  si  les  héritiers  ne  sont 
point  de  la  nationalité  du  de  cujus^  mais  qu'elles  n'écartent 
point  leur  présence  aux  opérations  ; 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Wilbouchei^tch 
fût  Russe  ;  qu'après  son  décès,  le  consul  général  de  Russie 
réclame  l'exercice  de  son  droit  exclusif  d'administrateur  sé- 
questre et  qu'il  y  a  lieu  de  le  lui  reconnaître  ; 

0  Par  ces  motifs  : 

tt  Infirme  l'ordonnance  de  référé  dont  est  appel  ;  dit  qu'à  la 
requête  du  consul  général  de  Russie  il  sera  procédé  à  la  levée 
des  scellés  apposés  après  le  décès  de  Wilbouchewitch  et  à 
l'inventaire  ; 

tt  Réserve  aux  intimés  tous  leurs  droits,  notamment  la 
faculté  d'assister  à  ces  opérations,  par  eux,  ou  leurs  représen- 
tants ;  ordonne  la  restitution  de  l'amende  ;  condamne  les 
époux  Nageotte  en  tous  les  dépens.  » 
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[Prés.  :  M.  Forichon,  premier  président.  —  Min.  public  : 
M.  Franqueville,  conseiUer  faisant  fonctions  d'avocat  géné- 
ral. —  Avocats  :  M*'  Martini  et  Clemenceau]. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  {5^  Chambre). 

A  udience  du  12  juin  190  7. 

Affaire  :  Sickles  c.  sa  femme. 

I.  —  Le  défendeur^qui  n'a  pas^de  domicile  en  France ^  est 
çalablemeni  assigné  lorsque  la  citation  est  conforme  aux  dispo- 
sitions de  VarticU  68,  paragraphe  8,  du  Code  de  procédure  civile; 
et  le  fait  que  V exploit  n'aurait  pas  été  remis  à  la  personne  même 
du  défendeur,  ne  peut  influer  sur  la  régularité  de  la  significa- 
tion. 

II.  —  Tout  étranger  domicilié  en  France,  fût-ce  de  fait  seu- 
lement, bénéficie  de  la  faculté  de  faire  pourvoir  par  des  mesures 
urgentes  à  ce  qu'exigent  la  sûreté  de  sa  personne  et  ses  intérêts 
essentiels,  sauf  à  lui  de  s'adresser  ensuite  aux  juges  régulière- 
ment investis  du  fond  du  droit. 

Notamment,  ta  femme  américaine,  demanderesse  en  divorce, 
peut  s'adresser  au  juge  du  lieu  de  la  résidence  de  son  mari  en 
France,  pour  faire  statuer  sur  les  mesures  provisoires  nécessitées 
par  l'instance  en  divorce,  et  même  sur  les  mesures  conservatoires, 
comme  par  exemple  la  provision  ad  litem.  I 

a  La  Cour; 

a  Considérant  que  dame].  Sickles,  Française  d'origine  mais 
ayant  épousé  un  citoyen  des  Etats-Unis,  a  demandé  au  pré- 
sident du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  à  l'occasion  de  l'instance 
en  divorce  qu'elle  introduisait  contre  son  mari,  de  lui  fixer 
provisoirement  une  résidence  à  Paris,  de  lui  confier  la  garde 
de  ses  enfants,  et  de  lui  attribuer  une  pension  alimentaire  ; 
qu'en  l'absence  de  Sickles,  le  président  a  fait  droit  à  cette 
demande  ;  que  Sickles  a  interjeté  appel  de  l'ordonnance  ;  qu'il 
prétend  d'abord  que  la  citation  à  lui  donnée  par  sa  femme  est 
nulle  ; 

«  Considérant,  sur  ce  premier  point,  que  dame  Sickles  n'a 
fait  que  se  conformer  aux  dispositions  de  l'article  68,  para- 
graphe 8,  du  Code  de  procédure  civile,  en  assignant  son  mari, 
qui  n'a  pas  de  domicile  en  France,  au  lieu  où  il  résidait  certai- 
nement à  cette  époque,  le  fait  que  l'exploit  n'a  pas  été  remis 
à  sa  personne  ne  pouvant  d'ailleurs  influer  sur  la  régularité  de 
sa  signification  ;  | 

«  Que  Sickles  soutient  ensuite  que  le  président  ne  pouvait 
pas  statuer  sur  la  demande  de  sa  femme,  à  raison  du  caractère 
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des fonctions  de  premier  secrétaire  de  la  l^ation  des  Etats- 
Unis  à  Bruxelles  qu'il  exerçait  alors,  et  aussi  parce  qu'il  avait 
et  a  encore  son  domicile  à  New- York  ;  que,  d'après  lui,  ledit 
magistrat  avait  l'obligation  de  se  déclarer  incompétent  ; 

«  Sur  ce  deuxième  point  : 

«  Considérant  que  la  Cour  n'est  pas  appelée  à  rechercher 
si  ledit  magistrat  avait  le  droit  de  statuer  lui-même  sur  sa 
compétence  ou  s'il  ne  devait  pas  renvoyer  pour  ce  devant  son 
Tribunal  ;  que  la  question  de  sa  compétence  n'a  pas  été  sou- 
levée devant  lui,  Sickles  faisant  défaut,  et  qu'il  n'avait  pas  en 
tout  cas  à  prendre  d'office  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  partis, 
tout  défendeur  étant  réputé  en  fait  et  en  droit,  jusqu'à  ce  qu'il 
la  décline,  comme  acceptant  la  compétence  du  juge  devant 
lequel  il  est  appelé  ;  mais  qu'il  était  bien  compétent  ;  qu^en 
effet,  en  admettant  que  le  Tribunal  de  la  Seine  soit  réelle- 
ment incompétent  pour  connaître  du  fond  de  l'action  en  divorce 
introduite  par  dame  Sickles,  si  tant  est  encore  qu'on  doive 
considérer  la  comparution  devant  le  juge  conciliateur  et  non 
la  seule  assignation  devant  le  TribunsJ  comme  le  début  de 
l'instance,  cette  incompétence  ne  saurait  s'étendre  aux  me- 
sures provisoires,  qu'elles  ne  s'étendrait  pas  même  aux  mesures 
conservatoires,  comme  par  exemple  la  provision  ad  lUemt 

3ui  sont  l'occasion  de  cette  action  ;  que  c'est  là  l'application 
e  ce  principe  général  découlant  du  droit  naturel  que  tout 
étranger  domicilié  en  France,  fût-ce  de  fait  seulement,  béné- 
ficie de  la  faculté  de  faire  pourvoir  par  des  mesures  urgentes 
à  ce  qu'exigent  la  sûreté  de  sa  personne  et  ses  intérêts  essen- 
tiels, sauf  à  lui  de  s'adresser  ensuite  aux  juges  régulièrement 
investis  du  fond  du  droit  ;  qu'il  en  résulte  que  la  Cour  doit 
confirmer  la  décision  entreprise  émanant  d'un  magistrat  qui 
a  agi  dans  la  plénitude  de  ses  pouvoirs,  en  se  bornant  à  donner 
acte  à  Sickles  de  l'exception  opposée  par  lui  en  appel  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

a  Confirme...  » 

[Prés.  :  M.  le  président  Benoit.  —  Avocats  :  M*'  Léon 
Renault  et  Fromageot]. 

BELGIQUE 

COUR  DE  CASSATION 
Audience  du  2  mai  1907 
Affaire  :  Massenet  et  Puccini  c.  Cie  générale  des  phonogra- 
phes. 

I.  —  La  fabrication  et  la  vente  des  instruments  mécaniques 
n^ont  point  été  regardées  par  la  loi  belge  du  22  mars  1886  sur  te 
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droit  d'auteur  comme  constituant  par  eUes-mimes  des  atteintes 
aux  droits  consacrés  par  elle, 

La  portée  de  cette  loi  a  été  législatiçement  interprétée  par  la  loi 
du  30  septembre  1887  approuvant  la  Convention  de  Berhe. 

V  articles  du  protocole  de  clôture  delà  Convention  de  Berne  qui 
stipule  qu^ii  il  est  entendu  que  la  fabrication  et  la  vente  des  instru- 
ments servant  à  reproduire  mécaniquement  des  airs  de  musique 
empruntés  au  domaine  privée  ne  sont  pas  considérées  comme 
constituant  la  contrefaçon  musicale  »,  démontre  que,  moyennant 
les  sanctions  requises,  la  Convention  était  destinée  à  affecter  le 
droit  interne  des  Etats  dont  la  législation  ne  limitait  point  en 
cette  mesure  le  droit  des  auteurs. 

Les  parties  contractantes  s* engageaient  ainsi  à  mettre  sur  leurs 
territoires  respectifs  V industrie  des  instruments  de  musique  méca- 
niques (notamment  les  phonographes  et  les  gramophones)  à  Vabri 
des  revendications  des  auteurs. 

II.  —  Les  questions  de  fait  sont  constatées  souverainement 
par  les  juges  du  fond. 

«  Lia  Cour  ; 

«  Sur  le  moyen  déduit  de  la  fausse  interprétation,  de  la  fausse 
application  et,  partant,  dé  la  violation  de  l'article  38  de  la  loi 
du  22  mars  1886,  sur  le  droit  d*auteur,combiné  avec  les  articles 
l*',  5,  6,  16, 17  et  18  de  la  même  loi,  en  tant  que  de  besoin  de 
Farticle  13  ;  de  Tarticle  2  de  la  Convention  de  Berne  du  9  sep- 
tembre 1886,  approuvée  par  l'article  unique  de  la  loi  belge  du 
30  septembre  1887  ;  de  l'article  3  et  de  l'article  15  du  protocole 
de  clôture  annexé  à  cette  convention  ;  de  l'article  additionnel 
(al.  2)  de  la  dite  Convention  ;  en  tant  que  de  besoin  de  l'article 
97  de  la  Constitution  ; 

«  Première  branche  :  En  ce  que  l'arrêt  a  décidé  :  que  l'article 
3  du  procès-verbal  de  clôture  avait  abrogé,  en  ce  qui  concerne 
les  auteurs  étrangers  ressortissant  des  pays  qui  ont  conclu  la 
Convention  de  Berne,  la  disposition  de  l'article  38  de  la  loi  du 
22  mars  1886,  pour  la  fabrication  et  la  vente  des  instruments 
(le  phonographe  et  le  gramophone)  servant  à  reproduire  méca- 
niquement des  airs  de  musique,empruntés  au  domaine  privé  de 
de  ces  auteurs,  et,  par  voie  de  conséquence,  a  également  abrogé 
à  leur  préjudice  les  articles  16  et  17  de  ladite  loi  ; 

«  Deuxième  branche  :  En  ce  que  l'arrêt,  pour  donner  à  cet 
article  3  une  force  légale  dérogatoii^e  à  l'article  38  de  la  loi 
belge,  a  décidé  que  l^it  article  3  constituait  une  disposition 
de  loi  nouvelle  entraînant  les  abrogations  dont  il  vient  d'être 
parlé,  alors  qu'en  réalité  il  n'est  qu'un  simple  rappel,  en  ce  qui 
concerne  lesdits  instruments  mécaniques  existant  à  cette  épo- 
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que,  des  législations  de  certains  Etats  qui  ont  conclu  la  Con- 
vention de  Berne  ; 

«  Troisième  branche  :  En  ce  que  Tarrêt  a  décidé  que  par 
l'expression  «instruments  servant  à  reproduire  mécanique- 
ment des  airs  de  musique  »»  ledit  article  3  a  signifié  non  seule- 
ment les  instruments  servant  à  cette  époque,  c'est->à-dire  les 
boites  à  musique,  les  montres  à  carillons  et  les  orgues  de 
Barbarie,  mais  tous  les  instruments  créés  ou  à  créer  dans  l'ave- 
nir et  notamment  les  phonographes  et  les  gramophones  ; 

«  Quatrième  branche  :  En  ce  que  l'arrêt  a  interprété  l'ex- 
pression  «  instruments  servant  à  reproduire  mécaniquement 
des  airs  de  musique  »  en  y  comprenant  les  organes  interchan- 
geables (cylindres,  disques,  cartons,  rouleaux  perforés  ou  au- 
tres), alors  que  ces  organes  sont,  non  pas  les  instruments 
reproducteurs  de  musique,  les  appareils  propres  à  produire  des 
sons  musicaux,  mais  de  véritables  éditions  des  œuvres  musica- 
les comme  le  sont  les  partitions  elles-mêmes  ; 

<(  Cinquième  branche  :  En  ce  que  l'arrêt  a  étendu  l'article  3 
du  protocole  de  clôture  aux  paroles  au  heu  de  le  restreindre 
k  la  musique  et  a  méconnu  le  droit  d'un  des  collaborateurs 
d'une  œuvre  dramatico-musieale  de  poursuivre  la  contrefaçon 
isolément  de  l'autre  ; 

«  Considérant  que  l'action  est  fondée  sur  le  fait  des  défen- 
deresses d  avoir  introduit  et  mis  en  vente  en  Belgique  des 
disques  et  cylindres  reproduisant  les  œuvres  des  demandeurs, 
le  premier  de  nationalité  française,  le  second  de  nationalité 
italienne  ; 

«  Sur  les  trois  premières  branches  : 

«  Considérant  que,  lors  de  l'élaboration  de  la  loi  du  22  mars 
1886,  une  convention  conclue  le  25  avril  1867  entre  la  Suisse 
et  la  Belgique,  pour  la  garantie  réciproque  des  œuvres  d'es- 
prit et  d'art,  convention  rendue  obligatoire  le  20  août  de  la 
même  année,  disposait  comme  suit  en  son  article  4  :  «  La  pré- 
sente Convention  ne  s'applique  point  à  la  reproduction  des 
airs  musicaux  au  moyen  de  boites  à  musique  ou  instruments 
analogues  ;  ce  qui  fait  que  la  fabrication  et  la  vente  de  ces 
instruments  ne  peuvent  être  soumises  entre  les  deux  pays,  à 
aucune  restriction,  ni  réserve,  du  chef  de  cette  convention  ou 
d'une  loi  sur  la  matière  »  ; 

«  Considérant  que,  des  travaux  d'élaboration  de  la  loi  du 
22  mars  1886,  il  n'apparaît  ni  que  l'intention  de  provoquer 
l'abrogation  de  cette  disposition  se  soit  fait  jour,  ni  que  la  pen- 
sée du  législateur  se  soit  portée  sur  la  fabrication  et  la  vente 
des  instruments  mécaniques  ;  que  les  négociations  internatio- 
nales poursuivies  à  cette  époque,  négociations  qui  ont 
abouti   à   la    Convention  de    Berne  du  9  septembre   de  la 
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même  année,  expliquent  que  le  législateur  n'ait  point  disposé 
sur  cet  objet  ;  que  Ton  peut  conclure  de  son  silence  que  la  fabri- 
cation et  la  vente  des  instruments  de  l'espèce  n'ont  point  été 
regardées  par  lui  comme  constituant  par  elles-mêmes  des 
atteintes  aux  droits  consacrés  par  la  loi  nouvelle  , 

«  Considérant,  d'ailleurs,  qu'en  toute  hypothèse,  une  inter- 
prétation législative  a  déterminé  dans  l'espèce  la  portée  de  la 
loi  sur  ces  points  ;  que  cette  interprétation  résulte  de  la  loi  du 
30  septembre  1887  approuvant  la  Convention  de  Berne  préci- 
tée, à  laquelle,  comme  la  Belgique,  la  France  et  l'Itahe  étaient 
parties  ; 

«  Considérant  que  l'une  des  dispositions  de  cette  Convention, 
l'article  3  du  protocole  de  ctôture,  stipule  qu'il  «  est  entendu 
«  que  la  fabrication  et  la  vente  des  instruments  servant  à  repro- 
«  duire  mécaniquement  des  airs  de  musique  empruntés  au 
«  domaine  privé  ne  sont  pas  considérées  comme  constituant  la 
«  contrefaçon  musicale  »  ; 

■^  Considérant  que  la  teneur  même  de  cette  disposition  dé- 
montre que,  moyennant  les  sanctions  requises,  elle  était  desti- 
née à  affecter  le  droit  interne  des  Etats  dont  la  législation 
ne  limitait  point  en  cette  mesure  le  droit  des  auteurs  ;  que 
l'arrêt  attaqué  affirme  avec  raison  que  les  parties  contractan- 
tes s'engageaient  ainsi  à  mettre  sur  Jeurs  territoires  respectifs 
l'industrie  des  instruments  de  musique  mécaniques  à  l'abri 
des  revendications  des  auteurs  ; 

<  Considérant,  d'autre  part,  que  la  disposition  se  rattache 
étroitement  aux  articles  2,  4  et  9  du  corps  de  la  Convention, 
notamment  de  l'article  4,  définissant  les  œuvres  artistiques  et 
littéraires  ;  qu'elle  borne  le  droit  privatif  des  auteurs  et  le  pré- 
cise ;  qu'elle  distrait  ainsi  de  leur  domaine  les  notations  dont 
sont  l'objet  les  instruments  servant  à  reproduire  mécanique- 
ment des  airs  de  musique  ;  qu'il  est  inadmissible  que,  dans  la 
pensée  des  Etats  signataires  de  la  Convention,  une  disposition 
ayant  cette  portée  interprétative  dût  être  diversement  enten- 
due ;  que,  contrairement  à  ce  que  soutient  le  pourvoi,  elle 
devait  donc  s'éteùdre  aux  législations  assurant  aux  auteurs 
une  protection  plus  complète  que  le  minimum  institué  par 
l'Union  ; 

a  Considérant  que  les  demandeurs  opposent  que  ledit  article 
3  ne  serait  qu'un  simple  rappel  des  traités  qui,  lors  de  la  Con- 
vention, disposaient  au  sujet  des  instruments  mécaniques 
existant  alors  ; 

a  Considérant  que,  dans  ce  système,  et  selon  l'expression  des 
demandeurs,  «  le  bénéfice  de  l'article  4  prérappelé  du  traité 
conclu  eh  1867  entre  la  Belgique  et  la  Suisse  aurait  été  mainte- 
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nu  ;  qu*il  y  aurait  donc  lieu  d'admettre  qu'ea  adhérant  à  Tarti- 
cle  3,  la  Belgique  3e  serait  implicitemoit  rés^vé  la  faculté  de 
n'interpréter  qu'en  la  mesure  d'une  disposition  antérieure 
moins  absolue  les  termes  généraux  sur  lesquels  s'établissait 
l'accord  commun  ;  que  la  conséouence  détruit  l'objection  ; 

«  Considérant  d'ailleurs  que  la  Convention  de  1867  a  été 
dénoncée  ;  que  Iq  pourvoi  ne  le  méconnaît  point  ;  qu'une  dis- 
position conçue  en  termes  généraux  a  pris  la  place  de  l'article  4 
de  cette  Convention  ;  que,  partant»  suivant  les  termes  de  l'arti- 
cle additionnel  de  l'accord  de  Berne,  l'article  3  du  protocole 
«  affecte  le  maintien  »  de  la  stipulation  première  ; 

«  Considérant  qu'en  aucune  manière  les  termes  dudit  article 
3  n'autorisent  une  interprétation  restrictive  ;  que,  repro- 
duisant les  termes  mêmes  de  la  loi  française  du  15  mars  1866 
et  répondant  aux  mêmes  préoccupations  économiques,  ils  ne 
peuvent  s'entendre  autrement  qu'eux  ; 

«  Qu'il  ressort  des  travaux  préparatoires  de  cette  loi,  de 
l'exposé  des  motifs  notamment,  qu'en  1866  les  perfectionne- 
meûts  que  recevaient  les  instruments  mécaniques  n'était  point 
chose  ignorée  ;  que,  dès  1859,  les  Tribunaux  français  avaient 
été  appelés  à  statuer  au  sujet  de  pianos  mécaniques,  dont  les 
planchettes  notées  se  vendaient  séparément,  et  que  la  fabrica- 
tion et  la  vente  de  celles-ci  avaient  été  déclarées  constitutives 
de  contrefaçon  ;  que,  dans  la  discussion  de  la  loi,  l'existence  de 
cartons  perforés  avait  été  signalée  ; 

((  Que  «  les  progrès  incessants  des  ar's  mécaniques  »  avaient 
été  invo^és  par  Mérimée  pour  moti  er  les  résistances  que  la 
commission  du  Sénat  opposait  au  projet  et  justifier  les  réclama- 
tions des  auteurs  ;  qu'en  dépit  de  ces  précédents,  de  cette 
jurisprudence  et  de  ces  protestations,  le  projet  n'en  fut  pas 
moins  adopté  dans  les  termes  généraux  devenus  les  termes  de 
la  loi,  et  qu'en  outre  l'interprétation  qui  leur  a  été  donnée 
s'accorde  avec  eux  ; 

«  Considérant  que  la  genèse  de  l'article  3  du  prédit  protocole 
démontre  d'ailleurs  que  les  Etats  contractants  n'ont  point 
entendu  restreindre  la  portée  de  la  disposition  ; 

.  «  Que,  moins  nettement  énoncée  dans  le  programme  du  Con- 
seil fédéral,  elle  a  trouvé  son  expression  définitive  en  une  for- 
mule que  ne  peuvent  énerver  des  déclarations  ultérieures,  et 
qui,  excluant  toute  restriction,  ne  peut  par  cela  même  être 
regardée  comme  un  simple  rappel  de  dispositions  moins  abso- 
lues ;  ce  qui  emporte,  contrairement  aux  allégations  du  pou* 
voir,  que  les  termes  «  il  est  entendu  »  employés  dans  la  dispo- 
sition, équivalent  aux  termes  m  il  est  com^enu  »  dont  les  Etats 
de  l'Union  ont  usé  en  d'autres  articles  ; 

«  Considérant,  du  reste,  que,  d'après  ces  termes  exprès,  ce 
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protocole  doit  être  tenu  pour  partie  intégrante  de  la  Conven- 
tion et  qu'une  même  force  obligatoire  s'attache  ainsi  à  chacune 
des  dispositions  de  ce  protocole  ; 

«  Considérant  que,  dans  cet  état,  alors  que  la  Cour  de  Bru- 
xelles, sans  avoir  eu  à  statuer  au  sujet  de  l'exécution  publique 
des  œuvres  des  demandeurs,  constate  souverainement  que  les 
phonographes  ou  gramophones  sont  des  instruments  servant  à 
reproduire  mécaniquement  des  airs  de  musique,  l'arrêt  dénon* 
ce  se  fonde  à  bon  droit  sur  les  termes  généraux  de  l'article  3^ 
précité  et  sa  force  obligatoire  en  Belgique  pour  déclarer  sans 
application  à  la  fabrication  et  à  la  vente  des  phonographes 
et  gramophones  l'article  38  de  la  loi  du  22  mars  1886  ;  que,  par 
suite,  le  moyen  est  sans  fondement  en  ses  trois  premières  bran- 
ches ; 
tf  Sur  la  quatrième  branche  : 

«  Considérant  que  le  juge  du  fond  constate  que  les  disques  et 
cylindres  interchangeables  ne  sont  que  des  organes  d'un  ins- 
trument d'exécution  ;  que  sa  décision  sur  ce  point  est  souve- 
raine; qu'il  en  résulte  que  la  fabrication  et  la  vente  de  ces  orga^ 
n^  se  trouvent  couvertes  par  l'article  3  précité,  le  bénéfice  de- 
là disposition  établie  au^  profit  des  instruments  devant  néces- 
sairement s'appliquer  à  leurs  organes  ; 

a  Considérant  que,  d'après  les  demandeurs,  ces  organes  cons- 
tituaient, à  l'égal  des  partitions,  de  véritables  éditions  des- 
œuvre» musicales  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'arrêt,  «  ces  appareils  n'ont 
«  rien  de  commun  avec  les  signes  conventionnels  permettant 
«  de  lire  et  de  comprendre  l'œuvre  à  laquelle  il  se  rapportent,. 
<  et  que,  isolés  du  reste  de  l'instrument,  ils  demeurent,  dans 
c  l'état  actuel  des  connaissances  humaines,  sans  utilité  »  ; 

«  Considérant  qu'en  déduisant  de  ces  constatations  de  fait 
que  ces  disques  et  cylindres  ne  constituent  pas  des  éditions, 
l'arrêt  statue  souverainement  ;  d'où  la  conséquence  que  le 
moyen  ne  peut  être  accueilli  en  sa  quatrième  branche  ; 
c(  Sur  la  cinquième  branche  : 

«  Considérant  qu'ainsi  qu'il  a  été  dit,  l'action  des  deman- 
deurs tend  à  la  réparation  du  dommage  qu'ils  auraient  subi 
par  suite  de  la  mise  en  vente  en  Belgique  de  disques  et  cylin- 
dres reproduisant  leurs  œuvres  ; 

«  Considérant  qu'alors  qu'il  est  souverainement  constaté 
que  «  ces  appareils  n'ont  rien  de  commun  avec  les  signes  con- 
«  ventionneb  permettant  de  Kre  et  de  comprendre  l'œuvre 
«  à  laquelle  ils  se  rapportent  et  que,  isolés  de  l'instrument,  ils 
«  sont  sans  utiKté  »,  ils  ne  peuvent  être  regardés  comme  re- 
produisant, soit  une  œuvre  littéraire,  soit  une  œuvre  artisti- 
que, au  sens  de  l'article  1^  de  la  loi  du  22  mars  1886  ;  qu'il 
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s'ensuit  que  le  dispositif  de  TaiTêt  se  trouve  soutenu  par  ces 
constatations  de  fait,  même  a  supposer  que  la  Cour  d*appel 
ait  étendu  à  tort  Tarticle  3  précité  aux  paroles,  au  lieu  de  le 
restreindre  à  la  musique  ;  qu'ainsi  le  moyen  est  sans  fonde- 
ment en  sa  cinquième  branche  ; 

<  Considérant  qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  l'arrêt, 
niotivé  au  vœu  de  la  loi,  ne  contrevient  à  aucune  des  disposi- 
tions invoquées  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Rejette  le  pourvoi  ;  condamne  les  demandeurs  aux  dépens 
et  à  une  indemnité  unique  de  150  francs  envers  les  défenderes- 
ses ;  » 

[Prés.  :  M.  Giron.  —  Rapp.  :  M.  le  conseiller  Lemeere.  — 
Min.  public  :  M.  Terlinden,  av.  gén.  —  Avocats  :  M«»  Ed- 
mond Picard,  Emile  Demot,  Charles  Woeste  et  Georges 
DE  Ro]. 

Observations.  —  V.  l'arrêt  de  la  Cour  de  Bruxelles  :  cette 
Rei^ue,  1906,  page  278. 

POCUIWENTS    OFFICIELS 

ITAIjIB-SEBBIE 

Loi  du  30  mars  1907,  nP  115,  ordonnarà  Vexécution  du  traité 
de  commerce  et  de  navigation  passé  entre  V Italie  et  la  Serbie 
le  14  janvier  1901.  (Giurisprudenza  italiana,  1907,  suppl. 
Ugisl,  225). 

Art.  l**".  —  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce 
et  de  navigation  entre  l'Italie  et  la  Serbie. 

12.  —  Les  sociétés  par  actions  (anonymes)  et  autres  asso- 
ciations commerciales,  industrielles  ou  financières,  domiciliées 
dans  Tun  des  deux  pays  et  à  condition  qu'elles  y  aient  été 
validement  constituées  conformément  aux  lois  en  vigueur, 
seront  reconnues  comme  ayant  l'existence  légale  dans  l'autre 
pays  et  elles  y  auront  notamment  le  droit  d'ester  en  justice 
devant  les  tribunaux,  soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour 
s'y  défendre. 

Lesdites  sociétés  et  associations  jouiront  dans  l'autre  pays, 
des  mêmes  droits  qui  sont  ou  seraient  accordés  aux  sociétés 
similaires  d'un  pays  quelconque. 

14.  —  Si  des  contestations  venaient  à  surgir  au  sujet  de 
l'interprétation  ou  de  l'application  du  présent  traité,  y  compris 
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les  tarifs  et  le  protocole  final,  ainsi  que  toutes  les  questions 
concernant  l'exercice  du  commerce  entre  lesdeuxpays^et  que 
Tune  des  parties  contractantes  demande  qu'elles  soient  sou- 
mises à  la  décision  d'un  tribunal  arbitral,  l'autre  partie  devra 
y  consentir,  même  pour  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  la 
contestation  est  de  nature  à  être  déférée  au  tribunal  arbitral. 

Le  tribunal  arbitral  sera  constitué  pour  chaque  contesta- 
tion de  manière  que  chacune  des  deux  parties  ait  à  nommer  en 
qualité  d'arbitre  un  propre  ressortissant  et  que  les  deux  par- 
ties choisissent  pour  troisième  arbitre  le  ressortissant  d  une 
tierce  puissance  amie. 

Les  parties  contractantes  se  réservent  de  s'accorder,  en 
anticipation  et  pour  une  période  déterminée,  sur  la  personne 
du  troisième  arbitre  à  désigner  en  cas  de  besoin. 

La  décision  des  arbitres  aura  force  obligatoire. 

Protocole  final 

Ad  Art.  14.  —  A  l'égard  de  la  procédure  dans  le  cas  où 
l'arbitrage  a  lieu  d'après  les  deux  premiers  alinéas  de  l'article 
14,  les  parties  contractantes  sont  convenues  de  ce  qui  suit  : 

Au  premier  cas  d'arbitrage,  le  tribunal  arbitral  siégera  dans 
le  territoire  de  la  partie  contractante  défenderesse,  au  second 
cas  dans  le  territoire  de  l'autre  partie  contractante,  et  ainsi  de 
suite  alternativement  dans  l'un  et  dans  l'autre  territoire.  La 
partie  sur  le  territoire  de  laquelle  siégera  le  tribunal,  désignera 
le  lieu  du  siège.  Elle  aura  la  charge  de  fournir  les  locaux,  les 
employés  de  bureau  et  le  personnel  de  service,  nécessaires 
pour  le  fonctionnement  du  tribunal. 

Le  tribunal  sera  présidé  par  le  surarbitre.  Les  décisions 
seront  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Les  parties  contractantes  s'entendront,  ou  le  cas  échéant  ou 
une  fois  pour  toutes,  sur  la  procédure  du  tribunal  arbitral. 
A  défaut  d'une  telle  entente,  la  procédure  sera  réglée  par  le 
tribunal  même 

La  procédure  pourra  se  faire  par  écrit,  si  aucune  des  parties 
contractantes  ne  soulève  d'objections  ;  dans  ce  cas^  on  pourra 
se  départir  des  dispositions  de  l'alinéa  1«'  de  cet  article. 

Pour  la  citation  et  l'audition  des  témoins  et  des  experts, 
les  autorités  de  chacune  des  parties  contractantes,  sur  la 
réquisition  du  tribunal  arbitral,  à  adresser  au  gouvernement 
respectif,  prêteront  leur  assistance  de  la  même  manière  que  sur 
les  réquisitions  des  tribunaux  civib  du  pays. 

Les  parties  contractantes  s'entendront  sur  la  répartition 
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des  frais,  soit  à  l'occasion  de  chaque  arbitrage,  sœt  par  une 
disposition  applicable  à  tous  les  cas.  A  défaut  d'entente,  Tar- 
ticle  57  de  la  convention  de  La  Haye  du  29  juillet  1889  sera 
appliqué. 


ITALIE-BOnMANIE 

Loi  du  4  avril  1907,  n^  134,  ordonnant  F  exécution  du  traiUde 
commerce  passé  entre  F  Italie  et  la  Roumanie  le  5  décembre  1906, 
(Giurisprudenza  italiana,  1907,  suppl.  légisL,252  )• 

Art.  l*'.  —  Il  y  aura  pleine  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  les  deux  Etats... 

2.  —  Pour  ce  qui  concerne  le  droit  d'acquérir,  de  posséder 
ou  d'aliéner  toute  espèce  de  propriété  mobilière  ou  immobi- 
lière, les  Italiens  en  Roumanie  et  lesRoumainsen  Italie  jouiront 
des  droits  des  sujets  de  l'Etat  le  plus  favorisé,  sans  être  assu- 
jettis à  des  taxes,  impôts  ou  charges,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou 
seront  établis  sur  les  nationaux. 

Ils  pourront,  de  même,  exporter  librement  le  produit  de  la 
vente  de  leur  propriété  et  de  leurs  biens  en  général,  sans  être 
tenus  à  payer  des  droits  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  que  les 
nationaux  auraient  à  acquitter  en  pareille  circonstance. 

18.  —  (Texte  identique  à  celui  de  l'article  14  du  traité  entre 
l'Italie  et  la  Serbie,  rapporté  plus  haut,  p.  138). 

Protocole  final 

Ad.  Art.  18.  —  (Texte  identique  à  celui  du  protocole  final, 
ad  art.  14,  du  traité  entre  l'ItaUe  et  la  Serbie,  rapporté  plus 
haut,  p.  138). 

* 

Note  du  ministre  des  affaires  étrangères  de  Roumanie  au 
ministre  d'Italie  à  Bucarest  : 

1.  En  ce  qui  concerne  les  questions  d'établissement,  les 
stipulations  générales  du  traité  visant  seulement  les  personnes 
physiques  et  non  les  personnes  morales,  il  demeure  entendu 
que,  pour  les  sociétés  commerciales,  industrieUes  ou  financières 
fondées  sur  le  territoire  de  l'une  des  parties  contractantes, 
l'autorisation  de  leur  établissement  et  le  contrôle  de  leur 
fonctionnement  sur  le  territoire  de  l'autre  partie,  restent 
réservés  aux  dispositions  des  lois  respectives. 

11  est  également  entendu  à  cet  égard  que  le  bénéfice  de 
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toute  faveur  qui  serait  concédée  dans  l'avenir  par  une  des 
parties  contractantes  à  une  tierce'  puissance,  pourra  être  in- 
voqué par  Fautre  partie,  sous  condition  de  réciprocité. 

Bucarest,  le  22  novembre-5  décembre  1906. 

J.  Lahovary. 

Même  date.  Réponse  conforme  de  M.E.  Di  Beccaria,  minis- 
tre d'Italie. 

<.- 

Décret  royal  du  4  avril  1907 y  n^  139,  ordonnant  Vexicution 
de  la  convention  du  5  décembre  1906  entre  V Italie  et  la  Roumanie 
pour  la  protection  de  la  propriété    littéraire  et  des  marques  de  . 
fabrique  et  de  commerce  /"Giurisprudenza  italiana,  1907,  suppL 
UgisL,  269). 

Art.  1®'.  —  Les  auteurs  des  œuvres  publiées  pour  la  pre- 
mière fois  respectivement  en  Italie  et  en  Roumanie,  dès  qu'ils 
auront  accompli  les  formalités  nécessaires  dans  les  pays  d'ori- 
gine, jouiront  en  ce  qui  concerne  la  protection  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique,  de  tous  les  avantages  et  de  tous  les 
droits  accordés  aux  nationaux  par  les  lois  respectives. 

|La  durée  de  la  protection  ainsi  accordée  en  Roumanie  aux 
œuvres  des  auteurs  italiens ,  et  en  Italie  aux  œuvres  des 
auteurs  roumains,  ne  pourra  toutefois  excéder  la  durée  qui 
leur  est  accordée  par  les  lois  du  pays  d'origine. 

2.  —  La  convention  pour  la  protection  des  marques  de 
fabrique  et  de  commerce  conclue  à  Bucarest  le  24  mai-6  juin 
1903,  ainsi  que  les  dispositions  de  l'art.  1^  ci-dessus  resteront 
en  vigueur  Jusqu'au  18-31  décembre  1917. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  contractantes  n'aurait 
notifié,  douze  mois  avant  l'échéance  de  ce  terme,  son  inten- 
tion de  faire  cesser  les  effets  de  la  présente  convention,  celle-ci 
demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration  d'un  an  à  partir  du 
jour  où  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes  l'aura  dé- 
noncée. 

3.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifica- 
tions en  seront  échangées  à  Bucarest  aussitôt  que  possible  (1). 

E.  S.-A. 


(1)  Les  ratifications  ont  été  échangées  le  1«' avril  1907. 
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La  substance  des  obligations  dans  le  droit  international  privé, 
par  M.  D.  Josephus  Jitta^  professeur  à  PUniversité  d'Amster- 
dam. 2  vol.  in-8^  (La  Haye,  librairie  Belinfante  frères  ;  Paris, 
Marchai  et  Billard  ;  Bruxelles,  Emile  Bruylant  ;  Berlin, 
Puttkammer  et  Mûhlbrecht  ;  Rome ,  Bocca  fibres:  )  — 
Dans  le  cours  de  1906,  M.  le  professeur  Jitta  a  publié 
le  1^  tome  de  cet  ouvrage,  dont  nous  nous  avons  parlé 
en  son  temps  (1).  Nous  avons  rendu  hommage,  comme  il  con- 
venait, à  sa  valeur  juridique  et  nous  attendions  avec  impa- 
tience l'apparition  du  2®  et  dernier  tome,  pour  en  rendrecompte 
à  nos  lecteurs. 

Dans  ce  second  et  dernier  tome,  M.  Jitta  passe  en  revue  les 
obligations  qui  n'ont  pas  leui:  source  dans  un  contrat, et  ter- 
mine par  un  ensemble  de  conclusions  très  remarquables.  Pour 
lui,  le  droit  international  privé  n'est  pas  seulement  la  science 
des  conflits,  science  qui  n'aurait  pour  but  que  d'indiquer,  en 
cas  de  doute,  la  loi  applicable,  mais  c'est  le  droit  privé,  consi- 
déré au  point  de  vue  des  exigences  de  la  communauté  juridique 
du  genre  humain.  La  méthode  du  droit  international  privé 
doit  donc  se  diviser  en  deux  branches,  que  l'on  ne  doit  pas 
confondre,  la  branche  individuelle  ou  particuUère,  qui  se 
place  au  point  de  vue  du  juge  et  du  législateur  d'un  Etat  déter- 
miné, et  la  branche  universelle  ou  générale ,  qui  prend 
le  point  de  vue  de  la  collectivité  des  Etats.  En  combi- 
nant ses  conclusions  d'abord  au  point  de  vue  du  juge,  puis 
du  législateur  national,  e^en^m,  à  celui  de  la  collectivité  des 
Etats,  l'auteur  est  appelé  à  constater  que,  dans  l'état  de 
discordance  des  législations,  le  juge  ne  peut  pas  toujours 
arriver  à  l'harmonie  ;  que  le  juge  national  ne  peut,  de  son 
côté,  donner  une  règle  universellement  applicable,  et  que 
c'est  seulement  de  la  collectivité  des  nations  qu'on  peut  atten- 
dre un  accord  international. 

Mais  comment  arriver  à  cet  accord  ?  L'existence  d'un  corps 
législatif  international  ne  peut  encore  être  conçue  qu'en  rêve. 
Mais  les  Etats  qui,  dans  leur  collectivité,  représentent  le  pou- 
voir législatif  du  genre  humain,  peuvent  se  servir  et  se  servent 
de  deux  formes,  véritable  menue  monnaie  de  la  loi  internatio- 
nale :  le  traité  et  la  loi  uniforme.  Ces  deux  modes  de  codifica- 
tion peuvent  porter,  soit  sur  des  règles  destinées  à  assurer 
l'harmonie  dans  l'application  du  droit,  tant  que  les  lois  natio- 

(1)  Voir  cette  Revue,  année  1906,  p.  334  etsuiv. 
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tionales  différeront,  soit  sur  runificaiion  du  fond  même  du 
droit. 

Un  progrès  sensible  serait  réalisé  si  les  nations  se  mettaient 
d'accord  pour  insérer  dans  leurs  lois  des  règles  uniformes, 
qu'on  pourrait  considérer  comme  découlant  d  une  conviction 
juridique  commune  des  nations.  Elles  prépareraient  ainsi 
Tavènementd'un  code  international  des  obligations,  qui  serait 
le  but  final. 

Ce  second  tome  complète  heureusement  l'ouvrage  de  M.  le 
professeur  Jitta.  Nos  lecteurs  y  trouveront  des  idées  neuves 
et  largement  documentées  sur  des  points  essentiels  au  déve- 
loppement pratique  de  la  science  du  droit  international 
privé.  C'est  pourquoi  cet  ouvrage  sera  favorablement 
accueilli  et  étudié  avec  fruit  par  tous  ceux  qui  s'intéres- 
sent au  progrès  de  cette  science.  J.  T. 

La  loi  monégasque  de  1907  sur  le  divorce.  Prix  2  fr..  aux 
bureaux  du  journal  «  La  Loi  »  quai  des  Orfèvres,  60. 

Le  3  juillet  1907,  le  prince  régnant  de  Monaco  a  promuigé 
une  importante  ordonnance  sur  le  divorce. 

Cette  nouvelle  ordonnance  s'est  inspirée  des  progrès  réalisés 
par  les  autres  nations,  en  particulier  par  la  France; Le  journal 
ff  La  Loi  »  a  eu  l'heureuse  idée  de  faire  connaître  au  public  le 
texte  de  cettte  ordonnance  en  en  comparant  les  dispositions 
tant  à  celles  du  Code  civil  français  qu'à  celles  des  principales 
législations  étrangères  Cet  intéressant  opuscule  a  sa  place 
marquée  dans  les  bibliothèques  de  droit  international  privé. 

Traité  théorique  et  pratique  de  la  loi  du  24  décembre  1903,  par 
M.  Maurice  Demeur,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. — 
Tome  n.  —  Editeurs  :  Duculot-RouUin,  à  Tamines  (Belgique); 
Larose  et  Tenin,  à  Paris. 

M.  Maurice  Deneur  vient  de  faire  paraître  le  2«  volume  de 
son  ouvrage  sur  la  réparationdes  accidents  du  travail. Ce  vo- 
lume est  le  digne  complément  du  premier  et  donne  un  exposé 
des  plus  complets  et  des  plus  pratiques  de  la  loi  belge  sur  les 
accidents  du  travail.  Nous  connaissons  M.  Maurice  Demeur 
depuis  longtemps,  et  nous  avons  déjà  apprécié  ici  ses  divers 
ouvrages,  mais  il  n'en  est  aucun  qui  nous  ait  fait  autant  de 
plaisir  à  lire.  On  y  trouve,  en  effet,  non  seulement  un  exposé 
théorique  et  pratique  de  la  loi  belge,  mais  une  comparaison 
des  lois  étrangères  et  de  leurs  conséquences  vraiment  remar- 
quable. Cette  partie  de  l'ouvrage  montre  une  érudition  qui 
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ohaque  jour  s'accentue  et  se  complète,  et,  bien  que  mâée  a 
chaque  page,  ou  à  chaque  paragraphe,  elle  se  trouve  toujours 
Âsa  place,  et  ne  parait  pas  faire  montre  d'ostentation. 

On  peut  dire  que  ce  travail  est  l'encyclopédie  théorique, 
pratique  et  comparée  des  connaissances  sur  les  accidents  du 
travail,  faite  en  prenant  pour  base  la  loi  fondamentale  belge, 
et  pour  éléments  les  lois  des  principaux  pays  de  l'Europe. 
Toutes  les  questions  y  sont  traitées  et  tranchées,  la  plupart 
<lu  temps  par  la  citation  de  décisions  de  justice,  et  daus  les 
autres  cas  par  des  références  aux  principaux  auteurs  français 
ou  belges. 

Il  est  impossible  d'entrer  dans  le  détail  de  ce  travail; 
rappelons  seulement  que  le  premier  volume  contenait  seule- 
ment le  titre  premier  et  traitait  des  indemnités,  de  leur  taux, 
quotité,  etc.,  et  que  le  second  volume  comprend  les  titres  de 
II  à  VI.  Dans  le  titre  deuxième,  l'auteur  entreprend  l'étude 
des  garanties  et  de  l'assurance  :  généralités  sur  le  régime  de 
l'assurance,  garanties  de  la  loi  du  24  décembre  1903  en  l'ab- 
sence d'assurances,  garanties  résultant  de  l'assurance,  garan- 
ties de  l'insolvabilité.  Le  titre  III  traite  de  la  responsabilité 
civile  :  faute  intentionnelle,  responsabilité  civile  des  tiers, 
cumul  des  indemnités  forfaitaires  avec  dommages-intérêts  et 
autres  allocations,  caractère  d'ordre  publie  de  la  loi.  Le  titre 
IV  examine  la  déclaration  des  accidents  et  la  juridiction  com- 
pétente, l'étendue  de  la  juridiction  du  Juge  de  Paix,  l'exécu- 
tion provisoire,  la  prescription,  la  revision.  Le  titre  V  s'occupe 
des  (Ûspositions  fiscales,  et  le  titre  VI  des  dispositions  généra- 
les et  transitoires. 

Cette  vue  d'ensemble  montre  l'étendue  de  ce  travail  ;  il  fa"* 
le  lire  pour  apprécier  la  conscience  avec  laquelle  il  a  été  pré- 
paré, l'érudition  qui  le  caractérise  et  la  connaissance  appro- 
fondie qu'il  contient  de  la  jurisprudence,  de  la  législation  et  de 
la  doctrine, non  seulement  de  la  Belgique  mais  des  princip&u^ 
pays  de  l'Europe. 

Eug.  Frow. 


L' Imprimeur-gérant  :  A.  DUGLOZ,  Mofttiers-Tarentaise  (Savoie) 
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D'un  droit  de  change  international. 

Conditions  constitutives  d'une  lettre 

de  change  internationale 

Par  M.  EmlU  PICARDA, 

Avocat  à  U  Cour  d'Appel  de  Parts, 
Professeur  de  légiêUtioru  commerciales  èlrsngèrea  à  llnstilut  commercial 

(Suite.) 


Les  indications  de  la  somme  à  payer,  de  réchéance,  la  signa- 
ture du  tireur  sont  des  conditions  essentielles  de  la  traite. 
Elles  devraient  nécessairement  faire  partie  du  statut  de  la 
lettre  de  change  internationale.  Mais  à  côté  de  ces  énoncia- 
tions  exigées  par  l'universalitédes lois  cambiales,  figurent  dans 
certaines  législations  d'autres  conditions  relatives  au  nom  du 
tiré,  à  la  forme  du  titre,  à  la  valeur  fournie.  Parfois  même  la 
validité  de  la  lettre  de  change  est^  subordonnée  à  l'existence 
d'une  provision.  .   !VJ 

Le  personnel  nécessaire  à  la  création  d'une  traite  se  compose 
habituellement  de  trois  personnes.  Le  tireur  qui  donne  l'ordre 
de  payer  le  montant  de  l'effet,  le  tiré  à  qui  cet  ordre  est  adressé, 
et  enfin  le  bénéficiaire  ou  preneur  qui  doit  toucher  l'effet. 
Parfois  cependant  deux  personnes  seulement  participent  à 
rémission  de  la  traite.  Il  en  est  ainsi  quand  le  tireur  tire  la 
lettre  sur  lui-même.  Ce  double  rôle  de  tireur  et  de  tiré  joué 
par  la  même  personne,  est  de  nature  à  influer  sur  le  caractère 
de  l'effet.  Diverses  solutions  ont  cours.  Le  titre  est  considéré 
comme  lettre  de  change  ou  billet  à  ordre,  au  gré  du  porteur, 
d'après  la  loi  anglaise  de  1883  sur  les  effets  de  commerce 
(art.  5).  —  Il  est  réputé  lettre  de  change  d'après  la  loi  alle- 
mande de  1848  sur  le  change  (art.  6)  si  les  lieux  d'émission 
et  de  paiement  sont  différents. 

La  solution  anglaise  a  l'inconvénient  d'être  arbitraire  : 
c'est  l'évidence  même.  Le  système  allemand  n'échappe  pas 
à  cette  critique.  Pour  donner  à  l'effet  le  caractère  d'une  lettre 
de  change  tirée  sur  le  lieu  d'émission,  il  suffit  d'indiquer  sur  le 
titre  une  place  différente  de  celle  de  la  création.  D'ailleurs 
comme  nous  l'avons  constaté  précédemment,  la  remise  de 
place  en  place  n'est  plus  considérée  en  Allemagne,  depuis  la 
loi  sur  le  change  de  1848,  comme  un  élément  constitutif  de  la 
lettre  de  change.  Il  semble  peu  logique  de  se  référer  à  une  con- 
dition abrogée  pour  distinguer  une  traite  d'un  billet. 

Un  effet  dans  lequel  le  tireur  et  le  tiré  se  confondent  ne  peut 

10 
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être  considéré  logiquement  que  comme  un  biUel  à  ordre. 
Cette  solution  consacrée  notamment  par  la  loi  Scandinave  sur 
les  effets  de  commerce  (art.  2)  et  par  la  jurisprudence  fran- 
çaise devrait,  à  notre  avis,  être  adoptée  par  la  convention  sur 
la  lettre  de  change  internationale. 

.% 

La  forme  du  titre  joue  parfois  un  rôle  essentiel.  Tandis  que 
la  traite  au  porteur  est  admise  en  Angleterre  et  aux  Etats- 
Unis,  cette  forme  est  proscrite  dans  les  autres  pays.  Divers 
motifs  expUqnuent  cette  défaveur.  En  cas  de  perte  ou  de  vol,  la 
traite  court  le  risque  d'être  facilement  touchée.  Elle  n'offre 
d'ailleurs  que  peu  de  crédit  car  elle  ne  porte  que  la  signature  du 
tireur,  et  en  cas  d'acceptation,  celle  du  tiré.  Les  formalités  de 
transfert,  sont  réduites  à  leur  plus  simple  expression  :  la  pro- 
priété de  la  traite  se  transmet  par  la  simple  tradition  du  titre. 

La  forme  à  ordre,  au  contraire,  diminue  les  risques  en  cas  de 
perte  ou  de  vol  de  la  traite.  Le  tiré  peut  en  effet  s'enquérir  de 
l'identité  de  celui  qui  se  présente  pour  recouvrer  la  traite. 
D'autre  part  la  clause  à  ordre,  nécessitant  l'apposition  au  dos 
de  l'effet,  des  signatures  des  endosseurs  successifs,  augmente 
le  crédit  de  la  traite,  car  les  endosseurs  sont  solidairement 
tenus  au  paiement  de  l'effet  vis-à-vis  du  porteur.  La  clause  à 
ordre  a  semblé  si  avantageuse  que  certaines  législations 
en  ont  fait  une  des  conditions  d'existence  de  la  traite.  Ainsi 
d'après  la  loi  belge  de  1872  sur  la  lettre  de  change  et  le  billet 
à  ordre  (art.  1")  et  le  code  de  commerce  français  (art.  110),  en 
l'absence  de  cette  clause,  le  titre  n'est  pas  considéré  comme 
lettre  de  change. 

La  plupart  des  autres  législations  sont  moins  exigeantes. 
L'absence  de  clause  à  ordre  ne  vicie  pas  le  titre,  la  clause  est 
sous-entendue  par  cela  même  cpie  l'effet  est  une  traite.  Cette 
solution  de  la  loi  allemande  de  1848  sur  le  change  (art.  4,  3® 
et  9°)  a  été  adoptée  par  la  loi  Scandinave  (art.  9),  par  le  code 
de  commerce  italien  (art.  257)  et  par  le  code  fédéral  suisse  des 
obligations  (art.  727). 

La  divergence  des  législations  sur  ce  point  particulier, 
résulte  de  la  différence  des  signes  caractéristiques  de  la  traite- 
Ce  qui  permet  de  distinguer,  dans  les  législations  française  et 
belge,  la  lettre  de  change  d'un  simple  mandat  de  paiement, 
c'est  la  clause  à  ordre.  Du  moment  que  le  mandat  est  à  ordre, 
il  constitue  une  traite.  Dans  les  législations  allemande,  ita- 
lienne, Scandinave  et  suisse,  la  clause  à  ordre  peut  être  sous- 
entendue  sans  inconvénient,  car  la  nature  du  titre  est  révélée 
par  la  mention  sur  l'effet,  des  mots  «  lettre  de  change  »,  m^Ji" 


—  147  ~ 

tion  qui  n'est  exigée  ni  par  le  code  de  commerce  français,  ni 
par  la  loi  belge. 

Cette  observation  enlève  toute  portée  au  reproche  de  for- 
malisme exagéré  fait  à  la  loi  allemande  sur  le  change.  L'indi- 
cation sur  l'effet,  du  signe  distinctif  :  «  lettre  de  change  », 
loin  d'être  superflu  est  absolument  nécessaire,  si  l'on  cesse 
d'exiger  la  clause  à  ordre. 

Que  cette  clause  doive  être  expressément  mentionnée,  ou 
qu'on  la  répute  sous-entendue,  la  traite  se  transmet  par  endos- 
sement. C'est  là  le  secret  de  l'estime  dont  jouit  la  clause  à 
ordre.  Il  convient  cependant  de  remarquer  que  cette  supériorité 
de  la  forme  à  ordre  sur  la  forme  au  porteur  peut  être  rendue 
illusoire.  La  traite  à  ordre  peut  en  effet,  dans  certaines  condi- 
tions, se  transmettre  par  simple  tradition  comme  une  traite 
au  porteur,  et  sans  beaucoup  plus  de  répondants  que  cette 
dernière.  Il  suffit  de  laisser  en  blanc  le  nom  de  l'endossé.  Le 
titre  se  transfère  de  la  main  à  la  main  jusqu'à  ce  que  le  blanc 
soit  rempli. 

Enfin  les  lois  allemande,  anglaise  et  Scandinave  admettent 
la  validité  de  la  clause  non  négociable.  La  lettre  de  change 
ne  porte  alors  que  les  signatures  du  tireur  et  de  l'accepteur  ; 
elle  ne  peut  être  passée  à  un  tiers  par  le  bénéficiaire. 

Au  porteur,  à  ordre,  à  personne  dénommée,  telles  sont 
les  trois  formes  de  la  traite.  Nous  estimons  que  la  traite  inter- 
nationale doit  se  prêter  à  toutes  les  combinaisons  auxquelles 
satisfont  ces  formes  diverses.  L'effet  pourra  donc  être  au  por- 
teur, à  ordre  ou  à  personne  dénommée.  «  Dans  le  premier  cas 
les  risques  en  cas  de  perte »ou  de  vol  pourraient  être  largement 
atténués  en  appliquant  à  la  lettre  de  change  au  porteur,  le 
barrement  pratiqué  en  matière  de  chèque  au  porteur.  Le  bar- 
rement  (crossing)  d'origine  anglo-saxonne,  consiste  en  deux 
barres  parallèles  tracées  sur  le  titre.  Il  est  général,  si  aucun 
nom  n'est  inscrit  entre  les  deux  barres  et  spécial  lorsqu'entre 
ces  barres  figure  le  nom  d'un  banquier.  Le  barrement  a  pour 
effet  d'interposer  entre  le  tiré  et  le  porteur,  un  banquier  inter- 
médiaire. Tandis  qu'en  l'absence  de  barrement,  le  tiré  doit 
payer  au  porteur  à  première  réquisition,  en  cas  de  barrement 
le  banquier  désigné  dans  le  barrement  spécial,  ou  un  banquier 
quelconque,  en  cas  de  barrement  général,  peut  et  doit  exiger 
du  porteur  des  justifications  tant  au  point  de  vue  de  son  iden- 
tité que  de  la  légitimité  de  ses  droits.  L'extension  du  barre- 
ment à  la  traite  au  porteur  ne  présenterait  que  des  avan- 
tages. 

La  clause  à  ordre  devrait  être  expressément  énoncée,  de 
façon  à  différencier  la  traite  internationale  à  ordre  de  la  traite 
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internationale  à  personne  dénommée.  Enfin  dans  ce  dernier 
cas,  let>  mots  «  lettre  de  change  internationale  »  devraient  figu- 
rer bur  TefTet  pour  le  distinguer  du  simple  mandat  de  paiement. 


^% 


La  valeur  fournie  est  la  contre  partie  donnée  par  le  bénéfi- 
ciaire au  tireur  en  échange  de  la  traite.  Elle  peut  consister 
en  espèces,  en  comptes,  ou  en  marchandises.  Aux  termes  des 
codes  de  commerce  espagnol  (art.  444,  o*»),  français  (art.  110), 
hollandais  (art.  10),  la  traite  doit  énoncer  la  valeur  fournie. 
C'est  une  dérogation  aux  principes  généraux  d'après  lesquels 
une  convention  est  valable  bien  que  la  cause  n'en  soit  pas 
exprimée.  Cette  exigence  a  pour  but  de  mettre  le  tiré  à  Tabri 
des  effets  de  complaisance.  Protection  inefficace  :  lorsque  le 
preneur  a  la  confiance  du  tireur,  celui-ci  mentionne  une  valeur 
fournie  qu'il  n'a  pas  reçue.  Aussi  les  lois  allemande,  anglaise, 
belge,  Scandinave,  le  code  de  commerce  autrichien,  et  le  code 
fédéral  suisse  des  obligations,  d'une  manière  implicite,  les 
codes  de  commerce  italien  et  roumain,  en  termes  formels,  répu- 
dient la  néce>sité  de  menlionner  la  valeur  fournie. 

La  traite  internationale  devrait,  selon  nous,  être  valable 
sans  qu'il  soit  besoin  d'indiquer  la  valeur  fournie.  .   ' 


►% 


Nous  avons  enfin  à  examiner  une  dernière  condition  de  vali- 
dité de  la  traite  :  la  provision.  On  appelle  ainsi,  en  droit  de 
change,  la  créance  du  tireur  sur  le  tiré.  Cette  créance  doit 
exister  lors  de  l'échéance  de  la  traite,  d'après  le  droit  français 
et  la  loi  belge.  Faute  de  provision  l'effet  est  nul  en  tant  qu^ 
traite.  Ce  système  a  l'inconvénient  de  rendre  précaire  la  vali- 
dité du  titre.  Il  repose  sur  1  »  notion  du  mandat  donné  au  tiré  de 
payer  entre  les  mains  du  bénéficiaire  ou  du  porteur.  Si  le  tiré 
n'est  pas  obligé  vis-à-vis  du  tireur,  le  mandat  se  trouve  sans 
objet.  Si  au  contraire  la  provision  existe  à  l'échéance,  la  trail^ 
est  valable.  Cette  provision  se  transmet  avec  la  lettre  de 
change,  il  s'opère  une  véritable  cession  de  créance. 

Le  bénéficiaire  ou  le  porteur  est  saisi  des  droits  du  tireur 
sur  le  tiré  par  la  création  ou  la  transmission  de  la  traite.  H  ^ 
vis-à-vis  des  créanciers  du  tireur,  un  droit  exclusif  à  la  pr^; 
vision  qui  existe  entre  les  mains  du  tiré  lors  de  l'exigibilil^ 
de  la  traite  sans  que  la  faillite  du  tireur  puisse  faire  échec  à  ce 
droit. 

Grâce  à  cette  investiture,  le  porteur  peut  agir  contre  1^ 
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tiré,  même  si  ce  dernier  n'a  pas  accepté.  Il  se  prévaut  du 
droit  résultant  de  la  créance  du  cédant  (en  l'espèce,  le  tireur) 
sur  le  débiteur  cédé,  (en  l'espèce  le  tiré).  Le  porteur  est  en  un 
mot  substitué  aux  lieu  et  place  du  tireur  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  la  traite. 

Ce  système  franco-belge  peut  se  résumer  d'un  mot  :  la  pro- 
vision doit  exister  à  l'échéance  et  passe  au  porteur  de  la  lettre 
de  change.  La  solution  exactement  inverse  est  adoptée  notam- 
ment par  la  loi  allemande  de  1848  sur  le  change.  L'existence  ou 
l'absence  de  provision  à  l'échéance  est  sans  influence  sur  la 
validité  de  la  traite.  Dans  la  conception  allemande  la  traite 
constate  l'engagement  pris  par  le  tireur  d'en  faire  payer  le 
montant  ou  de  retirer  l'effet  de  la  circulation.  Cet  engagement 
est  étranger  aux  obligations  pouvant  exister  entre  le  tiré  et  le 
tireur. 

D'après  ce  système  la  provision  reste  au  tireur,  le  bénéfi- 
ciaire ou  le  porteur  de  la  traite  ne  peuvent  se  prévaloir  d'au- 
cun droit  à  rencontre  du  tiré  non  acceptant.  En  cas  de  faillite 
du  tireur,  la  provision  fait  partie  de  l'actif,  le  porteur  n'a 
droit  qu'à  un  dividende. 

Cette  solution  tend  à  prévaloir  :  elle  a  été  adoptée  en  Italie 
et  en  Portugal.  Elle  semble  d'ailleurs  préférable.  La  traite 
ne  fait  pas  mention  de  la  provision  :  les  porteurs  ignorent  son 
existence.  Le  mieux  ne  serait-il  pas  de  laisser  les  parties  faire,  à 
ce  sujet,  les  conventions  que  bon  leur  semble  ?  L'inconvénient, 
c'est  que  pour  opérer  le  transfert  de  la  provision  il  faut  recou- 
rir aux  formalités  assez  coûteuses  de  la  cession  de  créance. 

Il  nous  semble  qu'entre  ces  deux  solutions  radicales  il  y  a 
place  pour  un  système  mixte.  Nous  admettrons  que  la  validité 
de  la  traite  internationale  soit  indépendante  de  l'existence  de 
la  provision  à  l'échéance.  Mais  si  cette  provision  existe,  nous 
estimons  qu'elle  est  l'accessoire  de  la  traite,  et  doit  se  trans- 
mettre avec  elle.  En  un  mot,  quant  à  la  validité  de  la  traite, 
nous  adoptons  le  système  germanique  qui  ne  fait  pas  de  la 
provision  une  condition  constitutive  delà  traite,  mais  au  point 
de  vue  de  la  transmission,  nous  préconisons  la  solution  franco- 
belge. 
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Un  étranger  peut-il  faire  partie  d'un  csnseii  de  famille 
en  France 

Par  M.  Paul  LAVOLLÉE 

Avocàl  à  Cour  d'Appel  de  Parié 


S'il  est  une  question  sur  laquelle  l'opinion  des  jurisconsultes 
a  différé  et  qui  ait  provoqué  cté  la  part  de  la  jurisprudence 
une  évolution  qui  n'est  peut  être  pas  encore  terminée,  c'est 
bien  celle  de  savoir  si  un  étranger  peut  être  en  France  membre 
d'un  conseil  de  famille  ou  tuteur.  Mais  c'est  surtout  3e  l'étran- 
ger comme  membre  du  conseil  de  famille  d'un  mineur  français 
que  nous  parierons,  car  ce  qui  concerne  les  membres  du  conseil 
de  famille  d'un  mineur  étranger  ne  comporte  pas  grande  diffi- 
culté et  nous  n'en  dirons  que  quelques  mots  en  terminant. 

En  doctrine  comme  en  jurisprudence,  il  est  à  remarquer  que 
le  cas  qui  a  donné  lieu  aux  discussions  les  plus  animées  et  aux 
décisions  les  plus  fréquentes,  a  été  surtout  celui  d'un  étranger 
appelé  à  la  tutelle  d'un  mineur  français.  Il  semble  que  ce  ne 
soit  que  rarement  et  même  par  voie  de  conséquence  qu'on  ait 
eu  à  s'occuper  de  la  capacité  de  l'étranger  à  faire  partie  en 
France  du  conseil  de  famille  de  ce  mineur. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  bien  considérer  le  lien  étroit  qui 
unit  ces  deux  questions  l'une  à  l'autre,  celle  de  la  capacité  à 
être  tuteur  et  celle  de  la  capacité  à  être  membre  d'un  conseil  de 
famille,  et  conclure  que  le  même  système  doit  être  adopté  pour 
l'une  comme  pour  l'autre.  C'est  donc  avec  raison  que  la  juris- 
prudence a  dans  bon  nombre  de  décisions  fait  rentrer  dans  le 
même  cadre  et  soumis  aux  mêmes  règles  de  capacité  le  tuteur, 
le  subrogé  tuteur  et  le  membre  du  conseil  de  famille.  Le  légis- 
lateur lui-même  ne  paraît  pas  avoir  eu  d'autre  manière  de  voir 
en  créant  une  obligation  formelle  d'être  présent  au  conseil  de 
famille  ou  de  s'y  faire  représenter  par  un  mandataire  spécial 
dans  les  articles  412  et  413  du  code  civil,  comme  il  a  créé  pour 
le  tuteur  dans  les  articles  432  et  440  du  même  code, à  moins 
d'excuses  déterminées,  l'obligation  d'accepter  la  tutelle.  Il  a 
également  obéi  à  la  même  considération  en  fixant  les  règles 
de  capacité  et  de  vocation  semblables  pour  le  tuteur  et  le 
membre  du  conseil  de  famille.  Nous  parlerons  donc  désor- 
mais indistinctement  de  l'un  ou  de  l'autre  sachant  en  principe 
que  dans  la  question  que  nous  étudions  il  y  a  lieu  d'appliquer  à 
tous  deux  des  règles  semblables. 

Ces  règles  ont  subi  les  mêmes  influences,  fait  le  même  che- 
min, et  prêtent  aux  mêmes  conclusions.  Nous  allons  les  suivre 
dans  leur  savante  évolution,  examiner  les  deux  étapes  succès- 
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sîves  du  droit  et  préciser  l'état  actuel  avec  le  développement 
futur  qu'il  comporte. 

Premier  état  du  droit.  —  L'étranger,  lorsqu'il  n'u  pas 
obtenu  l'admission  à  domicile  spécifiée  dans  l'article  13  du 
Code  civil  et  qui  lui  confère  la  jouissance  des  droits  civik,  ne 
possède  pas  la  capacité  d'être  en  France  tuteur  ou  membre  du 
conseil  de  famille  d'un  mineur  français.  Et  cette  exclusion 
absolue  frappe  d'une  façon  uniforme  ceux  qui  sont  parents  du 
mineur  comme  ceux  qui  ne  le  sont  pas.  La  rigueur  des  prin- 
cipes que  nous  allons  exposer  est  telle  qu'on  les  appliquerait 
même  au  père  naturalisé  étranger. 

L'obligation  d'accepter  la  tutelle  comme  celle  défaire  partie 
du  conseil  de  famille  d'un  mineur  français,  dans  les  termes  où 
l'une  et  l'autre  sont  établies  par  la  loi  française,  constituait, 
disait-on,  un  munus  publicum,  une  charge,  une  fonction  pu- 
blique qui  ne  pouvait  incomber  qu'à  des  Français. On  préten- 
dait qu'il  faut  voir  une  prérogative  du  jus  civile  stricto  sensu 
dans  la  faculté  de  pouvoir  remplir  de  telles  fonctions  et  que 
l'étranger  qu'un  traité  ou  un  texte  de  loi  n'investit  pas  de  ce 
droit  en  est  radicalement  privé. 

Certains  auteurs  voulaient  trouver  un  fondement  à  ce. sys- 
tème dans  le  droit  romain  en  s'appuyant  sur  la  définition  de  la 
tutelle  donnée  par  Paul  «  i^is  ac  potestas  juri  civili  data  ac  per- 
missa  ».  (Loi  1.  De  tutelis  Digeste  xxvi  1.).  Ils  tiraient  argu- 
ment des  mots  juri  ciçUi dont  la  seule  portée  était  de  distin- 
guer avec  le  jus  praetorianum  ce  qui  voulait  seulement  dire  que 
la  tutelle  n'était  pas  une  création  du  droit  prétorien.  Néan- 
moins ils  méconnaissaient  le  sens  véritable  des  mots  et  en 
concluaient  que  c'était  là  la  création  du  jus  civile  stricto  sensu 
qu'ils  prétendaient  être  passé  dans  notre  Code  civil. 

Sans  aller  aussi  loin  et  remonter  jusqu'aux  Romains  pour 
établir  la  base  de  son  système,  la  jurisprudence  déclarait  : 
«  que,  si  c'est  un  droit  naturel  que  le  principe  de  la  surveillance 
et  de  la  protection  qui  doivent  entourer  l'enfance,  c'est  au 
droit  positif  et  statutaire  qu'appartiennent  les  dispositions 
qui  déterminent  l'âge  jusqu'aux  limites  duquel  cette  protec- 
tion âoit  s'exercer,  les  qualités  et  les  devoirs  de  ceux  aux- 
quels est  imposée  la  charge  de  cette  protection,  enfin  le  mode 
et  l'étendue  de  son  action  ;  (ju'il  suit  de  ces  principes,  que  les 
fonctions  de  tuteur  et  les  fonctions  de  membre  des  conseils  de 
famille  sont  des  charges  publiques  qui  ne  peuvent  peser  que  sur 
les  Français,  comme  elles  sont  aussi  l'exercice  de  droits  civils 
qui  n^ appartiennent  qu^aux  Français  ».  En  conséquence  la 
Cour  de  Paris  le  21  mars  1861  (D.61,  1,73)  prononçait  l'exclu- 
sion d'un  oncle  étranger. 
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Mais  ce  qui  arrivait  en  présence  de  la  vocation  d'un  oncle 
étranger,  devait  aussi  se  produire  à  l'égard  de  la  vocation  de 
tout  parent  étranger,  fut-ce  le  père  lui-même.  Et  c'est  dans 
ce  dernier  cas  que  se  manifesta  d'une  façon  éclatante  l'inad- 
missibilité d'un  système  aussi  absolu  et' d'une  théorie  aussi 
rigoureuse.  Un  père  français  se  fait  pendant  le  mariage  et 
après  la  naissance  de  son  enfant  français  naturaliser  étranger. 
Néanmoins  il  conserve  pendant  le  mariage  tou'  es  les  préroga- 
tives de  la  puissance  paternelle,  y  compris  le  droit  de  correc- 
tion que  M"  Demant  est  seul  parmi  les  auteurs  à  lui  contester. 

Le  mariage  dissous  par  la  mort  de  la  mère,  la  situation 
va-t-elle  changer  ?  Le  père  va-t-il  par  ce  seul  fait  se  trouver 
dépossédé  des  droits  qui  lui  avaient  appartenu  jusque  là 
malgré  sa  qualité  d'étranger  comme  émanant  d'un  principe  de 
droit  naturel  ?  Telle  était  la  question  délicate  qui  se  posait,  à 
laquelle  le  bon  sens  et  le  droit  naturel  commandaient  de  ré- 
pondre négativement  tandis  que  les  rigueurs  de  la  doctrine  et 
delà  théorie  conduisaientà  conclureen  faveurde  cette  déposses- 
sion. 

Etat  actuel  du  droit.  —  Les  auteurs  et  la  jurisprudence 
ne  tardèrent  pas  à  reculer  devant  une  conséquence  aussi  exces- 
sive du  système  qu'ils  avaient  consacré  et  l'idée  du  droit  natu- 
rel du  père  sur  son  enfant  ne  tarda  pas  à  tenir  en  échec  le  prin- 
cipe trop  absolu  du  munus  publicumBC}\  accessible  aux  Fran- 
çais. 

On  s'avisa  que  dans  l'interprétation  du  Droit  Romain  on 
avait  peut  être  commis  des  inexactitudes,  que  dans  la  traduc- 
tion du  passage  de  Paul,  l'expression  de  jus  civile  avait  peut 
être  été  mal  comprise.  On  s'expliqua  cette  expression  comme 
une  antithèse  au  jus  praetorianum  simplement  et  non  comme 
l'apparition  du  jus  civile  stricto  sensu  passé  dans  le  Code  civil- 
Puis,  on  remarqua  que  les  Institutes  de  Juslinien  contenaient 
le  passage  suivant,  «  quia  id  naturali  rationi  conveniens  est^ 
ut  is  qui  perfectu  aetatis  non  sit,  alternis  tutela  rogatur  »  (Insti- 
tutes Justinien  I,  20-6).  On  en  conclut  que  l'incapacité  de 
l'étranger  d'être  tuteur  à  Rome  avait  simplement  pour  cause 
l'absence  de  toute  parenté  civile  {agnatio)  et  la  privation  de  la 
factio  testamerUL  Mais  dans  tout  cela  il  apparaissait  au  con- 
traire nettement  que  la  tutelle  pour  les  Romains  émanait  d'un 
principe  du  droit  naturel. 

C'était  évidemment  un  grand  pas  de  fait,  mais  qu'il  fallait 
concilier  avec  l'idée  de  fonction  publique.  On  distingua  donc 
suivant  que  l'étranger  appelé  à  la  tutelle  était  le  père  du  mi- 
neur ou  non.  Si  c'était  le  père  du  mineur  on  y  voyait  un  droit 
naturel  qu'on  ne  pouvait  dès  lors  plus  lui  contester,  si  c'était 
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au  contraire  une  autre  personne  la  tutelle  conservait  son 
caractère  de  fonction  publique  ne  pouvant  être  exercée  par  un 
étranger.  Et  à  cet  égard  on  faisait  un  sort  différent  au  père 
quant  au  droit  d'être  tuteur  et  au  droit  de  jouissance  légale 
sur  les  biens  de  ses  enfants.  Tandis  que  l'usufruit  légal  lui 
était  refusé  comme  jus  civile  stricto  sensu  spécial  à  notre  Code 
et  n'existant  pas  dans  toutes  les  législations,  le  droit  d'être 
tuteur  lui  était  reconnu  comme  droit  naturel.  Mais  c'est  pour 
le  père  seul  que  la  tutelle  a  tout  d'abord  eu  ce  caractère. 

Bientôt  la  même  raison  de  statuer  parut  s'imposer  pour  les 
aïeuls  et  autres  ascendants.  Enfin  très  rapidement  elle  s'éten- 
dit aux  parents  et  aujourd'hui  il  n'y  a  plus  à  distinguer  seule- 
ment entre  le  père  de  l'enfant  et  toute  autre  personne  mais 
entre  celui  qui  est  parent  de  l'enfant  et  celui  qui  ne  l'est  pas. 
Pour  l'un  c'est  un  droit  naturel,  pour  l'autre  c'est  une  fonction 
publique, pour  l'un  même,  s'il  est  étranger,  c'est  l'admission  à 
la  tutelle,  pour  l'autre  au  contraire,  s'il  est  étranger,  c'est  son 
exclusion  pure  et  simple. 

La  Cour  de  Cassation  dans  un  arrêt  du  16  février  1875, 
(D.  76,  1,  4,  9),  s'exprime  ainsi  :  «  Sur  la  2«  branche  du  même 
moyen,  tirée  de  la  prétendue  violation  des  articles  11  et  13  du 
Code  civil,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué  a  jugé  qu'un  étranger 
peut  exercer  en  France  les  fonctions  de  subrogé  tuteur  du 
mineur  français,  —  Attendu  que  la  tutelle  et  la  subrogée 
tutelle  déférées  aux  ascendants  dérivent,  comme  la  puissance 
paternelle  du  droit  naturel  de  protection  et  de  surveillance 
qui  leur  appartient  sur  leurs  enfants  et  descendants  ;  —  qu'on 
ne  trouve  dans  nos  lois  aucune  disposition  qui  exclue  de  ces 
charges  de  famille  les  père  et  mère  ou  autres  ascendants  étran- 
gers ;  —  Que  cette  exclusion  serait  contraire  aux  intérêts  des 
mineurs,  pour  la  défense  desquels  la  tutelle  et  la  subrogée 
tutelle  sont  constituées,  qu'elle  porterait,  d'ailleurs,  atteinte 
au  principe  d'autorité  qui  sert  de  base  à  la  famille,  etc.  » 

Ainsi,  c'est  l'admission  à  la  tutelle  et  comme  membre  d'un 
conseil  de  famille  d'un  père  ou  d'un  ascendant  étranger.  On  ne 
tarda  pas  à  l'étendre  à  tout  parent,  mais  on  en  resta  là,  on 
n'alla  pas  plus  loin. 

Ce  n'est  pas  que  cette  admission  ait  eu  lieu  sans  hésitation 
et  que  malgré  les  principes  posées  dans  son  arrêt  par  la  Cour  de 
Cassation  il  n'y  eût  eu  quelques  fluctuations  dans  la  jurispru- 
dence. Ainsi,  en  1882,  un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  du 
6  juin  et  un -arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  2  décembre  parais- 
saient revenir  en  arrière  et  statuaient  :  «  que  si,  dans  certains 
cas,  des  étrangers  ont  été  admis  à  faire  partie  du  conseil  de 
fanûUe  d'un  Français,  leur  parent,  ce  droit  qui  est  contraire  à 
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la  loi  ancienne  ne  résulte  d'aucun  texte  précis  ;  qn'on  ne  sau- 
rait donc  admettre  qu'en  n'appelant  pas  deux  étrangers  à  faire 
partie  d'un  conseil  de  famille  ont  ait  voulu  faire  fraude  à  la  loi, 
alors  surtout  que  la  difficulté  a  été  soumise  au  juge  de  paix  qui 
devait  présider  le  conseil  et  tranchée  par  lui.  »  (Le  Droit, 
7  juin  1882  et  3  décembre  1882). 

Mais  il  faut  bien  dire  que  ce  jugement  et  cet  arrêt  apparais- 
sent bien  plutôt  comme  des  décisions  d'espèce  que  comme  des 
décisions  de  principe.  Il  s'agissait  d'une  demande  de  la  du- 
chesse de  Qievreuse  en  homologation  d'une  déclaration  du 
conseil  de  famille  prononçant  destitution  de  tutelle  à  l'égard 
de  la  duchesse  de  Chaulnes  qui  attaquait  cette  décision  comme 
rendue  par  un  conseil  de  famille  composé  contrairement  à  la 
loi.  Ses  deux  frères^  tous  deux  étrangers,  les  frères  Galitâne, 
n'ayant  pas  été  appelés  à  y  siéger.  Le  tribunal  considéra  : 
«  que  la  loi  laisse  aux  tribunaux  le  pouvoir  d'apprécier  si  les 
irrégularités  signalées  sont  le  résultat  du  dol  ou  de  la  fraude...  » 
et  il  conclut  qu'en  la  circonstance  le  cas  ayant  été  soumis  au 
juge  de  paix  qui  l'a  tranché  dans  un  sens  que  l'état  de  la  ques- 
tion ne  rendait  pas  inadmissible  il  n'y  a  eu  ni  dol  ni  fraude.  Si 
on  ajoute  à  cela  les  circonstances  de  fait  qui  avaient  déterminé 
le  conseil  de  famille  à  prononcer  l'exclusion  de  la  tutrice,  on 
comprendra  à  merveille  que  ces  décisions  ont  été  commandées 
par  les  circonstances  et  n'impliquent  aucunement  un  change- 
ment de  la  jurisprudence  en  ce  qui  concerne  les  principes 
posés  par  la  Cour  de  Cassation. 

On  peut  donc  dire  que  l'état  actuel  du  droit,  c'est  la  dis- 
tinction entre  le  parent  étranger  et  le  non  parent  ;  le  premier 
capable  d'être  tuteur  d'un  mineur  français  ou  de  faire  partie  de 
son  conseil  de  famille,  le  second  au  contraire  radicalement 
incapable. 

DÉVELOPPEMENT  Qu'iL  COMPORTE.  —  Faut-U  en  conclure 
que  nous  soyons  arrivés  à  une  étape  décisive  qui  ne  suppose 
pas  à  l'avenir  d'autre  évolution  et  ne  fasse  pas  désirer  de  chan- 
gement ?  Nous  ne  le  croyons  pas.  On  peut,  en  effet,  estimer 
que  l'état  actuel  du  droit  comporte  un  développement  futur 
qui  conduira  à  son  plein  épanouissement  et  que  l'idée  qui  est 
venue  modifier  si  profondément  les  principes  primitifs  est 
appelée  à  s'y  substituer  d'une  façon  presque  complète. 

Ce  sera  l'œuvre  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence,  el 
bien  qu'en  droit,  comme  en  toutes  choses,  on  puisse  se  deman- 
der :  «  De  quoi  demain  sera-t-il  fait  ?»  On  *  peut  facile- 
ment prévoir  le  résultat  décisif  auquel  on  aboutira  en  la 
matière. 

Des  auteurs  se  sont  mis  à  l'œuvre  et  déjà  depuis  de  nom- 
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breuses  aimées  luttent  pour  le  remplacement  absolu  du  prin- 
cipe du  munus  publicwn  par  celui  du  droit  naturel  tant  à 
l'égard  de  l'étranger  non  parent  que  de  l'étranger  parent. 
Tous  ne  les  ont  pas  suivis  et  la  jurisprudence  ne  parait  pas 
encore  avoir  envisagé  la  possibilité  d'une  extension  de  ses 
principes  dans  un  sens  plus  libéral.  Mais  le  temps  et  les  néces- 
sités de  l'existence  feront,  avec  les  facilités  de  communication 
de  plus  en  plus  grandes,  le  travail  nécessaire  pour  arriver  à  ce 
but. 

En  effet,  tout  milite  en  faveur  de  la  consécration  du  droit 
à  la  tutelle  comme  droit  naturel  à  l'égard  de  tous.  Le  caractère 
illogique  du  munus  publicum,  les  principes  dont  se  sont  ins- 
pirés les  rédacteurs  du  Code,  les  distinctions  mêmes  établies 
entre  les  différents  droits,  enfin  l'organisation  et  la  terminolo- 
gie même  en  matière  de  tutelle. 

L'illogisme  éclate  à  propos  de  l'article  13  du'  Code  civil  aux 
termes  duquel  (I.  du  26  juin  1889)  :  «  L'étranger  qui  aura  élé 
autorisé  par  décret  à  fixer  son  domicile  en  France  y  jouira  de 
tous  les  droits  civils.  »  Or  tout  le  monde  est  d'accord  pour 
reconnaître  que  les  droits  civils  dont  l'étranger  ainsi  admis  à 
domicile  aura  la  jouissance  sont  les  droits  civils  stricto  sensu 
et  le  droit  d'être  tuteur.  Mais  alors  comment  expliquer  qu'une 
simple  autorisation  de  domicile  puisse  ainsi  rendre  apte  à 
une  fonction  publique  un  étranger  alors  qu'elle  ne  l'investit  en 
aucune  façon  des  droits  publics  et  des  facultés  qui  s'y  ratta- 
chent ?  La  contradiction  est  formelle,  ou  bien  la  tutelle  est  une 
fonction  publique  et  l'admission  de  l'article  13  est  insuffisanle 
pour  la  conférer  à  l'étranger,  ou  bien,  au  contraire,  elle  la  lui 
confère  pleinement,  comme  on  le  reconnaît  d'une  façon  una- 
nime, et  c'est  donc  qu'elle  ne  constitue  pas  une  fonction  publi- 
que. Dans  ce  cas,  la  donnée  fondamentale  et  primitive  qui  a 
dominé  le  droit  serait  fausse  et  l'idée  de  droit  naturel  ne  trouve- 
verait  aucun  obstacle  qu'on  put  lui  opposer  soit  pour  la  com- 
battre, soit  simplement  pour  en  limiter  les  conséquences 
inévitables. 

D'ailleurs  le  législateur  a  lui-même  montré  qu'il  n'enten- 
dait pas  confondre  la  tutelle  avec  les  fonctions  publiques  et 
la  seule  lecture  des  articles  34  et  42  du  Code  pénal  pourront  en 
convaincre.  Dans  l'article  34  on  nous  dit  loi  du  28  avril  1832) 
que  :  «  La  dégradation  civique  consiste  :  1°  Dans  la  destitu- 
tion et  l'exclusion  des  condamnés  de  toutes  fonctions,  emplois 

ou  offices  publics  ;  2° ;  3° ;  4°  Dans  l'incapacité 

de  faire  partie  d'un  conseil  de  famille,  et  d'être  tuteur,  curateur, 
subrogé  tuteur  ou  conseil  judiciaire,  si  ce  n'est  de  ses  propres 
enfants,  et  sur  l'avis  conforme  de  la  famille  ;  5° ,  etc.  » 


—  156  — 

Dans  l'article  42  on  y  voit  que  :  «  Les  tribunaux  jugeant  cor- 
rectionnellement  pourront,  dans  certains  cas,  interdire,  en 
tout  ou  en  partie,  l'exercice  des  droits  civiques,  civils  et  de 
famille  suivants  :  «  1°  De  vote  et  d'élection  ;  2®  D'éligibilité; 
3^  D'être  appelé  ou  nommé  aux  fonctions  de  juré  ou  autres 
fonctions  publiques  ou  aux  emplois  de  l'administration,  ou 

d'exercer  ces  fonctions  ou    emplois  ;    4° ;    5° ; 

6°  D'être  tuteur  curateur,  si  ce  n'est  de  ses  enfants  et  sur 
l'avis  conforme  de  la  famille  ;  7<* » 

Le  soin  avec  lequel  le  législateur  a,  dans  ces  deux  articles, 
séparé  intentionnellement  d'une  part  l'incapacité  à  remplir 
des  fonctions  publiques,  et  de  l'autre  l'incapacité  à  être 
membre  d'un  conseil  de  famille  démontre  surabondamment 
que  la  seconde  n'était  pas  comprise  dans  la  piemière  et  ne 
pouvait  même  pas  en  être  considérée  comme  une  consé- 
quence. L'incapacité  à  remplir  une  fonction  publique  est 
distincte  et  indépendante  de  celle  d'être  tuteur,  c'est  donc 
que  la  tutelle  n'est  pas  une  fonction  publique. Et  cette  con- 
clusion s'impose  encore  davantage  quand  on  réfléchit  que 
d'après  l'article  42  :  «  Les  tribunaux  jugeant  correctionnelle- 
ment  pourront,  dans  certains  cas,  interdire  en  tout  ou  en  par- 
tie ïexercice  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille  sui- 
vants, etc..  »  Si  bien  qu'un  condamné  pourra  être  frappé  de 
l'incapacité  à  remplir  une  fonction  publique  et  demeurer  néan- 
moins capabled'être  tuteur  ou  membred'un  conseil  de  famille. 

Bien  plus,  le  législateur  également  dans  cet  article  42  prend 
soin  de  nous  indiquer  pourquoi  il  a  fait  rentrer  les  différents 
droits  dans  des  paragraphes  différents,  selon  leur  nature,  c'est 
que  les  uns  sont  des  droits  civiques,  les  autres  des  droits  civUSy 
les  autres  encore  des  droits  de  famille.  Dès  lors  on  comprend  à 
merveille  que  si  le  législateur  a  fait  rentrer  les  autres  droits 
dans  les  catégories  des  droits  civiques  ou  civils  il  a  fait  rentrer 
le  droit  d'être  tuteur  dans  la  catégorie  des  droits  de  famille, 
ce  qui  n'a  aucune  espèce  de  rapport  avec  les  fonctions  publiques. 

Enfin,  la  terminologie  même  et  les  règles  du  Code  précisent 
bien  à  quel  ordre  de  droits  appartient  la  tutelle.  Il  suffit  de 
voir  de  quelle  façon  elle  est  dévolue.  Est-ce  par  une  autorité 
publique  qu'elle  est  conférée  ?  même  par  les  tribunaux  ? 
Absolument  non  ;  c'est  par  un  conseil  que  le  Code  qualifie 
lui  même  de  conseil  de  famille. 

Ainsi  donc  ,  tandis  que  la  législation  romaine  y  voit  une 
émanation  du  droit  naturel, notre  législation  elle-même  y  voit 
un  droit  de  famille  qu'elle  considère  comme  absolument  dis- 
tinct et  différent  de  toute  fonction  publique. 

Si  on  veut,  en  outre,  s'inspirer  d'une  part  de  cette  idée  que 
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la  tutelle  a  été  établie  avant  tout  dans  Tintérêt  du  mineur  on 
verra  sans  peine  qu'il  y  aura  des  cas  où  le  mineur  français 
aura  intérêt  à  avoir  pour  tuteur  un  étranger  même  non  pa- 
rent, un  ami  très  intime  et  dévoué  de  sa  famille  par  exemple. 
Si,  d'autre  part,  on  s'aperçoit  que  le  fait  de  conférer  la  tutelle 
à  un  étranger  non  parent  ne  comporte  aucun  danger  parti- 
culier en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  légale,  bon  nombre 
d'étrangers  ayant  des  immeubles  en  France,  alors  qu'une 
grande  quantité  de  Français  n'en  en  a  pas,  on  conclura  qu'il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  exclure  l'étranger  non  parent. 

Aujourd'hui  où  l'on  voyage  facilement  et  fréquemment,  beau- 
coup d'étrangers  ont  en  France  des  établissements  plus  du- 
rables que  certains  Français  parmi  lesquels  il  y  en  a  qui  eux- 
mêmes  s'en  vont  à  l'étranger.  Avec  le  temps  les  situations  de 
fait, d'accord  en  cela  avec  une  législation  qui,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  démontrer,  n'y  est  nullementcontraire, aboutiront 
à  ce  résultat  qui  s'impose  et  qui  sera  sans  doute,  autant  que 
nous  pouvons  augurer  de  l'avenir,  l'admission  à  la  tutelle 
et  comme  membre  d'un  conseil  de  famille,  de  l'étranger  non 
parent. 

A  l'égard  du  mineur  étranger.  —  iNous  avons  déclaré 
qu'en  terminant  nous  dirions  un  mot  relatif  à  la  tutelle  et 
à  la  composition  du  conseil  de  famille  en  France  d'un  mineur 
étranger  ;  nous  allons  le  faire  brièvement  et  montrer  que  la 
question  ne  comporte  ni  si  grande  difficulté  ni  si  grand  in- 
térêt. 

Il  faut  remarquer  que,  d'une  façon  générale,  c'est  la  loi  per- 
sonnelle du  pupille  qui  déterminera  les  personnes  appelées 
à  la  tutelle,  les  causes  d'incapacité  où  d'exclusion,  le  domaine 
de  la  loi  du  lieu  où  la  tutelle  a  été  déférée  (la  lex  tutelœ)  ne 
portant  que  sur  les  obligations  incombant  au  tuteur,  une  fois 
nommé.  C'est  donc  toujours  la  loi  étrangère  et  l'autorité  étran- 
gère qui  conféreront  la  qualité  de  tuteur  d'un  mineur  étranger, 
la  question  ne  se  posera  donc  pas. 

Exceptionnellement,  dans  le  cas  où  personne  ne  prendrait 
l'initiative  de  la  nomination  d'un  tuteur  à  un  mineur  étranger 
se  trouvant  en  France,  V ordre  public  fait  un  devoir  à  l'autorité 
locale  (le  juge  de  paix) de  pourvoira  l'organisation  d'une  tu- 
telle provisoire  qui  sera  régie  par  la  loi  du  pays  où  le  mineur 
est  établi.  Or,  en  France,  la  loi  donnant  vocation  à  certains 
parents,  force  sera  de  prendre  des  étrangers,  les  parents  du 
mineur  étranger  étant  le  plus  souvent  eux-mêmes  étrangers. 
Au  surplus  cette  tutelle  n'a  qu'un  caractère  purement  provi- 
soire et  apparaît  comme  une  simple  mesure  d'ordre  public 
qui  perd  sa  force  avec  sa  raison  d'être  par  la  constitution 


—  158  — 

d'une  tulelle  normale. On  peut  donc  dire,  qu'en  ce  qui  concerne 
le  mineur  étranger  établi  en  France,  se  demander  si  un  étran- 
ger peut  être  nommé  son  tuteur  ou  faire  partie  de  son  con- 
seil de  famille  est  absolument  dénué  d'intérêt. 

Ainsi,  la  question  de  savoir  si  un  étranger  peut  être  nommé 
tuteur  en  France  se  confond  avec  celle  de  savoir  s'il  peut 
être  membre  d'un  conseil  de  famille.  Elle  ne  se  pose  qu'en 
ce  qui  concerne  le  mineur  français. 

.  Résolue  d'abord  négativement  par  suite  du  caractère  de 
munus  publicum  qu'on  attribuait  à  la  tutelle,  son  caractère 
de  droit  naturel  apparut  bientôt  et  fit  excepter  de  cet  ostra- 
cisme le  père,  l'ascendant,  puis  tout  parent,  laissant  néan- 
moins les  non  parents  sous  le  coup  de  l'incapacité  première. 

L'idée  de  droit  naturel  et  de  droit  de  famille  affirmée  en 
ce  qui  concerne  la  tutelle,  en  droit  romain,  consacrée  en- 
suite dans  notre  législation,  et  Imposée  tant  parla  logique  que 
par  les  règles  et  la  terminologie  même  du  Code,  milite  en 
faveur  de  l'extension  du  droit  d'être  tuteur  ou  membre  d'un 
conseil  de  famille  en  faveur  de  l'étranger  non  parent.  Nul 
doute  que  le  temps,  lès  travaux  des  auteurs  et  ensuite  la  ju- 
risprudence ne  conduisent  à  ce  résultat  qui  serait  le  plein 
épanouissement  de  notre  état  actuel  du  droit  et  sa  consé- 
quence logique. 

Surveillance  et  contrôle  des  Sociétés  d'assurances  étrangères 
faisant  des  opérations  en  Turquie 

Par    M.  Eug.    FRON 

Princip&l  clerc  d'Avoué,  officier  d'académie 


La  loi  du  17  mars  1905  qui  a  établi,  en  France,  la  surveil- 
lance et  le  contrôle  des  Sociétés  d'assurances  sur  la  vie,  et  de 
toutes  les  entreprises  dans  les  opérai  ions  desquelles  intervient 
la  durée  de  la  vie  humaine,  était  la  première  d'une  série  de 
lois  devant  assujettir  au  contrôle  de  l'État  toutes  les  opérations 
d'assurances.  Elle  a  été  suivie,  depuis,  de  la  loi  du  19  décembre 
1907  qui  a  établi  la  surveillance  et  le  contrôle  des  Sociétés  de 
capitalisation  ;  elle  sera  suivie  par  d'autres  lois  visant  d'autres 
modalités  de  l'assurance. 

Cette  évolution  qui  s'est  produite  en  France  relativement  aux 
opérations  des  compagnies  d'assurances,  n'a  pas  été  unique 
à  notre  pays  ;  elle  est  plutôt  générale.  Nous  allons  en 
examiner  les  conséquences  dans  la  loi  qui  a  été  promulguée  le 
25  avril  1906,  en  Turquie. 
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Cette  loi  vise  les  Sociétés  et  s'applique  spéc'alement  aux 
Sociétés  anonymes  et  aux  Sociétés  d'assurances  étrangères 
faisant  des  opérations  en  Turquie. 

Nous  jetterons  un  coup  d'œil  rapide  sur  la  partiede  cette  loi 
qui  s'applique  aux  Sociétés  anonymes  pour  nous  arrêter  plus 
spécialement  sur  les  Sociétés  d'assurances. 

Cette  loi  oblige  toute  Société  anonyme  constituée  à  l'étran- 
ger, qui  voudra  établir  une  succursale  ou  une  agence  en  Tur- 
quie, à  présenter  au  Ministre  du  Commerce  une  demande  indi- 
quant sa  raison  d'être,  le  lieu  de  sa  constitution,  sa  nationalité, 
le  montant  de  son  capital,  et  un  engagement  de  se  conformer 
aux  lois  ottomanes. 

Ces  demande  et  engagement  doivent  être  accompagnés 
d'un  certificat  du  gouvernement  étranger  attestant  que  la 
Société  a  été  constituée  en  conformité  avec  les  lois  du  pays 
où  elle  a  son  siège  et  qu'elle  y  fonctionne  eflfectivement,  ainsi 
que  d'une  procuration  conférant  pleins  pouvoirs  à  un  repré- 
sentant de  la  Société  de  faire  toutes  les  opérations  prévues  aux 
statuts  et  d'ester  en  justice,  au  nom  et  pour  le  compte  de  la 
Société,  devant  tout  tribunal. 

Enfin,  ces  Sociétés  devront  justifier  que,  dans  le  pays  où  elles 
ont  leur  siège,  les  Sociétés  anonymes  ottomanes  jouissent  d'un 
traitement  analogue. 

Lorsque  ces  formalités  sont  remplies  et  que  les  pièces  sont 
produites,  le  Ministre  du  Commerce  délivre  une  i^  Déclaration  » 
portant  que  la  Société  anonyme  est  autorisée  à  faire,  dans  les 
localités  désignées,  par  l'intermédiaire  de  son  représentant, 
les  opérations  conformes  à  ses  statuts.  Ces  opérations  sont 
énoncées  limitativement  dans  la  déclaration  du  Ministre  ainsi 
que  le  texte  des  pouvoirs  conférés  à  l'agent  de  la  Société, 
et  celui-ci  est  tenu  de  fournir  cette  déclaration,  dans  toute 
action  judiciaire  ou  réclamation  adressée  aux  autorités  locales. 

Cette  déclaration  est  délivrée  contre  le  payement  d'une  taxe 
de  quinze  livres  turques. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  cette  loi  relatives 
à  l'admission  des  Sociétés  anonymes  étrangères  en  Turquie. 

Ces  dispositions  sont  les  mêmes  pour  les  Sociétés  d'assurances 
étrangères  qui  voudront  faire  des  opérations  en  Turquie, mais 
elles  devront,  en  outre,  se  soumettre  à  un  contrôle  dont,  comme 
en  France,  pour  les  assurances-vie,  elles  payeront  les  frais. 

En  effet,  cette  loi  a  institué,  dans  son  art.  17,  pour  le  Ministre 
du  Commerce,  le  droit  de  contrôler  les  opérations  générales 
des  Sociétés,  et  a  créé,  au  dit  Ministère,  une  «  administration 
des  assurances,  »  Pour  subvenir  à  l'entretien  de  cette  adminis- 
tration, les  Sociétés  payeront,  à  titre  de  «  taxe  de  contrôle  »  dix 
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li\Tes  turques  par  an.  Cette  taxe  n'est  pas  comme  en  France, 
proportionnelle  aux  frais  de  toute  nature,  qui  sont,  à  la  fin 
de  chaque  année,  répartis  entre  les  entreprises  dans  des  propor- 
tions déterminées  aux  art.  13  de  la  loi  du  17  mars  1905  et  de 
celle  du  19  décembre  1907  ;  elle  est  au  contraire  fixée  d'avance 
à  un  chiffre  invariable,  quel  que  soit  le  montant,  la  quantité  ou 
la  qualité  des  opérations  faites  par  la  Société  pendant  Tannée. 

Pour  permettre  et  faciliter  le  contrôle,  les  Sociétés  seront 
tenues  de  remettre  au  Ministre  leurs  polices  rédigées  en  Turc 
et  en  Français  ainsi  qu'un  prospectus  déterminant  les  risques 
qu'elles  assurent. 

La  garantie  est  cons:i.uée  par  un  cautionnement  de  15.000 
à  50.000  livres  pour  chaque  branche  d'assurances  exploitée: 
incendie,  'vie,  sinistres  maritimes,  etc. 

Ce  cautionnement  est  desliné  à  garantir  1  exécution  des  juge- 
ments qui  pourraient  être  rendus  contre  les  compagnies  ainsi 
que  les  droits  des  sujets  ottomans. —  Il  ne  pourra  excéder 
50.000  Hvres,  et  son  montant  sera  fixé  par  le  Ministre  d'après 
l'ensemble  des  opérations.  Il  doit  être  versé  en  numéraire 
ou  en  titres  de  l'État  Ottoman  cotés  en  Bourse  de  Constanti- 
nople,  à  la  banque  Impériale  ottomane  qui  délivrera  un 
acte  de  caution.  Toutefois,  cette  garantie  devra  être  constam- 
ment tenue  à  jour,  c  est-à-dire  que  si,  par  suite  de  l'exécution 
d'un  jugement,  ou  par  suite  de  la  baisse  des  titres,  déposés  en 
caution,  à  concurrence  du  quart  de  leur  valeur,  la  Société  est 
tenue  de  compléter  le  cautionnement  dans  le  délai  d'un  mois. 
Cette  obligation  parait  excessive  et  même  un  peu  abusive  car 
elle  oblige  la  Société  à  être  toujours  en  éveil,  sur  le  compte  de 
ses  opérations  dans  le  pays,  au  lieu  delà  laisser  balancer  ses 
opérations  tous  les  ans  ou  tous  les  semestres  par  exemple. 

La  loi  constitue  encore  un  fonds  fle  résen^e  qui  sera  formé 
par  un  prélèvement  de  20  %  au  moins  sur  les  bénéfices  nets 
annuels,  réalisés  en  Turquie.  Cette  cojiStitution  du  fonds  de 
réser\'e  est  excellente  en  soi  ;  mais  d'une  part,  le  prélèvement 
en  parait  fort  élevé,  il  représente  le  cinquième  des  bénéfices 
nets  ;  c'est  un  chiffre  qui  peut  être  bon  pour  constituer  un  fonds 
de  résen-e  qui  n'existe  [)as,  et  lui  donner,  dès  les  premières 
années,  la  force  nécessaire  pour  faire  face  à  une  éventualité 
quelconque  ;  d'autre  part,  la  loi  ne  prévoit  pas  une  époque  à 
laquelle  ce  prélèvement  de  20  %  sera  modifié  et  réduit.  Dans 
ces  conditions,  il  deviendra  un  impôt  sur  le  revenu,  c'est-à-dire 
qu'il  permettra  à  l'Etat  turc,  de  se  faire  li\Ter,  chaque  année, 
le  cinquième  des  bénéfices  effectués  par  la  Société,  en  Turquie, 
c'est  un  impôt  déguisé,  mais  un  impôt  particulièrement  lourd. 

Chaque  année,  les  Sociétés  devront  remettre  au  Ministre,  des 
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tableaux  synoptiques  indiquant  leurs  opérations  à  Constant i- 
nople  et  en  province. 

Ces  tableaux  comprendront  : 

Pour  les  assurances  contre  Vincendie  ou  les  risques  marùimes, 
le  chiffre  des  assurances  contractées,  le  montant  des  assurances 
reportées  à  l'année  suivante,  le  montant  des  primes  ou  des 
réserves,  le  montant  des  assurances  ayant  pris  fin  et  celui  des 
assurances  en  cours  ; 

Pour  les  assurances  cia,  les  indemnités  à  verser  en  cas  de 
mort  ou  de  survivance,  les  pensions,  les  primes  exigibles,  le 
fonds  de  réserve,  le  montant  des  pertes  et  la  série  à  laquelle 
elles  appartiennent. 

Elles  devront  en  outre  faire  connaître  au  Ministre,  les  modi- 
fications aux  statuts,  les  changements  relatifs  au  livre  des 
polices  et  à  la  classification  des  risques. 

Le  législateur  turc  s'est  préoccupé  de  n'admettre  à  la  direc- 
tion des  agences  des  Sociétés  d'assurances  que  des  personnes 
recommandables,  et  elle  obhge  les  Sociétés  à  présenter  une 
déclaration  portant  que  ces  personnes  ne  sont  pas  en  état 
de  faillite,  qu'elles  n'ont  commis  aucun  abus  de,  confiance, 
n'ont  pas  de  casier  judiciaire  et  sont  exemptes  de  mauvais 
antécédents; ces  déclarations  doivent  être  visées  par  la  Léga- 
tion de  la  nationalité  à  laquelle  ils  appartiennent. 

Pour  pouvoir  opérer  en  Turquie,  les  agents  des  compagnies 
autorisées  devront  être  porteurs,  en  sus  de  leur  passeport 
intérieur,  d'un  certificat  portant  qu'ils  sont  autorisés  à  traiter 
au  nom  de  la  Société  qu'ils  représentent  ;  ces  certificats  devront 
être  visés  par  les  autorités  déterminées  dans  la  loi  ;  et  les  agents 
des  compagnies  devront  être  de  nationalité  ottomane  et  con- 
naître la  langue  turque. 

En  ce  qui  concerne  les  incendies,la  loi  impose  aux  Sociétés 
d'assurances  certaines  règles  impérieuses.  Ainsi,  il  est  interdit 
aux  Sociétés  d'intervenir, avec  leur  matériel  ou  leur  personnel, 
dans  l'extinction  d'un  incendie  ;  toutefois,  les  directeurs 
devront  prêter  leur  aide  dans  l'enquête  de  la  police,  durant 
et  après  l'incendie,  et  fournir  tous  renseignements  qui  pour- 
raient leur  être  demandés  ;  ils  devront  encore  prêter  leur  con- 
cours dans  les  enquêtes  concernant  les  individus  qui  auraient 
employé  des  moyens  frauduleux  pour  tirer  profit  de  l'assurance. 

Enfin,  dans  le  cas  où  les  autorités  locales  auront,  pour  facili- 
ter l'extinction  ou  empêcher  l'extension  d'un  incendie,  ou, 
dans  l'intérêt  général,  fait  abattre  un  immeuble  assuré,  les 
compagnies  ne  devront  élever  aucune  réclamation  et  payer 
l'indemnité  convenue. 

Les  Sociétés  d'assurances  mutuelles  ont  été  exclues  dubéné- 
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fice  de  la  loi,  elles  ne  devaient  pas  appartenir  à  la  catégorie  des 
Sociétés  autorisées;  mais  elles  pourront  toutefois  opérer  dans 
l'Empire  ottoman,  après  une  enquête  spéciale  faite  par  le 
Ministre  du  Commerce  sur  leur  crédit,  leur  honorabilité, 
l'avantage  de  leurs  opérations  pour  le  public,  et  moyennant 
la  délivrance  d'une  autorisation  qui  pourra  être  retirée  à  tout 
moment.  Ce  genre  d'assurances  parait  être  suspecté,  en  Tur- 
quie, puisqu'on  lui  demande  des  garanties  spéciales, et  qu'on 
le  soumet  à  un  régime  spécial. 

Telles  sont  dans  leurs  grandes  lignes,  les  principales  disposi- 
tions de  la  loi  qui  imposent  des  conditions  particulièrement 
lourdes  aux  Sociétés  d'assurances  étrangères  qui  voudraient 
opérer  en  Turquie  (1). 

Il  faut  remarquer  toutefois  que  cette  loi  tend  à  réglementer 
en  Turquie  les  opérations  de  Sociétés  étrangères;  il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  s'étonner,  comme  on  l'a  fait  pour  les  lois  françaises, 
qui  s'adressaient  à  des  Sociétés  françaises,  exploitant  en  Fran- 
ce, que  le  législateur  ait  imposé  des  conditions  d'honorabilité» 
et  de  solvabilité  spéciales,  ait  institué  un  contrôle  et  des  garan- 
ties importantes,  ait  même  fondé  un  fonds  de  réserve  destiné 
à  devenir,  dans  un  petit  nombre  d'années,  assez  important 
pour  pouvoir  faire  face  à  une  débâcle  importante.  Il  importait 
surtout  au  législateur  turc  de  garantir  les  intérêts  des  sujets 
turcs  contre  l'insolvabilité  des  Sociétés  étrangères,  et  il  n  'est  que 
juste  qu'il  ait  pris  le  plus  de  précautions  possibles  en  faveur 
dé  ses  concitoyens. 

JURISPRUDENCE 


FRANCE 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  des  requêtes) 

Audience  du  3  décembre  1907 

Affaire  :  Sitbon  c.  Sialon  Sitbon. 

I.  —  Par  le  fait  de  la  conquête  de  V Algérie,  les  israilites  indi- 
gènes sont  devenus  Français.  Placés  en  effet,  à  partir  de  ce 
moment,  sous  la  souveraineté  directe  et  immédiate  de  la  FrancCy 
ils  ont  été  dans  V impossibilité  absolue  de  revendiquer  en  aucun 
cas,  le  bénéfice  ou  V appui  d'une  autre  nationalité,  d^oà  cette  con-- 

(1)  Voir  le  texte  de  cette  loi  publiée  m  extenso  dans  le  numéro  delà 
Revue  des  SocUtés,  des  mois  de  septembre  et  d'octobre  1907,  (Mabchal 
et  Billard,  éditeurs). 
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séquence  que  la  qualité  de  Français  pouvait  seule,  désormais, 
être  la  base  et  la  règle  de  leur  condition  civile  et  sociale,  et  que 
Farticle  2  du  sénatus-consuUe  du  14  juillet  1865  n'a  fait  que 
confirmer  pour  eux  cette  situation,  en  déclarant  que  V  indigène 
israélite  est  Français. 

Spécialement,  Vindigène  israélite  né  en  Algérie  avant  la  con- 
quête est  Français,  s'il  ne  Va  quittée  que  depuis  cette  époque,  pour 
aller  s'établir  en  Tunisie  ;  et  ses  descendants  le  sont  également, 
bien  qu'ils  se  soient  eux  aussi  fixés  en  Tunisie  sans  esprit  de 
retour, 

IL  —  Lorsqu'un  billet  à  ordre  est  souscrit  par  un  commerçant 
au  profit  d'un  autre  commerçant,  l'engagement  est  présumé  com- 
mercial jusqu'à  preuve  du  contraire.  Le  souscripteur  et  l'endos- 
seur peuvent  donc  être  actionnés  par  le  tiers  porteur  devant  la 
juridiction  commerciale. 

«  La  Cour  ; 

«  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  2,  8,  17  et  20, 
C.  civ.,  2  de  la  loi  du  27  mars  1883,  7  de  la  loi  du  20  avril  1810, 
2  dû  sénatus-consulte  du  14  juillet  1865,  1  du  décret  du  24 
octobre  1870  ; 

0  Attendu  que,  par  le  fait  de  la  conquête  de  l'Algérie,  les  israéli- 
tes  indigènes  sont  devenus  sujets  français  ;  que,  placés  en  effet, 
à  partir  de  ce  moment,sous  la  souveraineté  directe  et  immédiate 
de  la  France,  ils  ont  été  dans  rimpossU)ilité  absolue  de  reven- 
diquer, en  aucun  cas,  le  bénéfice  ou  l'appui  d'une  autre  natio- 
nalité ;  d'où  il  suit  que  la  qualité  de  Français  pouvait  seule, 
désormais,  être  la  base  et  la  règle  de  leur  condition  civile  et 
sociale,  et  que  l'art.  2  du  sénatus-consulte  du  14  juillet  1865 
n'a  fait  que  confirmer  pour  eux  cette  situation,  en  déclarant 
que  l'indigène  israélite  est  Français  ; 

«  Attendu  qu'il  est  déclaré  par  l'arrêt  attaqué  que  Mardoché 
Sitbon,  né  à  Alger  avant  la  conquête,  n'a  quitté  l'Algérie  qu'en 
1837,  pour  aller  s'établir  en  Tunisie  ;  que  par  conséquent  il 
était  Français  ;  qu'il  a  transmis  cette  qualité  à  ses  descendants; 
que  ceux-ci,  pas  plus  que  leiu*  auteiu*,  ne  l'ont  perdue  en  se 
fixant  en  Tunisie  sans  esprit  de  retour  ;  que  loin  d'avoir 
abdiqué  leiu*  nationalité  d'origine,  ils  en  ont  réclamé  le  béné- 
fice par  divers  actes  publics  auxquels  ils  ont  fait  procéder  en 
1866,  1893  et  1901,  et  que  Jacob  et  Aaron  Sitbon  ont  eux- 
mêmes  reconnu  que  Mardoché  Sitbon  et  ses  descendants 
avaient  eu  la  qualité  de  sujets  Français  ;  qu'ils  soutenaient 
qu'ils  l'avaient  perdue  par  leur  établissement  fait  sans  esprit 
de  retour  en  Tunisie,  mais  qu'ils  n'ont  pas  fait  cette  preuve 
qui  leur  incombait  ; 
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«  Sur  le  moyen  additionnel,  pris  de  la  violation  des  art.  1156, 
1165,  C.  Civ.,  632,  C.  corn.,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  que  la  demande  de 
Sialon  Sitbon  tendait  à  obtenir  le  paiement  d'un  billet  à  ordre 
souscrit  par  Jacob  Sitbon  au  profit  d'Aaron  Sitbon  et  transmis 
par  celui-ci  à  Sialon  Sitbon  par  voie  d'endossement  ;  que 
Jacob  et  Aaron  Sitbon  étaient  commerçants  ;  qu'en  consé- 
quence, leur  engagement  était,  aux  termes  de  l'art.  632, 
C.com.,  présumé  commercial  et  qu'ils  ne  faisaient  par  la  preuve 
contraire  ;  d'où  il  suit  que  la  juridiction  commerciale  était 
compétente  tant  à  l'égard  de  Jacob  Sitbon  souscripteur  du 
billet  que  vis-à-vis  d'Aaron  Sitbon,  qui  l'avait  endossé  à  Sialon 
Sitbon  ; 

«  Attendu  qu'en  statuant  comme  elle  l'a  fait,  en  Tétat  de  ces 
constatations,  la  Cour  d'Alger,  dont  la  décision  est  motivée, 
n'a  violé  aucun  des  textes  de  loi  visés  dans  les  deux  moyens  du 
pourvoi  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Rejette...  » 

[Prés.  :  M.  Tanon,  président.  —  Rapp.  :  M.  le  conseiller 
Marignan.  —  Min.  public  :  M.  Feuilloley,  av.  gén.  — Avo- 
cat :  M«  Balliman;. 

Observations, —  1.  L'article  2  du  sénatus-consulte  du  14  juil- 
let 1865  a  été  abrogé  par  l'article  1®*"  du  décret  du  24  octobre 
1870,  dont  voici  les  termes  :  «  La  qualité  de  citoyen  français, 
réclamée  en  conformité  des  articles  1  et  3  du  sénatus-consulte 
du  14  juillet  1865,  ne  peut  être  obtenue  qu'à  l'âge  de  vingt  et 
un  ans  accomplis.  —  Les  indigènes  musulmans  et  les  étrangers 
résidant  en  Algérie,  qui  réclament  cette  qualité,  doivent  justi- 
fier de  cette  condition  par  un  acte  de  naissance  ;  à  défaut,  par 
un  acte  de  notoriété  dressé,  sur  l'attestation  de  quatre  témoins, 
par  le  juge  de  paix  ou  le  ciadi  du  lieu  de  la  résidence,  s'il  s'agit 
d'un  indigène,  et  par  le  juge  de  paix  s'il  s'agit  d'un  étranger.  » 

Mais  en  ce  qui  concerne  spécialement  les  israélites  indigènes, 
ils  sont  déclarés  citoyens  français  par  un  autre  décret  du 
24  octobre  1870,  (décret  Crémieux),  dans  les  termes  suivants: 
«  Les  israélites  indigènes,  des  départements  de  l'Algérie  sont 
déclarés  citoyens  français  ;  en  conséquence,  leur  statut  réel 
et  leur  statut  personnel  seront,  à  compter  de  la  promulgation 
du  présent  décret,  réglés  par  la  loi  française,  tous  droits  acquis 
jusqu'à  ce  jour  restant  inviolables.  —  Toute  disposition  légis- 
lative, tout  sénatus-consulte,  décret,  règlement  et  ordonnance 
contraires  sont  abolis.  » 

IL  —  Aux  termes  de  l'article  638,  §  2,  du  Code  de  commerce 
«...   les  billets  souscrits  par  un  commerçant  seront  censés 
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faits  pour  son  commerce... lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera  pas 
énoncée  d.  Le  souscripteur  et  les  endosseurs  peuvent  donc 
être  attraits  devant  la  juridiction  commerciale. 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  Civile) 

Audience  du  30  décembre  1907 

Affaire  :  Dame  Zaldi  c.  son  mari. 

La  loi  du  26  juin  1889,  portant  modification  des  articles  7  et 
suivants  du  Code  civil,  est,  aux  termes  de  son  article  2,  applicable 
à  r Algérie,  sous  réserve  des  dispositions  du  sénatus-consuUe  du 
19  juillet  1865,  qui  continue  à  recevoir  son  application. 

Suivant  V article  1^  de  ce  sénatus-consuUe,  l'indigène  musul- 
man est  Français,  sans  cesser,  toutefois,  d*être  régi  par  la  loi 
musulmane  ;  mais  il  peut  être  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen 
français,  auquel  cas  il  est  soumis  aux  lois  civiles  et  politique  s  de 
la  France,  sa  condition  étant  alors  identique  à  celle  d'un  étranger 
naturalisé  français. 

Il  s'ensuit  que  les  enfants  d'un  musulman  naturalisé  Fran- 
çais deviennent  eux-mêmes  Français  et,  par  voie  de  conséquence, 
justiciables  des  tribunaux  français. 

«  La  Cour  ; 

«  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Vu  l'art.  1«  du  sénatus-consulte  du  14  juillet  1865,  l'art.  2 
de  la  loi  du  26  juin  1889,  ainsi  que  l'art.  12,  C.  çiv.  ; 

«  Attendu  que  la  loi  du  26  juin  1889,  portant  modification 
des  art.  7  et  suiv.,  C.  civ.,  est,  aux  termes  de  son  art. 2, applica- 
ble à  l'Algérie,  sous  réserve  des  dispositions  du  sénatus-con- 
sulte du  14  juillet  1865,  qui  continue  à  recevoir  son  application. 

«  Attendu  que,  suivant  l'art.  1®'  de  ce  sénatus-consulte, 
l'indigène  musulman  est  Français, sans  cesser,  toutefois, d'être 
régi  par  la  loi  musulmane,  mais  qu'il  peut  être  admis  à  jouir 
des  droits  de  citoyen  français,  et  que,  dans  ce  cas,  il  est  soumis 
aux  lois  civiles  et  politiques  de  la  France  ;  que  sa  condition  est 
alors  identique  à  celle  de  l'étranger  naturalisé  français  ;  qu'ils 
sont  investis  de  tous  les  droits  qui  appartiennent  aux  citoyens 
français,  et  que,  spécialement,  ils  sont  justiciables  des  tribu- 
naux français  ;  qu'en  décidant  le  contraire,  et  en  refusant  de 
se  déclarer  compétent,  dans  l'instance  en  divorce  introduite 
par  la  dame  Zaïdi  Amed  ben  Àmmar  bel  el  Messaoud,  dont  le 
père  avait  été,le  31  mai  1890,alors  qu'elle  était  encore  mineure, 
admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français,  le  Tribunal  civil 
de  Batna  a  méconnu  sa  propre  compétence  et  a  violé  les  arti- 
cles de  loi  susvisés  ; 


—  166  — 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Casse...  » 

[Prés.  :  M.  le  premier  président  BALLOT-BEAUPRi\ 

Obserçations.  —  L'article  l*'  du  sénatus-consulte  du 
14  juillet  1865  dispose  : 

«  L'indigène  musulman  est  Français  ;  néanmoins  il  conti- 
nuera à  être  régi  par  la  loi  musulmane...  Il  peut,  sur  sa  de- 
mande, être  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français;  dans 
ce  cas  il  est  régi  par  les  lois  civiles  et  politiques  de  la  France  ». 
Mais  aujourd'hui,  la  qualité  de  citoyen  français,  réclamée  en 
conformité  de  ce  texte,  ne  peut  être  obtenue  qu'à  l'âge  de  21 
ans  accomplis  (décret  du  24  octobre  1870,  art.  l""). 

C'est  le  gouverneur  général  qui  prononce  sur  les  demandes 
en  naturalisation,  après  avis  du  comité  consultatif  (décret  du 
24  octobre  1870,  art.  3). 

Le  musulman  admis  à  jouir  des  droits  de  citoyen  français, 
transmet  ces  avantages  à  ses  descendants. Ceux-ci  deviennent 
donc  eux-mêmes  Français,  et,  conséquemment  aussi,  justicia- 
bles des  tribunaux  de  France. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (1~  Chambre) 
Audience  du  20  février  1908. 
Affaire  :  Reitlinger  c.  Gerson. 

I.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  Vexequatur  de  décisions  rendues 
au  profit  d'un  étranger  contre  un  Français  par  un  Tribunal 
étranger,  les  Tribunaux  français  ont  le  droit  et  le  devoir  de  les 
reviser  au  fond. 

II.  —  Le  Français  qui  a  consenti  à  être  jugé  suivant  les  dis- 
positions d'une  loi  étrangère  et  qui  n'a,  à  l'étranger,  à  cet  égard, 
souïevé  aucune  objection,  et  a  même  au  fond  développé  ses  moyens 
de  défense,  ne  saurait  soutenir  plus  tard,  à  l'occasion  d'une 
demande  d'exequatur,  que  la  loi  française  était  seule  applicable, 
parce  que  le  fait  générateur  de  l'action  dirigée  contre  lui  était 
un  quasi-délit  commis  en  France  au  préjudice  d'un  Français. 

III.  —  La  loi  anglaise  «  directors  liability  act  »  règle, 
en  réalité,  l'exercice  de  l'action  fondée  sur  l'article  1382  du  Code 
civil,  sauf  qu'elle  met  le  fardeau  de  la  preuve  à  la  charge  du  dé- 
fendeur. 

Cette  loi  anglaise  n'a  donc  rien  de  contraire  à  l'ordre  public 
français. 

IV.  —  Les  principes  de  l'ordre  public  en  France  ne  sont  pas 
davantage  violés  par  le  recours  en  garantie  qu'exerce,  en  vertu 
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du  «  DiRECTORS  LiABiLiTY  ACT  »,  U  Signataire  d'un  prospectus 
mensonger  contre  ses  cosignataires,  puisque  notre  S'oit  admet 
lui-mime  que  la  partie  condamnée  pour  le  tout^à  réparer  le  dom- 
mage causé  par  un  quasi-dUity  a  le  droit  de  recourir  contre  celui 
qui  s'est  associé  à  sa  faute,  pour  lui  réclamer  une  partie  des  dom- 
mages-intérêts qu'elle  a  dû  payer  personnellement. 

Le  12  juin  1906,  la  l^  Chambre  du  Tribunal  civil  de  la 
Seine  avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Attendu  que  Darlington  Simpson  a  obtenu,  le  25  février  1903,  de  la 
division  du  Banc  du  Roi  de  la  Haute  Cour  de  Justice  de  Londres,  un 
jugement  confirmé  par  un  arrêt  de  la  Cour  d*appel  de  Londres  du 
10  juin  1903,  condamnant  Reitlinger  àlui  payer  la  somme  de  59.755  francs 
en  principal  et  celle  de  30.978  fr.  50  pour  frais  taxés  ;  que  Qerson,  ces- 
sionnaire  des  droits  de  Darlington  Simpson,  demande  l'exequatur  de  ces 
deux  décisions'de  justice  ; 

ff  Attendu  que  s'agissant,  dans  l'espèce,  de  décisions  rendues  au  profit 
d'un  étranger  contre  un  Français  par  un  Tribunal  étranger,  le  Tribunal 
a  le  droit  et  le  devoir  de  les  reviser  au  fond  ;  qu'il  résulte  des  documents 
de  la  cause  qu'au  mois  d'août  1895,  Reitlinger,  qui  avait  souscrit  pour 
lui  et  son  groupe  20.000  actions  d'une  livre  sterling  chacune  de  la 
Société  Anglaise  des  Mines  d'Or  d'Australie  «La  Gem>,a  cédé  à  Qerson, 
banquier  à  Paris,  dix  mille  de  ces  actions  ; 

«  Attendu  qu'en  présence  du  résultat  négatif  que  donnèrent  les  re. 
eherches  de  l'or,  Gerson,  qui  supposait  alors  que  Reitlinger  avait  été 
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Act  B,  et  réclama  le  remboursement  de  ses  actions  ;  qu'ilobtint  contre  lui, 
par  jugement  du  24  février  1903,  une  condamnation  à  4.750  livres  ster- 
ling et  à  723  livres  pour  frais  ; 

«  Attendu  que  Darlington  Simpson,  usant  du  droit  que  lui  conférait 
l'article  5  de  ladite  loi,  assigna  en  garantie  les  cosignataires  du  prospectus 
et  Reitlinger  comme  copromoteur  de  la  Société  ; 

«  Attendu  qu^à  la  demande  d'exequatur  de  Qerson,  Reitlinger  oppose 
que  la  loi  française  était  seule  applicable  dans  l'espèce  et  que,  d'autre 
part,  les  dispositions  de  la  loi  anglaise,  dont  il  lui  a  été  fait  application, 
sont  contraires  aux  principes  d'ordre  public  en  France  ; 

«  Attendu  que  le  fait  générateur  de  l'action  introduite  par  Darlington 
Simpson  contre  Reitlinger,  qui  n'est  autre  que  l'action  que  Qerson  aurait 
pu  exercer  contre  Reitlinger  personnellement,  était  le  quasi-délit  com- 
mis en  France  par  Reitlinger  à  rencontre  de  Gerson,  sujet  français  ;  que, 
par  suite,  la  demande  devait  être  appréciée  conformément  à  la  loi  fran- 
çaise ; 

ff  Mais  attendu  que  Reitlinger  a  consenti  à  être  jugé  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  «  Directors  Liability  Act  »,  et  à  ce  qu'application  lui 
en  lût  faite,  n^  ayant  à  cet  égard  soûle  véaucune  objection  m  en  première 
instance,  ni  à  la  Cour,  et  ayant  développé  au  fond  ses  moyens  de  dé- 
fense ;  qu'à  ce  premier  point  de  vue  sa  prétention  ne  saurait  être  accueil- 
lie ;  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  uniquement  si  cette  loi  ne  viole  pas, 
comme  le  prétend  Reitlinger,  les  principes  de  Tordre  public  français  ;  • 

«  Attendu  que  cette  loi  règle,  en  réalité,  l'exercice  de  Taction  qui  n'est 
autre  que  l'action  individuelle  fondée  sur  l'art.  1382,  C.  civ.  ;  qu'elle 
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édicté,  il  est  vrai,  d^une  façon  générale,  que  le  fait  seul,  par  une  personne 
qui  figure  dans  un  prospectus  contenant  des  faits  mensongers,  ou  qui 
en  a  autorisé  rémission,  donne  ouverture  au  profit  de  celui  qui  aurait 
souscrit  des  actions  sur  la  foi  de  ce  prospectus  à  une  action  en  indemnité  ; 
mais  ou'en  cela  elle  ne  fait  que  mettre  Te  fardeau  de  la  preuve  à  la  charge 
du  défendeur,  qui  est  tenu  de  prouver  qu'il  avait  des  motife  raisonnables 
de  croire  les  renseignements  vrais,  c'est-à-dire  de  démontrer  sa  bonne 
foi  ; 

«  Attendu  que  les  principes  de  l'ordre  public  français  ne  sont  pas 
violés  de  ce  chef,  le  défendeur  étant  à  même,  comme  Reitlinger  a  tenté 
de  le  faire  sans  y  parvenir,  de  fournir  tous  ses  moyens  de  défense  et  de 
rendre  inefficace,  en  démontrant  sa  bonne  foi,  l'action  qui  lui  est  in- 
tentée ; 

«  Attendu  qu'en  admettant  que  Reitlinger  n'ait  peut-être  pas  pu,  au 
début,  apprécier  toute  la  portée  de  la  fraude  qui  allait  être  pratiquée 
relativement  à  la  représentation  des  faits  contenus  dans  le  rapport  de 
l'ingénieur  et  concernant  la  valeur  même  de  la  mine,  et  que,  de  ce  chef, 
Darlington  Simpson  ait  pu  forcer  sa  persuasion,  il  résulte  toutefois  de 
la  correspondance  et  des  débats  en  Angleterre,  notamment  de  son  inter- 
rogatoire devant  le  jury  anglais,  que  Reitlinger  a  participé  à  la  création 
de  la  Société  et  à  la  préparation  du  prospectus  et  ou'il  a  consenti,  de  5  on 
propre  aveu,  à  ce  qu'on  y  insérât  que  la  mine  était  acquise  au  prix  de 
20.000  livres,  alors  qu'en  réalité,  le  prix  véritable  n'était  que  de  4.000 
livres  et  que  les  16.000  livres  de  surplus  étaient  partagées  d'un  commun 
accord  entre  eux  comme  bénéfice  occulte  ; 

«  Attendu  que,  de  ce  chef,  sa  mauvaise  foi  ayant  été  établie,  Reitlin- 
ger a  été  condamné  envers  Darlington  Simpson,  exerçant  l'action  récur- 
soire,  au  paiement  de  la  moitié  des  sommes  qu'il  avait  été  condamné 
lui-même  à  payer  à  Gerson  ; 

«  Attendu  qu'il  est  vrai  que  le  prospectus  forte  la  date  du  14  août  1895 
et  qu'il  est  produit  une  lettre  de  Gerson,  en  uate  du  7  août,  par  laquelle 
celui-ci  avise  Reitlinger  qu'il  est,  conformé n  en t  à  leur  entente,  acheteur 
de  10.000  actions  ; 

«  Mais  attendu  que  Reitlinger  qui,  dès  le  début,  avait  soigneusement 
dissimulé  le  prix  véritable  d'achat  de  la  Mine,  a  reconnu  devant  le  juge 
anglais  avoir  communiqué  à  Gerson  le  prospectus  dont  le  projet  était 
entre  ses  mains  bien  antérieurement  au  7  août,  pour  lui  permettre  de  le 
montrer  à  ses  amis  et  n'a,  ni  en  première  instance,  ni  en  appel,  contesté 
que  Gerson  eût  souscrit  sur  la  foi  des  énonciations  de  ce  prospectus,  se 
bornant  à  exciper  de  sa  bonne  foi  ou  à  prétendre  qu'il  n'attachait  d'im- 
portance au'au  rapport  de  Skertchly  ; 

«  Attendu  que  cette  dissimulation  constituait  une  faute  lourde  tom- 
bant sous  l'application  de  l'art  1382,  C.  civ.,  ayant  contribué  dans  une 
certaine  mesure  à  causer  le  préjudice  dont  Gerson  a  souffert  et  dont  ce 
dernier  eût  pu  demander  la  réparation  à  Reitlinger  personnellement  ; 

«  Attendu  que  les  principes  de  l'ordre  public,  en  France,  n'ont  pas 
davantage  été  violés  par  le  recours  en  garantie  que  Darlington  Simpson 
a  exercé  contre  Reitlinger  conformément  à  la  loi  anglaise,  notre  droit 
admettant,  en  effet,  que  la  partie  condamnée,  pour  le  tout,  à  réparer  le 
dommage  causé  par  un  quasi-délit,  a  le  droit  de  recourir  contre  celui 
qui  s'est  associé  a  sa  faute  pour  lui  réclamer  une  partie  des  dommages- 
intérêts  qu'il  a  dû  personnellement  payer  ; 

«  Attendu,  toutefois,  que  la  faute  lourde  commise  par  Reitlinger  n'a 
pas  été,  à  elle  seule,  génératrice  du  préjudice  causé  à  Gerson  ;  que  Dar- 
lington Simpson,  en  effet,  par  ses  agissements  coupables,  en  attribuant 
mensongèrement  une  valeur  à  la  mine  qui  n'en  avait  aucune,  y  a  con- 
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tiibué  pour  la  plus  large  part  ;  qu'il  est  équitable,  dans  ces  Conditions, 
de  ne  laisser  à  la  charge  de  Rettlinger  que  le  quart  des  condamnations 
prononcées  contre  Darlington  Simpson  au  profit  de  Qerson,  au  lieu  de  la 
moitié  ; 

c  Par  ces  motifs  : 

I  Déclare  exécutoires  en  France  le  jugement  rendu  par  la  division  du 
Banc  du  Roi  de  la  Haute  Cour  de  justice  de  Londres,  le  25  février  1903, 
et  r arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Londres  du  18  juin  suivant,  mais  à  con- 
currence seulement  de  la  somme  représentant  le  quart  des  condamna- 
tions prononcées  contre  Darlington  Simpson  au  profit  de  Gerson  ; 

«  Condamne  en  conséquence  Reitlinger  à  payer  à  Gerson  en  qualité  de 
cessionnaire  de  Darlington  Simpson  la  somme  de  29.877  fr.  50,  a  titre  de 
dommages -intérêts,  et  celle  de  15.489  fr.  25  pour  frais  ; 

<  Le  condamne  en  outre  aux  dépens,  qui  comprendront  les  frais  d'en- 
registrement en  France  des  jugement  et  arrêt  anglais,  dont  distraction 
est  faite  au  profit  de  M*  Goirand,  avoué,  qui  l'a  requise  aux  offres  de 
droit.  • 

Sur  appel  principal  de  M.  Reitlinger  et  appel  incident  de 
M.  Gerson,  la  Cour  de  Paris  a  confirmé  en  ces  termes  : 

«  La  Cour  ; 

<c  Statuant  sur  l'appel  principal  interjeté  par  Reitlinger  et 
sur  l'appel  incident  interjeté  par  Gerson  d'un  jugement  rendu 
par  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  le  douze  juin  1906  ; 

«  Sur  l'appel  principal  de  Reitlinger  et  sur  le  chef  d'appel 
incident  de  Gerson ,  tendant  à  ce  que  la  Cour  élève  à 
90.733  fr.  50  centimes  le  montant  en  principal  des  condamna- 
tions ; 

a  Considérant  qu'il  résulte  des  documents  produits  qu'en 
retenant  à  la  charge  de  Reitlinger  la  faute  lourde  par  lui  com- 
mise et  en  fixant  à  29.877  fr.  50  centimes  le  dommage  que  cette 
faute  a  causé  à  Gerson,  la  décision  entreprise  a  fait  une  juste 
appréciation  des  faits  de  la  cause  ; 

a  Que  s'agissant  dans  l'espèce  non  d'un  déJit,  mais  d'un 
quasi-déUt,  c'est  à  bon  droit  que  les  premiers  juges  ont  admis 
le  recours  en  garantie  formé  par  Darlington  Simpson  contre 
Reitlinger; 

«  Et  considérant  que  le  jugement  rendu  par  la  Division  du 
Banc  du  Roi  de  la  Haute  Cour  de  Justice  de  Londres  le 
25  février  1903  et  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  de  Londres  du 
10  juin  suivant  ne  violent  en  rien  les  principes  de  l'ordre  public 
français  ; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Sur  le  Chef  de  l'appel  incident,  relatif  aux  intérêts; 

«  Considérant  que  les  premiers  juges  ne  se  sont  pas  pronon- 
cés sur  ce  point  ; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  condamner  ReitUnger  aux  intérêts  de 
droit  de  la  somme  de  29.877  fr.  50  centimes  et  de  la  somme  de 
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15.489  fr.  25  centimes  à  partir  du  jour  de  la  demande  d'exé- 
quatur  ; 

(c  Par  ces  motifs  : 

<c  Confirme  le  jugement  dont  est  appel  et  ordonne  qu'il  sor- 
tira effet  ; 

«  Et  y  ajoutant  :  Condamne  Reitlinger  à  payer  à  Gerson 
les  intérêts  de  droit  des  sommes  de  l^'  29.877  fr.  50  centimes 
et  2^  15.489  fr.  25  centimes,  à  partir  du  jour  de  la  demande 
d'ezequatur  ; 

«  Déboute  respectivement  les  parties  de  toutes  autres  de- 
mandes, fins  et  conclusions  ; 

«  Ordoxme  la  restitution  de  l'amende  d'appel  incident  ; 

«  Et  condamne  Reitlinger  à  l'amende  de  son  appel  et  aux 
dépens  d'appel  principal  et  incident » 

[Prés.  :  M.  Bonnet.  —  Min.  public  :  M.  Seligmann.  av.  gén. 
—  Avocats  :  M"  Rousset  et  Jassada]. 

Observations.  —  V.  cette  Revue,  1907,  pages  22  et  s. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (7*  Chambre) 

Audience  du  5  novembre  1907. 

Affaire  :  Kotschoubey  (Prince  et  princesse)  c.  Béer. 

Diaprés  la  loi  russe,  le  régime  matrimonial  étant  le  régime  de 
la  séparation  de  biens,  la  femme  russe  peut  s'obliger  personnelle- 
ment. 

Et  si  le  mari  russe  n'est  pas  tenu  des  dettes  de  sa  femme  en 
raison  de  son  statut  personnel,  il  en  répond  en  vertu  du  mandat 
tacite  adopté  par  toutes  les  législations,  lorsque  les  époux  habitent 
en  commun,  qu'il  s'agit  de  dettes  relatives  aux  besoins  du  ménage^ 
que  le  mari  les  a  connues  et  en  a  profité,  et  que  les  fournitures 
litigieuses  (des  robes  en  Vespèce)  ne  sont  pas  en  disproportion 
avec  les  ressources  présumées  du  ménage,  telles  qu'elles  appa- 
raissent d'après  son  rang  social  et  le  montant  de  son  loyer. 

Le  10  avril  1907,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  avait  rendu 
le  jugement  suivant: 

«  Le  Tribunal  ; 

«  Attendu  qu'en  février  et  a\Til  1906,  la  princesse  Daria  Kotschoubey 
a  commandé  chez  Béer  un  certain  nombre  de  robes  pour  le  prix  de 
11.500  francs,  qui  ont  été  réglés  2.000  francs  comptant  et  9.500  francs  en 
un  chèque  au  15  juin  sur  le  Crédit  Lyonnais  ; 

a  Attendu  que  les  robes  dont  s'agit  ont  été  livrées  au  domicile  com- 
mun des  époux  Kotschoubey  ; 

«  Attendu  que  le  chèque  ci-dessus  a  été  protesté  ; 

«  Attendu  que  des  lettres  de  réclamations  recommandées  ont  été  inu- 
tilement adressées  à  la  princesse  Kotî^choubey  ; 
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«  Attendu  que,  par  exploit  en  date  du  9  août  1906,  Béer  a  assigné  la 
princesse  Kotschoubey  et  le  prince,  pour  la  validité,  pour  la  voir  con- 
damner au  paiement  des  9.500  francs,  avec  intérêts  et  dépens,  et  voir 
ordonner  l'exécution  provisoire  du  jugement  à  intervenir  ;  que,  par  un 
autre  exploit  en  date  du  !•'  octobre  suivant,  il  assignait  les  époux  Kots- 
cboubey»  pour  les  voir  condamner  solidairement  aux  frais  de  la  première 
assignation  et  pour  voir  déclarer  bonnes  et  valables  une  saisie  foraine  et 
des  saisies-arrêts  pratiquées  contre  eux  ; 

c  Attendu  que  le  prince  et  la  princesse  Kotschoubev  ont  conclu  à  la 
non-recevabibté,  en  tout  cas,  au  mal  fondé  des  demandes  ;  que  le  prince 
Kotschoubey  demande  reconventionnellement  10,000  francs,  à  titre 
de  dommages-intérêts  ;  qu'il  demande  la  jonction  des  instances  ; 

f  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  paiement  : 

«  Attendu  que  les  époux  Kotschoubey  sont  de  nationalité  russe  ; 

«  Attendu  que,  d*aprés4a  loi  rusre,  je  régime  matrimonial  est  celui  de 
la  séparation  de  biens  ;  que,  dès  lors,  la  princesse  Kotschoubey  avait  la 
capacité  de  s'obliger  ; 

«  Attendu  que  les  robes  commandées  par  elle  lui  ont  été  livrées  ;  que, 
si  certaines  robes  ont  été  retournées ii  la  maison  Béer,  cet  envoi  n'aurait 
été  ni  accompagné,  ni  suivi  par  aucune  réclamation  et  qu'on  doit  consi- 
dérer ces  robes  comme  étant  a  la  disposition  de  la  princesse  ; 

«  Attendu  que,  si  en  raison  de  son  statut  personnel,  le  mari  n'est  pas 
tenu  des  dettes  de  sa  femme,  il  en  répond,  en  vertu  du  mandat  tacite 
adopté  par  toutes  les  législat'ons,  lorsque  les  époux  habitent  en  com- 
mun et  lorsqu'il  s'agit  des  dettes  relatives  aux  besoins  du  ménage  ; 

c  Attendu  que  les  époux  Kotschoubey  vivaient  en  commun,  lors  des 
commandes  et  des  livraisons  ; 

<  Attendu  que,  malgré  leur  importance,  ces  commandes  n'étaient  pas  en 
disproportion  avec  les  ressources  du  ménage  et  répondaient  au  contraire 
aux  besoins  de  luxe  des  deux  époux  ;  qu'elles  ont  donc  été  faites  dans  un 
intérêt  commun  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  validité  de  saisie-arrêt  : 

c  Attendu  que  l'obligation  des  époux  Kotschoubey  a  le  même  objet  et 
qu'il  y  a  ainsi  solidarité  entre  eux  ; 

«  Attendu  que  le  Tribunal  n'est  pas  saisi  de  ces  demandes  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  demande  en  validité  de  la  saisie  foraine  : 

«  Attendu  que,  s'il  y  a  lieu  de  valider  la  saisie  foraine  en  ce  qui  con- 
cerne la  princesse  Kotschoubey,  elle  est  nulle  en  ce  qui  concerne  le 
prince  Kotschoubey,  comme  procédant  d'une  ordonnance  qui  était 
rapportée  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Joint  les  instances,  vu  leur  conncxité  ; 

«  Condamne  solidairement  les  défendeurs  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  9,500  francs,  avec  les  intérêts  de  droit;  dit  n'y  avoir  lieu  à 
statuer  sur  une  prétendue  demande  en  validité  de  saisie-arrêt  ; 

«  Déclare  nulle  la  saisie  foraine  en  ce  qui  concerne  le  prince  Kots- 
choubey ;  déclare  bonne  et  valable  et  convertie  en  saisie-exécution  la 
saisie  foraine  pratiauée  contre  la  princesse  Kotschoubey  ;  en  consé- 
quence, autorise  le  aemandeur  à  faire  procéder  à  la  vente  des  malles  et 
effets  appartenant  à  la  princesse  Kotschoubey  ;  dit  que  le  produit  de 
ladite  vente  sera  remis  au  demandeur  en  déduction  et  jusqu'à  concur- 
rence du  montant  de  sa  créance,  en  principal,  intérêts  et  accessoires  ; 

«  Et  statuant  sur  la  demande  reconventionnelle  : 

«  Attendu  que,  1^  orin<:e  Kotschoubey  éiî»nt  condamiié  au  paiement 
dn  U  d*^' t» „  »1  n'y  a  U^n  d*^  fai'*e  droit  à  sa  demande  : 

«  G>ndamne  les  défendeurs  en  tous  les  dépens.  > 
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Sur  appel  des  époux  Kotschoubey»  la  Cour  de  Paris  a  con- 
firmé en  ces  termes  : 

«  La  Cour  ;  • 

«  Adoptant  les  motifs  des  jureniiers  juges  ; 

«  Et  considérant,  en  outre,  que  les  fournitures  litigieuses 
ne  sont  pas  en  disproportion  avec  les  ressources  présumées  des 
époux  Kotschoubey,  telles  qu'elles  apparaissent  d'après  leur 
rang  social  et  le  montant  de  leur  loyer  ;  que  Kotschoubey 
n'est  donc  pas  fondé  à  refuser  le  paiement  des  dépenses  qu'il  a 
connues  et  tacitement  autorisées  ;  qu'il  a  profité  de  ces  dépen- 
ses en  accompagnant  partout  sa  femme  revêtue  des  toilettes 
qu'elle  a  commandées  ; 

a  Par  ces  motifs  ; 

«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  pour  être  exécuté 
selon  ses  forme  et  teneur  ;  déboute  les  appelants  de  leurs 
demandes,  fins  et  conclusions,  et  les  condamne  à  l'amende  et 
aux  dépens  d'appel.  » 

[^Prés.  :  M.  Badesson. —  Min.  public:  M.FRÉMONT,subst.  du 
procureur  général.  —  Avocats  :  M**  Poultier  et  Constant  \ 

Obserçaiions,  —  Comp.  Trib.  Gv.  Seine,  9  juin  1905,  cette 
Revue,  1906,  page  272,  et  C.  de  Bordeaux,  11  avril  1906,  ibi- 
dem, 1907,  page  19. 


COUR  D'APPEL  D'AIX  (1~  Chambre) 
Audience  du  7  novembre  1907 
Affaire  :  Procureur  Général  c.  Dame  Solon. 

Aux  termes  de  V article  19  du  Code  civil, la  femme  française 
qui  épouse  un  étranger  suit  la  condition  de  son  mari,  à  moins 
que  son  mariage  ne  lui  confère  pas  la  nationalàé  de  son  mari, 
auquel  cas  elle  reste  Française. 

Il  en  est  notamm£nt  ainsi  de  la  femme  française  qui  épouse  un 
sujet  ottoman,  la  loi  ottomane  ne  conférant  pas  la  nationalité 
ottomane  à  la  femme  étrangère  qui  épouse  un  sujet  ottoman. 

Le  cinq  juin  1907,  le  Tribunal  consulaire  français  du  Caire 
avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Le  Tribunal  ; 

«  Attendu  que,  par  requête  en  date  du  27  mai  1907,  la  dame  H.  Solon, 
llUe  de  feu  Hag  Aly  Moftah,  veuve  de  feu  Mohamad  Sioufi  Pacha,  de- 
meurant au  Caire,  demande  qu'il  plaise  au  Tribunal  dire  et  déclarer 
qu'elle  est  Française  ;  dire  et  déclarer  que  son  nom  doit  être  inscrit  sur 
les  registres  d'immatriculation  des  nationaux  français  tenus  i  ce  con- 
sulat ; 

«  Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Hag  Aly  Moftah,  père  de  la 
requérante,  était  Français,  et,  qu'en  conséquence,  la  dame  H.  Solon  est 
née  Française  ; 
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«  Attendu  qu'elle  invoque  que  son  mariage  avec  un  Ottoman  ne  lui 
a  pas  fait  perdre  ^a  nationalité  française  ; 

«  Attendu  que  Tarticle  19  du  Code  civil  dispose  que  la  femme  française 
qui  épouse  un  étranger  ne  perd  sa  nationalité  que  si  son  mariage  lui 
confère  celle  de  son  mari  ; 

«  Attendu  que,  dès  lors,  41  convient  seulement  d'examiner  si,  d'après 
la  loi  ottomane,  le  mariage  d'une  étrangère  avec  un  Ottoman  confère  à 
celle-ci  la  nationalité  de  son  mari  ; 

<  Attendu  que  la  loi  ottomane  des  17  juillet  et  i  août  1869,  qui  déter- 
mina les  causes  de  Tacquisition  *de  la  nationalité  ottomane,  ne  men- 
tionne pas,  dans  cette  énumération,  le  mariage  d'une  étrangère  avec  un 
Ottoman,  d'accord  en  cela  avec  la  loi  religieuse,  base  du  statut  person- 
nel eniTurquie  ; 

«  Attendu  qu'en  ce  qui  concerne  plus  spécialement  la  nationalité 
égyptienne,  les  stipulations  de  la  loi  ottomane  sont  appliquées  en  Egypte 
par  les  Tribunaux  locaux,  ainsi  qu'il  résulte  notamment  d'un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  mixte  d'Alexandrie  du  11  avril  1895  et  d'un  jugement  du 
Tribunal  mixte  du  Caire  du  14  mai  1901  ; 

<  Attendu,  dès  lors,  puisque  les  Tribunaux  mixtes  dénient  à  l'étran- 
gère qui  a  épousé  un  Ottoman  la  qualité  d'Ottomane,  que  refuser  à  la 
dame  Solon  la  qualité  de  Française  serait  lui  enlever  toute  nationalité, 
contrairement  à  l'esprit  et  à  la  lettre  de  l'article  19  du  Code  civil  ; 

«  Attendu  que,  d'ailleurs,  le  Tribunal  ne  peut  que  se  ranger  aux  con- 
clusions de  la  consultation  de  M.  Pélissié  du  Rausas,  directeur  de  l'Ecole 
française  de  droit,  en  date  du  16  janvier  1906,  tendant  à  faire  déclarer 
que  la  dame  Solon  n'a  pas  perdu  la  nationalité  française  ; 

«  Attendu  qu'il  est  loisible  à  la  dame  Solon  de  requérir  son  inscription 
sur  les  registres  d'immatriculation  dans  les  formes  de  rectification  à 
l'état  civil  des  FVançais,  ces  registres  faisant  foi,  en  matière  de  statut 
personnel,  pour  les  Français  qui  ne  figurent  pas  sur  les  registres  d'état 
civil  ; 

«  Par  ces  motifs  ; 

c  Statuant  en  Chambre  du  Conseil  et  en  matière  civile,  déclare  que  la 
dame  Solon,  veuve  de  Mohamad  Sioufi  Pacha,  est  Française  ;  ordonne 
l'inscription  de  son  nom  sur  les  registres  d'immatriculation  des  Français 
tenus  en  la  chancellerie  de  ce  consulat  ;  met  les  dépens  à  la  charge  de  la 
requérante.  » 

«  La  Cour  ; 

«  Considérant  qu'il  n'est  pas  contesté  que  la  dame  Solon, 
qui  demande  aujourd'hui  son  inscription  sur  les  registres 
d'immatriculation  des  nationaux  français  tenus  à  notre  con- 
sulat du  Caire,  appartînt  à  la  nationalité  française  lorsqu'elle 
contracta  mariage,  en  Egypte,  avec  Mohamad  Sioufi  Pacha, 
sujet  ottoman  ;  que  le  texte  des  lois  auxquelles  il  convient  de 
se  référer,  tout  d'abord,  pour  statuer  sur  cette  réclamation,  est 
l'article  19  du  Code  civil,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  La  femme  fran- 
«çaise  qui  épouse  un  étranger  suit  la  condition  de  son  mari,  à 
«  moins  que  son  mariage  ne  lui  confère  pas  la  nationalité  de 
«  son  mari,  auquel  cas  elle  reste  Française...;  » 

«  Considérant  que  ce  texte  législatif  serait,  dans  sa  première 
partie,  applicable  à  la  dame  Solon,  si  elle  n'établissait  qu'elle 
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se  trouve  dans  le  cas  de  la  femme  à  laquelle  son  mariage  ne  con- 
fère pas  la  nationalité  du  mari  ;  que  tel  est  bien  le  point  à  élu- 
cider ;  qu'il  échet,  dès  lors,  de  se  reporter  à  la  l^slation  otto- 
mane pour  rechercher  si  d'un  texte  formel  et  positif  —  aussi 
explicite  que  l'est  l'article  12  de  notre  Code  civil  —  résulte  une 
concordance  entre  la  loi  française  et  celle  de  la  Sublime  Porte; 

«  Considérant  que  la  loi  ottomane  qui  régit  la  matière  est 
celle  du  19  janvier  1869,  telle  qu'elle  a  été  promulguée  par  la 
Sublime  Porte  et  acceptée  par  les  puissances  de  la  chrétienté  ; 
qu'elle  est  absolument  muette  sur  la  dénaturalisation  de  la 
femme  étrangère. qui  contracte  mariage  avec  un  sujet  otto- 
man ;  qu'on  ne  saurait  d'ailleurs  attribuer  ce  silence  à  un  oubli, 
le  travail  du  législateur  de  1869  ayant  procédé  manifestement 
de  l'étude  de  plusieurs  législations  étrangères  qui  contiennent 
les  textes  les  plus  précis  en  ce  qui  touche  le  changement  de 
nationalité  par  le  fait  du  mariage  ;  qu'il  a  certainement  tenu 
compte,  d'ailleurs,  dans  l'élaboration  des  dispositions  nouvel- 
les renfermant  d'importantes  innovations, de  l'accueil  qu'eUes 
devaient  recevoir  des  autres  puissances  ; 

«  Considérant  que  la  loi  de  1869  dit ,  il  est  vrai,  et  ce,  du  reste, 
dans  une  formule  qui  n'a  pas  laissé  de  donner  prise  aux  contro- 
verses, que  la  femme  ottomane  suit  la  nationalité  de  son  mari  ; 
mais  qu'il  importe  de  poser  ce  principe,  quand  il  s'agit  de  la 
perte  ou  de  l'acquisition  de  la  nationalité,  qu'un  raisonnement 
basé  sur  une  question  de  réciprocité,  pas  plus  qu'im  argument 
d'analogie,  ne  saurait  suppléer  à  un  texte  de  loi  ; 

«  Considérant  qu'une  pareille  lacune,  ayant  sa  cause  dans  la 
volonté  réfléchie  du  législateur  de  1869,  ne  saurait  davantage 
être  comblée  après  coup,  soit  par  les  communications  que  la 
Sublime  Porte  adressait  à  ses  représentants  à  l'étranger,  soit 
même  par  les  consultations  ou  décisions  de  son  Conseil  d'Etat  ; 
que  celui-ci  a  pour  fonctions  de  donner  son  avis  sur  les  lois  et 
règlements  en  vigueur  et  sur  les  questions  au  sujet  desquelles 
il  est  consulté  par  le  souverain  ou  ses  ministres  ;  que  la  Consti- 
tution de  1876,  dont  il  est  à  tort  fait  état,  si  elle  lui  conférait 
une  autorité  différente,  n'a  eu  qu'une  existence  tout  à  fait 
éphémère  ;  que,  dans  ces  conditions,  l'avis  que  le  Conseil 
d'Etat  ottoman  a  donné  en  1892  sur  la  loi  de  1869,  n'en  a  pas 
modifié  la  portée  dans  une  de  ses  parties  les  plus  essentielles, 
comme  s'il  avait  eu  le  pouvoir  d'y  ajouter,  en  la  créant  de  tou- 
tes pièces,  une  disposition  jusqu'alors  inexistante  ; 

«  Considérant  que  les  raisons  de  décider  sont  les  niêmes  en  ce 
qui  concerne  les  règlements  des  consulats  de  Turquie  à  l'étran- 
ger en  date  du  27  techrini-sani  1299,  approuvé  par  un  iradé 
de  l'année  1899  de  notre  calendrier,  et  qui  porte  que  la  femme 


—  175  — 

de  nationalité  étrangère,  en  se  mariant  avec  un  Ottoman, 
rentre  par  le  fait  du  mariage  dans  la  nationalité  otto- 
mane, qu'un  règlement  d'ordre  administratif  et  intérieur, 
sujet  à  varier  comme  ceux  de  cette  nature,  non  dénoncé  du 
reste  aux  autres  puissances,  reste  sans  influence  en  la  cause  sur 
le  rapprochement  entre  les  législations  française  et  ottomane 
tel  qu'il  vient  d'être  étudié  ; 

c  Considérant  enfin,  que,  s'il  était  besoin  de  reconnaître  avec 
plus  de  précision  quelle  a  été,  en  son  temps,  la  pensée  du  légis- 
lateur ottoman,  il  suffirait  de  constater  que  la  circulaire 
adressée  aux  gouverneurs  des  vilayets  de  l'empire  le 
26  mars  1869,  —  c'est-à-dire  deux  mois  après  la  loi  du 
19  janvier,  dont  elle  constitue  l'accessoire,  —  tout  en  faisant 
allusion  à  la  femme  turque,  qui  perd  sa  nationalité  quand  elle 
épouse  un  étranger, est, dans  le  même  ordre  d'idées, absolument 
muette  comme  la  loi  elle-même,  sur  l'acquisition  de  la  natio- 
nalité ottomane  par  la  femme  étrangère  qui  épouse  un  sujet 
ottoman  ;  que,  dans  ces  conditions,  quelque  argument  qu'on 
puisse  tirer  dans  un  sens  ou  dans  l'autre  delà  loi  religieuse,  la 
dame  Solon  a  invoqué  à  bon  droit  l'inexistence  dans  la  légis- 
tion  de  la  Sublime  Porte  d'un  texte  qui  lui  conférât  la  nationa- 
lité ottomane  ;  que  c'est  donc,  lorsqu'il  établit  des  réserves 
dans  sa  seconde  partie,  que  l'article  19  de  notre  Code  civil  lui 
e^t  applicable  et  qu'il  échet  dès  lors,  en  déboutant  M.  le  pro- 
cureur général  de  ses  fins  d'appel,  de  maintenir  la  décision 
entreprise  ; 

«  Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges  : 

c  Donnant  acte  à  M.  Tederchi,  comme  il  est  dit  ci-dessus,  de 
ce  qu'il  renonce  au  nom  de  l'intimée,  à  faire  écarter  comme 
irrecevable  l'appel  de  M.  le  procureur  général,  confirme  au 
fond  le  jugement  attaqué  pour  qu'il  sorte  son  plein  et  entier 
eCTet  ;  dit  que,  vu  la  nature  du  litige  et  la  qualité  des  parties, 
la  dame  Solon  supportera  les  dépens  d'appel  comme  ceux  de 
première  instance.  » 

[Prés.  :  M.  le  premier  président  Giraud.  —  Min.  public  : 
M.  Chervet,  subst.  du  procureur  général.  —  Avocat  :  M« 
Abram.] 

Observations.  —  Jurisprudence  constante  :  C.  d'Alger,  7  juin 
1906,  cette  Rei^ue,  1907,  page  260  ;  Trib.  Civ.  Seine,  26  octobre 
1906,  ibidem,  1907,  page  118. 


—  176  — 

COUR  D'APPEL  D'AMIENS  (2* Chambre) 

Audience  du  16  mai  1907 

Affaire  :  Moënus  c.  Kriiger. 

I.  —  Est  justiciable  des  tribunaux  français,  V étranger  (en 
V espèce  un  sujet  allemand)  qui  a  en  France  son  principal  établis- 
sement et  son  domicile  de  fait, 

II.  —  Lorsque  deux  parties  de  nationalité  allemande  traitent 
en  Allemagne,  il  est  incontestable  qu'à  défaut  de  déclaration  con- 
traire, elles  entendent  traiter  sous  Végide  de  la  loi  allemande. 
Leurs  rapports  doivent  donc  être  appréciés  suivant  la  loi 
allemande, 

III.  —  Le  paragraphe  133  du  Code  de  Vindustrie  allemande 
pose  en  principe  que  la  convention  intervenue  entre  r industriel 
et  l'employé  aux  termes  de  laquelle  ce  dernier  se  trouve  limité 
dans  V exercice  de  son  métier  après  la  fin  de  ses  services  n'est 
valable  pour  Vemployé  qu'autant  que  la  limitation,  en  ce  qui 
concerne  le  temps,  le  lieu  et  Vobjet  sur  lesquels  elle  porte,  n'excède 
pas  les  limites  par  lesquelles  une  entrave  injuste  de  Vavenir  de 
Vemployé  est  exclue. 

Doit  donc  être  annulé  tout  au  moins  pour  ce  qui  concerne  la 
France,  le  contrat  qui  interdit  à  un  ouvrier  ou  employé  d'exercer 
la  profession  dans  laquelle  il  s'est  spécialisé  {fabrication  des 
machines  à  travailler  le  cuir),  pendant  une  durée  de  deux  ans 
et  dans  un  certain  nombre  de  pays,  comprenant  l'Europe  cen- 
trale, l'Ouest  de  l'Europe  et  les  Etats-Unis  d'Amérique,  alors 
qu'en  cas  d'exécution  de  la  convention,  ledit  employé  ou  ouvrier 
se  trouverait  en  réalité  dans  l'impossibilité  de  travailler  de  son 
métier. 

Le  19  janvier  1907,  le  Tribunal  civil  de  Péronne  (jugeant 
commercialement)  a  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Le  Tribunal  ; 

«  Attendu  que,  suivant  exploit  de  Vannieurdenhuyse,  huis- 
sier à  Péronne,  du  11  août  dernier,  Kriiger  a  formé  opposition 
au  jugement  de  défaut  de  ce  siège  statuant  commercialement 
du  16  juin  1906,  lequel  l'a  condamné  en  300  francs  de  dom- 
mages-intérêts envers  la  Société  Moënus  «  pour  quasi-délit 
commercial  de  concurrence  déloyale  »  ; 

«  Attendu  qu'à  l'appui  de  cette  opposition,  Krûger  invoque 
l'incompétence  des  tribunaux  français  en  général  et  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  Péronne  en  particulier;  qu'il  conclut 
subsidiairement  et  pour  le  cas  où  le  tribunal  se  déclarerait 
compétent,  à  ce  qu'il  soit  fait  application  de  la  loi  allemande 
et  spécialement  du  §  133  du  Code  de  l'industrie  ;  qu'en  censé- 
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quence  le  contrat  passé  entre  Moënus  et  lui  le  25  novem- 
bre  1902  soit  déclaré  nul  et  Moenus  débouté  de  toutes  ses  pré- 
tentions ; 

«  Sur  l'exception  d'incompétence  : 

«  Attendu  que  Krûger  expose  qu'il  s'agit  de  l'interprétation 
d'un  contrat  passé  en  Allemagne  entre  deux  sujets  allemands 
et  que  les  tribunaux  français  n'ont  pas  qualité  pour  en  connaî- 
tre, les  dérogations  prévues  par  les  art.  11  et  14,  C.  civ.,  étant 
inapplicables  en  l'espèce  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  Kruger  réside  à  Albert 
(Somme),  depuis  le  i^  décembre  1905  ;  qu'il  a  fait  le  6  décem- 
bre 1905,  à  la  mairie  de  cette  ville,  la  déclaration  imposée  aux 
étrangers  par  la  loi  du  8  août  1893;  qu'il  résulte  de  cette  décla- 
ration que  Krûger  est  venu  habiter  Albert  avec  sa  femme  et 
ses  cinq  enfants  dans  l'intention  d'y  exercer  sa  profession 
d'ingénieur-mécanicien  ;  qu'il  a  donc,  à  Albert,  son  principal, 
pour  ne  pas  dire  son  unique  établissement, en  même  temps  que 
son  domicile  de  fait;  qu'il  ne  justifie  pas  au  surplus  avoir  con- 
servé son  domicile  en  Allemagne  ;  que,  par  suite,  aux  termes 
de  la  jurisprudence.de  la  Cour  de  Cassation,  il  est  justiciable 
des  tribunaux  français  ;  que,  dès  lors,  il  importe  peu  que  le  li- 
tige actuel  ne  rentre  pas  dans  les  cas  prévus  par  la  convention 
internationale  du  20  mars  1883  (complétée  par  l'acte  addition- 
nel du  4  décembre  1900),  à  laquelle  l'Allemagne  a  adhéré  le 
l^'  mai  1903,  le  fait  que  Moênus  reproche  à  Krûger  consistant 
en  dernière  analyse,  non  pas  en  un  quasi-délit  commercial 
de  concurrence  déloyale,  mais  bien  dans  une  violation  des 
termes  de  la  convention  conclue  entre  eux,  autrement  dit 
en  une  faute  contractuelle  ; 

«  Attendu  que  la  compétence  spéciale  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Péronne  n'est  plus  discutée,  le  représentant  de  Krû- 
ger ayant  en  plaidant  déclaré  abandonner  toute  contestation 
de  ce  chef,  les  tribunaux  de  commerce  ayant,  en  effet,  compé- 
tence pour  statuer  sur  les  litiges  qui  s'élèvent  entre  personnes 
ayant  entre  elles  les  rapports  de  patron  et  d'employé,  c'est-à- 
dire  les  rapports  de  la  Société  Moënus  vis-à-vis  de  Krûger  ; 

«  Sur  le  fond  : 

«  Attendu  que,  par  le  contrat  du  25  novembre  1902,  Krûger 
s'engageait  envers  la  Société  Moënus  à  ne  lui  faire  aucune 
concurrence  dans  ses  spécialités  pendant  une  période  de  deux 
ans  à  partir  de  la  date  de  son  départ  éventuel  de  la  fabrique, 
c'est-à-dire  à  ne  fonder  aucune  maison  ayant  pour  objet  la  fa- 
brication et  la  vente  des  machines  et  appareils  pour  travailler 
des  cuirs  et  fabriquer  des  chaussures,  ni  à  s'intéresser  dans 
quelque  établissement  de  cette  nature,  ni  à  travailler  dans  un 
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ou  pour  un  établissement  analogue,  que  ce  soit  pour  son  propre 
compte  ou  pour  le  compte  d'autrui,  le  contrat  ne  devant  être 
obligatoire  que  dans  le  cas  où  Krûger  quitterait  de  sa  propre 
volonté  ou  provoquerait  sa  révocation,  et  ne  devant  sortir 
ses  effets  qu'en  ce  qui  concerne  TAUemagne,  TAutriche-HoL- 
grie,  la  France,  la  Belgique,  l'Italie  et  les  Etats-Unis  de 
rÀmérique  du   Nord  ; 

«  Attendu  que  lorsque  cette  convention  est  intervenue  en 
Allemagne  entre  les  parties  toutes  deux  de  nationalité  alle- 
mande, il  est  incontestable  qu'elles  ont  entendu  contracter 
sous  l'égide  de  la  loi  allemande,  qu'elles  ne  pouvaient  avoir 
en  vue  que  leur  loi  nationale  pour  l'établissement  des  clauses 
de  leur  contrat  et  par  suite  pour  le  règlement  de  tout  litige 
pouvant  postérieurement  s'élever  entre  elles  ;  qu'on  ne  saurait 
sérieusement  soutenir  que  Krûger  et  Moênus  entendaient  à  ce 
moment  s'en  référer  à  toutes  les  législations  différentes  des 
divers  pays  indiqués  en  la  convention  ;  qu'il  convient  donc 
en  l'espèce  de  faire  application  de  la  loi  aUemande  ;  spéciale- 
ment du  §  133  du  Code  de  l'industrie  allemande  ; 

«  Attendu  que  ce  texte  pose  en  principe  que  «  la  convention 
intervenue  entre  l'industriel  et  l'employé  aux  termes  de  la- 
quelle ce  dernier  se  trouve  limité  dans  l'exercice  de  son  métier 
après  la  fin  de  ses  services  n'est  valable  pour  l'employé  qu'au- 
tant que  la  limitation,  en  ce  qui  concerne  le  temps,  le  lieu  et 
l'objet  sur  lesquels  elle  porte,  n'excède  par  les  limites  par  les- 
quelles une  entrave  injuste  de  l'avenir  de  l'employé  est  exclue»; 

«  Attendu  que  le  contrat  interdit  à  Krûger  d'exercer  la  pro- 
fession dans  laquelle  il  s'est  spécialisé  (fabrication  des  machi- 
nes à  travailler  le  cuir),  pendant  une  durée  de  deux  ans  et  dans 
un  certain  nombre  de  pays,  comprenant  l'Europe  centrale, 
l'ouest  de  l'Europe  et  les  Etats-Unis  d'Amérique  ;  qu'il  résulte 
des  documents  versés  aux  débats,  émanant  d'autorités  judi- 
ciaires et  commerciales  allemandes  et  notamment  d'un  avis 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Leipzig,  fourni  dans  une  espèce 
identique,  qu'une  convention  de  cette  nature  aurait  pour  effet 
de  porter  une  grave  atteinte,  une  «  entrave  injuste  »  à  l'exercice 
de  la  profession  de  l'employé  ;  que  Krûger,  en  effet,  se  verrait, 
si  elle  recevait  une  application  httérale,  dans  l'impossibilité  de 
travailler  de  son  métier  ;  qu'il  ne  saurait  donc  lui  être  fait  grief 
d'avoir,  respectant  le  contrat  au  point  de  ne  pas  exercer  sa 
profession  dans  son  pays  d'origine  et  dans  la  sphère  d'action 
à  laquelle  peut  raisonnablement  prétendre  la  Société  Mocnus, 
cherché  un  emploi  dans  un  établissement  analogue  à  l'étran- 
ger ;  que  la  convention  doit  donc  être  déclarée  nulle  en  ce  qui 
concerne  tout  au  moins  son  application  en  France  : 
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«  Par  ces  motifs  : 

«  Reçoit  en  la  forme  Kruger  opposant  au  jugement  du  tribu- 
nal de  ce  siège  statyant  commercialement  du  16  juin  1906  ; 

Se  déclare  compétent  pour  connaître  du  litige  existant  entre 
Kruger  et  la  Société  Moénus  ; 

«  Au  fond  : 

«  Déclare  nulle  en  ce  qui  concerne  son  application  en  France 
la  convention  passée  entre  les  parties  le  25  novembre  1906  ; 
relève  en  conséquence  Kruger  des  condamnations  prononcées 
contre  lui  ;  déclare  la  Société  Moênus  mal  fondée  en  toutes  ses 
prétentions,  fins  et  conclusions  ;  Ten  déboute  ;  la  condamne 
vis-à-vis  de  Kruger  en  25  francs  Je  dommages-intérêts  judi- 
ciaires ;  la  condamne  en  tous  les  dépens.  » 

Sur  appel  de  la  Société  Moênus,  la  cour  d'appel  d*Amiens 
a  confirmé  en  ces  termes  : 

«  La  Cour  ; 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Considérant,  au  surplus,  qu'en  travaillant  dans  les  usines 
Pîfre  et  Ge,  Kruger  ne  faisait  pas  concurrence  aux  Etablisse- 
ments Moênus  «  dans  leurs  spécialités  »  ;  qu'à  la  différence  de 
ces  derniers,  les  usines  Pifre  n'ont  pas  pour  objet  la  fabrication 
et  la  vente  des  machines  et  appareils  pour  travailler  les  cuirs 
et  encore  moins  pour  fabriques  de  chaussures  ; 

«  Attendu  que  les  Etablissements  Moênus  ne  sauraient  donc 
considérer  l'usine  Pifre  comme  un  établissement  analogue  ; 
que,  s'il  résulte  d'une  certaine  publicité  faite  par  lui,  que  Pifre. 
parmi  beaucoup  d'autres  branches  de  son  activité  de  construc- 
teur, en  avait  une  relative  à  la  tannerie,  il  n'est  pas  moins  cons- 
tant qu'en  prétendant  interdire  à  Kruger  de  travailler  chez 
tout  constructeur  pouvant  fabriquer  une  machine  se  rappor 
tant  au  traitement  des  cuirs,  les  Etablissements  Moênus  impo- 
saient à  leur  employé  une  «  restriction  injuste  »  dans  son  objet, 
alors  qu'elle  était  déjà  discutable  dans  son  étendue  quant  aux 
lieux  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  donc  lieu  pour  la  cour  de  se  conformer 
à  la  loi  allemande  et  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Dresde 
dans  l'arrêt  qu'elle  a  rendu  sur  l'avis  de  la  Chambre  de  com- 
merce de  Leipzig  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Confirme...  » 

[Pt&.  :  M.  BuRDiN  DE  PÉRONNE.  —  Min.  public  :  M.  le 
Paverais,  avocat  gén.  —  Avocats  :  M*'  Desavoye  et  Cons- 
tant (ce  dernier  du  barreau  de  Paris]. 

Observations.  — Le  décret  du  2-17  mars  1791,  art.  7,  proclame 
la   liberté  du  commerce  et  de  l'industrie  en  France.  Mais 
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il  est  généralement  admis  que  des  reslriciion»  peuvent  être 
apportées  à  cette  liberté,  lorsqu'elles  sont  limitées  soit  quant 
au  temps,  soit  quant  aux  lieux,  soit  quant  à  la  nature  même 
du  travail  ou  du  commerce.»  La  liberté  de  faire  le  commerce 
ou  d'exercer  une  industrie,  dit  la  Cour  de  Cassation,  Chambre 
civile,  à  la  date  du  2  juillet  1900  (Dalloz,  1901,  1-294),  peut 
être  restreinte  par  des  conventions  particulières,  pourvu  que 
ces  conventions  n'impliquent  pas  une  interdiction  générale 
et  absolue,  c'est-à-dire  illimitée  tout  à  la  fois  quant  au  temps 
et  quant  au  lieu.  La  restriction  est  donc  valable  lorsque, 
librement  consentie,  elle  est  perpétuelle,  mais  limitée  à 
un  lieu  déterminé,  comme  aussi  lorsque,  s'étendant  à  tous 
les  lieux,  elle  ne  doit  être  observée  que  pendant  un  certain 
temps  ». 

En  Allemagne,  la  question  est  prévue  et  tranchée  par  le 
paragraphe  133  f.  du  Code  de  l'industrie  (Gea^erbet^dnung), 
dont  voici  les  termes  :  «  La  convention  entre  l'entrepreneur  et 
l'un  des  employés  désignés  au  paragraphe  133  a,  par  laquelle 
l'employé  est  limité  dans  son  activité  professionnelle  quant 
au  temps  suivant  le  terme  de  ses  rapports  de  louage  de  services, 
n'est  obligatoire  pour  l'employé  qu'en  tant  que  la  restriction 
quant  aux  temps,  lieu  et  objet,  ne  dépasse  pas  les  limites  par 
lesquelles  une  entrave  injuste  de  son  existence  est  exclue.  — 
La   convention  est   nulle,  si  l'employé  est  mineur  au  moment 
où  elle  est  conclue  ». 


COUR  D'APPEL  DE  LYON  (3«  Chambre). 

Audience  du  7  janvier  1908. 

Affaire  :  C'*^  des  Chemins  de  fer  P.-L.-M.  et  C*  des  Che- 
mins de  fer  du  Midi  c.  C*  des  Chemins  de  fer  de  Madrid  à 
Siragosse  et  à  Alicante  et  Lhopis. 

Aux  termes  du  tarif  espagnol  E.  M.  L.  n^  13  aussi  bien  qu'aux 
ternies  du  tarif  commun  français  P.  V.  n^  203,  V expéditeur  1^^ 
çeut  que  les  opérations  de  douane  à  Ventrée  en  France  soient 
faites  par  un  transitaire  de  son  choix,  doit  le  spécifier  sur  te  i^' 
claration  d'expédition. 

Le  12  mars  1905,  le  sieur  Gargori  expédiait  de  Puebla  Larga 
(Espagne)  un  wagon  d'oranges  au  sieur  Lhopis,  à  Lyon 
(Rhône),  avec  appHcation  des  tarifs  espagnols  E.  M.  L.  13  ^* 
français  P.  V.  203. 

Des  3  feuilles  d'expédition  écrites  de  la  main  de  Gargo*^» 
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odle  quUl  avait  envoyée  à  Lhopis  portait  la  mention  :  transi- 
taire en  douane,  Santiago  Lhorca,  à  Cerbère  ;  mais  la  feuille 
remise  aux  Compagnies  des  chemins  de  fer,  et  qui  accompa^ 
gnait  le  wagon,  ne  portait  pas  cette  mention. 

Le  17  mars,  le  wagon  était  réexpédié  de  la  gare-frontière 
de  Cerbère  sur  Lyon. 

Le  21  mars,  le  wagon,  arrivé  à  Lyon,  était  dirigé  sur  la  gare 
spéciale  de  Lyon-Guillotière,  pour  être  soumis  aux  forma- 
lités de  douane,  qui  n'avaient  pas  été  effectuées  à  la  frontière. 

Dès  le  31  mars,  Lhopis  avait  eu  connaissance  de  l'arrivée  du 
wagon;  mais  ce  jour-là,  le  commissaire  spécial  de  surveillance 
administrative  à  la  gare  de  Lyon-Guillotière  ordonnait  l'en- 
fouissement immédiat  des  oranger  qui  étaient  avariées  et 
impropres  à  la  consommation. 

Dans  ces  conditions,  Lhopis  assigna,  aux  fins  de  dommages- 
intérêts,  les  trois  Compagnies  de  transport  (Madrid-Saragosse- 
Alicante,  Cie  du  Midi,  Cie  du  Paris-Lyon-Méditerranée)  et 
un  sieur  Lhorca,  commissionnaire-transitaire  en  douanes  à 
Cerbère. 

Le  30  janvier  1906,  le  tribunal  de  commerce  de  Lyon, 
exonérant  Lhorca  de  toute  indemnité,  condamne  la  C** 
du  Paris-Lyon-Méditerranée  à  payer  à  Lhopis  1644  francs 
d'indemnité,  et  ordonne  que  les  deux  Compagnies  espagnoles 
devront  relever  la  Compagnie  française  de  cette  condamnation. 

Les  principaux  motifs  de  ce  jugement  sont  les  suivants  : 

1<»  La  O^  P.-L.-M.  connaissait  l'indication  donnée  par  Car» 
gori  de  faire  dédouaner  le  wagon,  à  Cerbère,  par  les  soins  de 
Lhorca. 

2^  Même  si  cette  indication  n'eût  pas  été  connue  de  la  C^^ 
P.-L.-M.,  celle-ci  a  eu  encore  le  tort  de  délivrer  à  Gargori 
un  récépissé  inexact  et  non  conforme  à  la  déclaration  écrite 
par  lui,  et  devenue  la  lettre  de  voiture. 

3^  C'est  la  lettre  de  voiture  qui  forme  le  contrat  entre 
Vexpéditeur  et  le  voiturier.   (Art.  101  du  code  de  commerce). 

4^  Enfin,  la  Compagnie  a  eu  tort  de  ne  pas  faire  procéder  à 
l'expertise  prévue  par  l'article  106  du  code  de  commerce. 

Ce  jugement,  frappé  d'appel,  a  été  réformé  dans  les  termes 
suivants  : 

«  La  Cour  ; 

«  Attendu  que  le  12  mars  1905,  un  sieur  Gargori  a  expédié 
de  Puebla  Larga  (Espagne)  à  Lhopis  un  wagon  d'oranges 
du  poids  de  1100  kilogrammes,  par  tarif  E.  M.  L.  n^  13, 
Uvrable  en  gare  à  Lyon  ; 

«  Attendu  que  cette  marchandise  fut  placée  dans  un  wagon 
plombé  par  1  expéditeur  Gargori  ; 


—  182  ^ 

(c  Attendu  que  la  déclaration  d'expédition  écrite  et  signée 
par  Gargori  ne  contenant  aucune  mention  d*un  transitaire 
chargé  d'effectuer  les  opérations  de  douane,  le  transborde- 
ment dut  être  effectué  à  Cerbère  par  les  soins  de  l'agence  inter- 
nationale et  de  la  gare  de  Cerbère,  et  le  wagon  fut  alors  néces- 
sairem,ent  dirigé  sur  la  gare  de  Lyon-Perrache  2,  douane  en 
transit  ; 

«  Attendu  que  le  wagon  arriva  à  la  gare  de  Perrache  2  en 
douane  à  la  date  du  21  mars  1905  et  fut  mis  à  la  disposition  du 
destinataire Lhopis  bien  avant  l'expiration  des  délais  de  trans- 
port ; 

((  Attendu  que  le  commissaire  de  surveillance  de  la  gare 
ayant  constaté  que  les  oranges  renfermées  dans  le  wagon 
étaient  avariées  et  impropres  à  la  consommation, en  ordonna 
la  destruction  à  laquelle  il  fut  procédé  le  1®'  avril  1905  parles 
agents  des  douanes  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ces  faits  qu'aucune  faute  n'a  été 
commise  par  la  G^  P.-L.-xM.  vis-à-vis  de  Lhopis  et  qu'elle  a  fait 
tout  ce  qu'elle  avait  à  faire  et  tout  ce  que  les  règlements  lui 
prescrivaient  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  C*«  du  Midi  : 

«  Attendu  que  la  O^  du  Midi,  transporteur  intermédiaire, 
n'a  pu  connaître  que  la  lettre  de  voiture  qui  était  dans  l'espèce 
la  seule  déclaration  d'expédition  ; 

«  Attendu  que  cette  déclaration  ne  mentionnant  le  nom 
d'aucun  transitaire  chargé  d'effectuer  les  opérations  de  douane 
à  Cerbère  et  de  faire  la  réexpédition  sur  Lyon,  la  C®  du  Midi 
ne  pouvait  et  ne  devait,  aux  termes  du  tarif  spécial  P.  V. 
commun,  sous  l'empire  duquel  voyageait  la  marchandise  de 
Gargori,  que  procéder  elle-même  en  dirigeant  le  wagon  sur  la 
gare  de  Perrache  2,  ce  qu'elle  a  fait  ; 

«  Qu'elle  ne  peut  donc  être  déclarée  responsable  vis-à-vis  de 
Lhopis  de  la  perte  de  la  marchandise  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  C*®  de  Madrid  à  Saragosse  et  Ali- 
cante  : 

«  Attendu  que  cette  Compagnie  ayant  reçu  de  la  C*®  du  Nord 
de  l'Espagne  le  wagon  d'oranges  à  destination  de  Lhopis  à  Lyon, 
Ta  remis  dans  les  délais, à  Cerbère,  à  la  C*®  du  Midi;  qu'elle  n'a 
donc  commis  aucune  faute  personnelle  ; 

«Attendu,  au  surplus,  que  la  C*«  du  Nord  de  l'Espagne, 
dont  la  C*®  de  Madrid  à  Sarragosse  entend  assurer  la  défense, 
n'a  pas  commis  de  faute  pouvant  entraîner  sa  responsabilité 
vis-à-vis  de  Lhopis  ; 

«  Attendu  que  l'adresse  de  Lhopis  à  Lyon  ne  figurait  même 
pas  sur  la  déclaration  d'expédition  remise  par  Gargori  et  si- 


—  183  — 

gnée  de  lui,  pas  plus  que  rindication  de  la  gare  de  la  Guillo- 
tière  à  Lyon  ; 

«  Attendu  que  Gargori,  l'expéditeur,  avait  demandé  Tap- 
plication  du  tarif  E.  M.  L.  n^  13,  aux  termes  duquel  il  était, 
aussi  bien  qu'aux  conditions  du  tarif  commun  P.  V  n^  203, 
stipulé  que  l'expéditeur  qui  veut  que  les  opérations  de  douane 
à  l'entrée  en  France  soient  faites  par  un  transitaire  de  son 
choix,  doit  le  spécifier  sur  la  déclaration  d'expédition  ; 

«  Attendu  que  la  déclaration  d'expédition  signée  de  Gar^ 
gori,  expéditeur,  ne  porte  la    mention  d'aucun  transitaire  ; 

«  Qu'il  n'est  point  question  dans  les  tarifs  du  récépissé 
remis  à  l'expéditeur,  lequel  du  reste  a  été  écrit  en  entier  de  la 
main  de  Gargori  et  ne  porte  même  pas  de  signature  ; 

«  Que  c'est  donc  à  Gargori  seul,  qui  a  omis  sur  la  déclara- 
tion d'expédition  la  désignation  du  transitaire  et  qui  n'a 
point  mis  sur  cette  déclaration  l'adresse  du  destinataire, 
qu'incombe  la  responsabilité  du  préjudice  allégué  par 
Lhopis  ; 

«  Sur  la  demande  reconventionnelle  de  la  Compagnie 
P.-L.-M.: 

a  Attendu  qu'il  est  justifié  être  dû  à  cette  Compagnie  la 
somme  de  210  francs,  montant  des  frais  de  transport  dont 
la  marchandise  était  grevée  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  La  Cour,  après  en  avoir  délibéré,  infirme  le  jugement 
rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  le30  janvier  1906, 
et,  par  nouveau  jugé,  rejette  comme  mal  fondée  la  de- 
mande de  Lhopis  ; 

«  Dit  n'y  avoir  lieu  en  conséquence  à  statuer  sur  la  demande 
en  garantie  ; 

«  Et  faisant  droit  à  la  demande  reconventionnelle  de  la  Cie 
P.-L.-M.,  condamne  Lhopis  à  payer  à  la  Cie  P.-L.-M.  la  som- 
me de  210  fr.  30  pour  frais  de  transports  et  débours  ; 

«  Condamne  Lhopis  en  tous  les  dépens  de  première  instance 
et  d'appel. 

[Prés.  :  M.  Bartholomot.  —  Min.  public:  M.  Choqueney, 
substitut  du  procureur  général]. 

Observations,  —  Il  n'est  pas  douteux  que  cet  arrêt  a  fait 
ici  une  saine  interprétation  des  faits  de  la  cause  et  une  juste 
application  de  la  loi  ainsi  que  des  tarifs  internationaux  de 
transports. 

Il  était  certain  que  la  lettre  de  çoiture,  seul  titre  qu'aient 
connu  les  Compagnies  transporteuses,  ne  mentionnait  pas 
un  agent  transitaire  en  douane  à  Cerbère  ;  que  cette  indication 
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figurait  seulement  sur  le  talon  «  resguardo  »,  resté  entre  les 
mains  de  Gargori  et  expédié  par  lui  à  Lhopis. 

Dans  ces  conditions,  et  pour  se  conformer  aux  tarifs  en  vi- 
gueur (E.  M.  L.  en  Espagne,  et  P.  V.  commun  203  en  France), 
dont  l'application  avait  été  expressément  demandée  par  Gar- 
gori, les  Compagnies  de  transport  étaient  obligées  d*assurer 
elles-mêmes  le  dédouanement  du  wagon,  et  devaient,  dans  ee 
but,  le  faire  diriger,  non  sur  la  gare  de  Lyon-Perraohe  2,  lieu 
primitif  de  destination  mais  sur  ceUe  de  Lyon-Guillotière,  où 
se  trouve  un  bureau  intérieur  de  douane. 

En  outre,  le  chemin  de  fer  ne  pouvait  faire  procéder  à  l'ex- 
pertise prévue  par  l'article  106  du  code  de  commerce,  par  la 
double  raison  que  :  1<^  Ni  l'expéditeur,  ni  le  destinataire  n'a- 
vaient élevé  aucun  refus,  aucune  contestation  ;  et  2^  que  Ten- 
fouiflsement  des  oranges  avait  été  ordonné  par  l'autorité  admi- 
nistrative. 

D'autre  part,  c'était  à  tort  que  les  premiers  juges  avaient 
appliqué  aux  rapports  entre  Lhopis,  simple  destinataire,  et 
la  Cie  P.-L.-M.,  «  le  voiturier  »  en  l'espèce,  les  dispositions  de 
l'article  101  du  code  de  commerce  français,  reproduites  d'ail- 
leurs dans  l'article  353  du  code  de' commerce  espagnol.  Ces 
deux  textes  en  effet  disposent  que  la  lettre  de  voiture  consti- 
tue le  titre  légal,  le  contrat  entre  le  voiturier  et  l'expéditeur 
ou  chargeur. 

Ce  contrat  n'existait  donc  ici  qu'entre  les  Compagnies  de 
chemin  de  fer  et  Gargori  l'expéditeur. 

C'est  donc  tout  à  fait  à  tort  que  Lhopis,  simple  destinataire, 
avait  actionné  ces  Compagnies  et  l'agent  transitaire  en  douane, 
avec  lesquels  il  n'avait  aucun  lien  de  droit. 

A.  Choquenky, 

Substitut  du  Procureur  Général  à  Lyon, 
Chevalier  de  la  Légion  éT honneur. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LYON  (3*  Chambhe). 
Audience  du  i«  Mai  1907. 

Affaire  :  Saxlehner  c.  Léoras. 

I.  ^—  Les  dénominations  de  pure  fantaisie,  destinées  à  désigner 
une  source  et  à  distinguer  certains  produits,  peuvent  servir  de 
marques  de  fabrique  aux  termes  de  Varticle  P^  de  la  loi  du 
23  juin  1857. 

II.  —  La  réciprocité  pour  la  protection  des  marques' de  fa- 
brique ayant  été  stipulée  entre  la  France  et  V Autriche-Hongrie 
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par  la  convention  de  commerce  du  18  février  1884,  les  sujets  hon- 
grois ont  le  droit  de  se  prêçaloir  des  artides  5  et  6  delà  loi  du 
23  juin  1857,  alors  que  leurs  marques  ont  été  régulièrement 
déposées  tant  en  Hongrie  qu'en  France. 

Il  en  est  ainsi  notamment  de  la  marque  «  Janos,  Hunyadi 
Janos  ». 

On  objecterait  en  vain  qu^avant  la  loi  hongroise  du  30  juil- 
let 1895,  les  marques  exclusivement  verbales  n'étaient  pas  proté- 
gées dans  ce  pays  et  ne  pouvaient  pas  faire  V objet  d'un  dépôt,  et, 
qu'au  moment  oà  cette  loi  permettant  de  constituer  des  marques 
de  fabrique  par  des  dénominations  purement  verbales  a  été  pu- 
bliée en  Hongrie,  la  dénomination  «  Hunyadi  Janos  »  étaà  tom- 
bée dans  le  domaine  public  en  France,  pour  désigner  certains 
sels  purgatifs  et  ne  pouvait  plus,  en  conséquence,  faire  l'objet 
d'une  appropriation  exclusive. 

En  effet,  en  admettant  même  qu'un  étranger  ne  puisse  avoir 
en  France,  pour  la  protection  de  ses  produits,  plus  de  droits  que 
dans  son  pays,  et  que,  par  conséquent,  le  dépôt  de  la  dénomination 
«  Hunyadi  Janos  »  n'ait  pu  avoir  d'effet  en  France,  à  l'égard  de 
sujets  hongrois,  qu'à  partir  de  la  promulgation  dans  leur  pays 
de  la  loi  du  30  juillet  1895,  l'objection  est  sans  valeur  dès  lorsqu'il 
est  constant  que,  depuis  longtemps,  ceux-ci  employaient  cette 
dénomination  pour  désigner  leurs  produits  et  qu'ils  avaient 
déposé  en  France  une  étiquette  dont  cette  dénomination  était  un 
des  éléments  essentiels,  car  d'après  les  principes  généraux  de 
droit,  c'est  l'emploi  qui  donne  le  droit  exclusif  à  la  marque,tandis 
que  le  dépôt  ne  fait  que  constater  un  droit  de  propriété  déjà  exis- 
tant en  l'entourant  de  certaines  garanties. 

En  conséquence,  le  dépôt  en  1895  de  la  dénomination  «  Hu- 
nyadi Janos  »,  prise  isolément,  n'a  fait  que  constater  et  renfor- 
cer un  droit  qui  existait  déjà  par  le  fait  de  l'emploi  de  la  déno- 
mination et  du  dépôt  de  la  marque  d'ensemble  dont  cette  dénomi- 
nation faisait  partie  intégrante. 

III.  ^  Le  tribunal  civU,  compétent  aux  termes  de  l'article  16  de 
la  loi  du  23  juin  1897  pour  statuer  sur  faction  civile  résiUtant 
de  Vusurpation  et  contrefaçon  de  marques  de  fabrique,  l'est  éga- 
lement pour  statuer  sur  Faction  résultant  des  mêmes  faits  envi- 
sagés au  point  de  vue  de  la  concurrence  déloyale. 

«  Le  Tribunal  ; 

«  Attendu  que  les  demandeurs  Andor,  Kalmann  et  Edmond 
Saxiehner,  propriétaires  delà  source  purgative  Hunyadi  Janos, 
près  de  Budapest  (Hongrie),  revendiquent  un  droit  de  pro- 
priété sur  les  marques  de  fabrique  constituées  par  la  dénomi- 
nation «  Janos  »  et  «  Hunyadi  Janos  »,  désignant  une  eau  pur- 
gative naturelle  et  des  sels  purgatifs  ;  qu'à  l'appui  de  leur  pré- 
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tention,  ils  invoquent  le  dépôt  qu'ils  ont  effectué  de  la  marque 
«  Hunyadi  Janos  »  en  Hongrie,  le  4  juillet  1905,  en  renouveUe- 
ment  de  celui  du  2  août  1895,  et  les  dépôts  qu'ils  ont  effectués 
des  marques  «  Janos  »  et  «  Hunyadi  Janos  »  en  France,  le 
14  septembre  1895  ; 

«  Attendu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  de  M.  le  président 
du  Tribunal  de  Lyon,  en  date  du  25  octobre  1906,  ils  ont  fait 
procéder  à  une  saisie  chez  Léoras,  pharmacien  à  Lyon,  rue 
Victor-Hugo,  44  ;  qu'il  résulte  des  constatations  et  déclara- 
tions consignées  au  procès-verbal,  en  date  du  21  novembre  1906, 
qu'il  a  été  saisi  :  1*>  7  flacons  d'un  sel  «  Hunyadi  Janos  »  ; 
2^  7  paquets  également  de  sel  »  Hunyadi  Janos  »,  lesquels  ont 
été  déposés  au  greffe  du  Tribunal,  conformément  à  la  loi  ;  que 
le  procès-verbal  constate,  en  outre,  qu'aux  8®  et  57®  pages  des 
livrets  prix-courant,  trouvés  dans  l'officine  de  Léoras,  figure 
l'annonce  de  la  mise  en  vente  avec  indication  du  prix  d'un  sel 
pour  eaux  purgatives  minérales  «  Janos  »  et  d'un  sel  d'  «  Hu- 
nyadi Janos  »  ; 

«  Attendu  qu'en  vue  de  ces  constatations,  dont  l'exactitude 
n'est  pas  contestée,  les  demandeurs  ont  fait  assigner  Léoras 
devant  ce  Tribunal  pour  usurpation  et  contrefaçon  de  marque 
de  fabrique  et  pour  concurrence  déloyale  ;  qu'ils  demandent  la 
somme  de  10.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  l'inser- 
tion du  jugement  dans  cinq  journaux  de  Paris  et  cinq  jour- 
naux de  Lyon  à  leur  choix  ;  qu'ils  demandent,  en  outre,  qu'il 
soit  fait  injonction  à  Léoras  d'avoir  à  cesser  immédiatement 
la  fabrication  et  la  vente  des  sels  dénommés  «  Janos  »  et  «  Hu- 
nyadi Janos  ))et  de  faire  disparaître  sans  délai  de  ses  prix-cou- 
rants l'annonce  de  la  mise  en  vente  desdits  produits,  à  peine 
de  payer  une  somme  de  100  francs  à  titre  d'indemnité  pour 
chaque  contravention  constatée  par  simple  procès-verbal 
d'huissier  ; 

«  a)  Sur  l'usurpation  et  contrefaçon  de  marque  de  fabrique  : 

c(  Attendu  qu'il  est  constant  et  reconnu  par  toutes  les  parties 
que  l'usurpation  ne  porte  que  sur  les  dénominations  «Janos  »  et 
a  Hunyadi  Janos  »,  et  que  Léoras  n'a  jamais  contrefait  les  des- 
sins ou  vignettes  déposés  par  les  demandeurs  comme  marque 
de  fabrique  ; 

«Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  .documents  versés  au 

{)rocès  que  Andor,  Kalmann  et  Edmond  Saxlehner  ont  régu- 
ièrement  effectué  le  dépôt  de  la  marque  «  Hunyadi  Janos  »  en 
Hongrie,  le  2  août  1895,  et  qu'ils  l'ont  renouvelé  le 
4  juillet  1905;  que  les  dépôts  de  marques  «Janos  et  «  Hunyadi 
Janos  »  ont  été  effectués  en  France  le  14  septembre  1895  ; 
«  Attendu  que  ces  dénominations,  de  pure  fantaisie,  desti- 
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nées  à  désigner  la  source  dont  les  demandeurs  sont  proprié- 
taires et  à  distinguer  leurs  produits  des  autres  produits  simi- 
laires, peuvent  servir  de  marques  de  fabrique  aux  termes  de 
Tarticle  i^  de  la  loi  du  23  juin  1857  ;  que,  d'autre  part,  la  réci- 
procité pour  la  protection  des  marques  de  fabrique  ayant  été 
stipulée  entre  la  France  et  l'Autriche-Hongrie  par  la  conven- 
tion de  commerce  du  18  février  1884,  les  demandeurs,  sujets 
hongrois,  ont  le  droit  de  se  prévaloir  des  articles  5  et  6  de  la  loi 
précitée,  qui  leur  assurent  le  bénéfice  de  la  loi  française  pour  la 
protection  de  leurs  produits  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur  objecte,  en  premier  lieu,  que  la 
marque  «  Hunyadi  Janos  »  a  été  déposée  en  Hongrie  unique- 
ment pour  Teau  minérale  purgative  et  que,  par  conséquent,  la 
protection  de  cette  marque  ne  saurait  s'étendre  à  des  sels 
purgatifs,  tels  que  ceux  qu'il  a  fabriqués  et  mis  en  vente,  c'est- 
à-dire  à  des  produits  tout  à  fait  différents  ; 

«Attendu  qu'il  résulte  des  prospectus-réclame  distribués 
par  Léoras  que  le  sel  «  Hunyadi  Janos  »  qu'il  a  mis  en  vente, 
est  présenté  au  public  comme  ayant  la  même  composition  chi- 
miqpie  que  l'eau  de  la  source»  Hunyadi  Janos»  et  comme  destiné 
à  remplacer  oc  médicament  par  une  simple  addition  d'eau 
naturelle  ;  que,  dans  ces  conditions,  il  est  certain  que  la  déno- 
mination a  Hunyadi  Janos  »  a  été  choisie  par  Léoras  dans  le 
but  de  profiter  de  la  notoriété  acquise  à  l'eau  de  ce  nom  pour 
faciliter  la  vente  d'un  produit,  sinon  identique,  tout  au  moins 
similaire,  et  présenté  comme  ayant  les  mêmes  effets  thérapeu- 
tiques; qu'un  pareil  abus  constitue  une  atteinte  portée  an  droit 
de  propriété  des  demandeurs  et  une  usurpation  de  marque 
tombant  sous  le  coup  de  l'article  8  de  la  loi  du  23  juin  1857  ; 

]  Attendu  que  les  mêmes  considérations  s'appliquent  à  la 
dénomination  «  Janos  »,  qui  n'est  qu'une  abréviation  de  «  Hu- 
nyadi Janos  »;  qu'il  importe  peu  que  cette  marque  ait  oui  ou 
non  fait  l'objet  d'un  dépôt  spécial  à  l'étranger,  puisqu'elle  est 
comprise  dans  la  marque  «Hunyadi  Janos»  et  puisque  Léoras 
en  a  fait  usage  pour  désigner  les  mêmes  produits  dans  le  but  de 
créer  la  même  confusion  ; 

«  Attendu  que  le  défendeur  objecte  encore  qu'avant  la  loi 
hongroise  du  30  juillet  1895,  les  marques  exclusivement  ver- 
bales n'étaient  pas  protégées  dans  ce  pays  et  ne  pouvaient  pas 
faire  l'objet  d'un  dépôt  ;  qu'au  moment  où  cette  loi  permettant 
de  constituer  des  marques  de  fabrique  par  des  dénominations 
purement  verbales  a  été  publiée  en  Hongrie,  la  dénomination 
«  Hunyadi  Janos  »  était  tombée  dans  le  domaine  public  en 
France  pour  désigner  certains  sels  purgatifs  et  ne  pouvait  plus, 
en  conséquence,  faire  l'objet  d'une  appropriation  exclusive  ; 
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«  Attendu  qu'en  admettant  conformément  à  une  jurispru- 
dence à  peu  près  constante,  qu'un  étranger  ne  saurait  avoir  en 
France,  pour  la  protection  de  ses  produits,  plus  de  droits  que 
dans  son  pays,  et  que,  par  conséquent,  le  dépôt  de  la  dénomi- 
nation «  Hunyadi  Janos  »  n'ait  pu  avoir  d'effet  en  France,  à 
l'égard  des  demandeurs  sujets  hongrois,  qu'à  partir  de  la  pro- 
mulgation dans  leur  pays  de  la  loi  du  30  juillet  1895,  il  est 
certain  que,  depuis  longtemps,  Andréas  Saxlehner  employait 
la  dénomination  «  Hunyadi  Janos  »  pour  son  eau  minérale  et 
que,  dès  1873,  en  Hongrie,  et  dès  1881,  en  France,  il  avait 
déposé  une  étiquette  dont  cette  dénomination  était  un  des 
éléments  essentiels  ;  que,  d'après  les  principes  généraux  du 
droit,  c'est  l'emploi  qui  donne  le  droit  exclusif  à  la  marque 
et  que  le  dépôt  ne  fait  que  constater  un  droit  de  propriété  déjà 
existant  en  l'entourant  de  certaines  garanties  ;  qu'en  consé- 
quence, le  dépôt  en  1895  de  la  dénomination  «  Hunyadi  Jar.os  k 
prise  isolément,  n'a  fait  que  constater  et  renforcer  un  droit  qui 
existait  déjà  par  le  fait  de  l'emploi  de  la  dénomination  et  du 
dépôt  de  la  marque  d'ensemble,  dont  cette  dénomination 
faisait  partie  intégrante  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  conditions,  l'emploi  abusif  que  Léo- 
ras  et  quelques  autres  pharmaciens  ont  pu  faire,  dès  avant 
1895,  de  la  dénomination  «  Hunyadi  Janos  »,  n'a  pas  pu  la  faire 
tomber  dans  le  domaine  public  et  dépouiller  Saxlehner  de  son 
dA)it  de  propriété  sur  cette  marque  ;  qu'en  conséquence,  l'ob- 
jection est  sans  valeur  juridique  et  doit  être  écartée  ; 

b)  Sur  la  concurrence  déloyale  : 

«Attendu  que  les  demandeurs  basent  leur  réclamation  sur 
les  mêmes  faits  ;  qu'il  y  a  connexité  et  que  le  Tribunal  civil, 
compétent  aux  termes  de  l'article  16  de  la  loi  du  23  juin  1857 
pour  statuer  sur  l'action  civile  résultant  de  l'usurpation  et 
contrefaçon  de  marques  de  fabrique,  l'est  également  pour 
statuer  sur  l'aclion  résultant  des  mêmes  faits  envisage  au 
point  de  vue  de  la  concurrence  déloyale  ;  qu'en  conséquence, 
l'exception  d'incompétence  soulevée  par  le  défendeur  doit  êlre 
écartée  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher  si  les  parties  sont 
l'uïie  et  l'autre  commerçantes  ; 

«  Au  fond,  attendu  que  l'usage  fait  sciemment  par  Léoras 
pour  la  vente  de  ses  produits  de  la  dénomination  «  Hunyadi 
Janos  »,  dont  la  propriété  appartient  incontestablement  aux 
demandeurs,  constitue  manifestement  un  acte  abusif  et  préju- 
diciable qui,  par  application  de  l'article  1384  du  Code  civil, 
pourrait  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts,  même  dans  le 
cas  où  la  marque  n'ayant  pas  réguUèrement  été  déposée,  le 
fait  ne  renfermerait  pas  les  caractères  du  délit  d'usurpation 
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et  de  contrefaçon  de  marque  de  fabrique  prévu  et  puni  par 
Tarlicle  8  de  la  loi  du  23  juin  1857  ;  que,  dans  l'espèce,  le  carac- 
tère délictueux  de  Tusurpalion  étant  reconnu,  il  y  a  à  plus  forte 
raison  concurrence  déloyale  et  que,  pour  ces  deux  causes  qui 
résultent  des  mêmes  fait  s,  il  y  a  lieu  d'en  joindre  à  Léoras  d'avoir 
à  cesser  les  choses  qu'on  lui  reproche  et  d'allouer  aux  demandeurs 
des  dommages-intérêts  pour  réparation  du  préjudice  causé  ; 

«  Sur  le  chiffre  des  dommages-intérêts  : 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  renseignements  fournis  au  Tribu- 
nal que  le  défendeur  Léoras, en  faisant  usagedela dénomination 
«  Hunyadi  Janos  »,  a  été  dans  une  certaine  mesure  de  bonne  foi, 
ayant  usé  d'une  longue  tolérance  ;  qu'immédiatement  après 
la  saisie,  il  a  fait  disparaître  la  marque  incriminée  de  ses  éti- 
quettes, flacons,  paquets,  prix-courants,  brochures, etc.;  que, 
d'autre  part,  il  n'apparaît  pas  que  la  concurrence  faite  par 
Léoras  aux  demandeurs  leur  ait  causé  un  préjudice  important  ; 
que  le  Tribunal  possède  les  éléments  suffisants  pour  évaluer 
ce  préjudice  à  1.000  francs,  en  ordonnant  en  outre  l'insertion 
du  jugement  dans  un  journal  de  Lyon  ou  de  toute  autre  ville 
au  choix  des  demandeurs,  sans  que  le  coût  de  cette  inser- 
tion puisse  dépasser  150  francs  ; 

«  En  ce  qui  concerne  l'indemnité  de  100  francs  réclamée 
pour  chaque  contravention  qui  serait  constatée  à  l'avenir  par 
simple  procès-verbal  d'huissier  : 

«  Attendu  que  le  Tribunal  ne  saurait  statuer  pour  l'avenir 
par  voie  réglementaire  sur  le  préjudice  causé  par  des  contra- 
ventions non  encore  commises  ;  qu'une  semblable  décision 
serait  contraire  à  tous  les  principes  du  droit  ; 

o  Par  ces  motifs  : 

«  Se  déclare  compétent  ;  dit  que  Léoras  père  est  tenu  de 
faire  disparaître  immédialement  de  ses  flacons,  paquets,  prix- 
courants,  brochures,  etc.  ,  la  dénomination  «  Janos  »  et  «  Hu- 
nyadi Janos  »  ; 

«  Le  condamne,  en  outre,  à  payer  aux  den. ardeurs  Andor, 
Kalmann  et  Edmond  Saxlehner,  tant  pour  usurpai  ion  et  con- 
trefaçon de  marque  de  fabrique  que  pour  concurrence  déloyale, 
la  somme  de  1.000  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  avec 
intérêts  à  dater  de  ce  jour  ; 

a  Ordonne  l'insertion  du  présent  jugement  aux  frais  de  Léo- 
ras dans  un  journal  de  Lyon  ou  toute  autre  ville  au  choix  des 
demandeurs  sans  que  le  prix  de  cette  insertion  puisse  dépasser 
150  francs  ; 

«  Condamne,  en  outre,  Léoras  en  tous  les  dépens.  » 

[Prés.  :  M.  Deschamps. —  Avocats  :  M®»  Maillard  (du  bar- 
reau de  Paris)  et  Damer]. 
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TRIBUNAL  CONSULAIRE  DE  FRANCE  A  TANGER 

Audience  du  21  décembre  1907 

Affaire  :  Lasry  c.  Darmon  Haïm  et  autres. 

I.  —  Aux  termes  des  articles  16  du  Code  civil  et  166  du  Code 
de  procédurcy  tout  étranger  demandeur  principal  ou  intervenant 
est  tenu,  s'il  en  est  requis,  de  fournir  caution,  de  payer  les  jrais 
et  les  dommages-intérêts  auxquels  il  pourra  être  condamné, 

II.  —  En  pays  de  capitulations,  les  citoyens  français,  sujets 
français  et  protégés  français,  relèvent  seuls  en  principe  du  Tribu- 
nal consulaire  français, 

a  Le  Tribunal  ; 

«  Attendu  que  Lesry  est  de  nationalité  anglaise  et  ne  justifie 
pas  posséder  en  France  d'immeubles  d'une  valeur  suffisante 
pour  assurer  le  paiement  des  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  lui  au  profit  des  défendeurs  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  16  du  Code  civil  et  166 
du  Code  de  procédure,  tout  étranger,  demandeur  principal  ou 
intervenant  est  tenu,  s'il  en  est  requis,  de  fournir  caution  de 
payer  les  frais  et  les  dommages-intérêts  auxquels  il  pourra 
être  condamné  ; 

«  Attendu  qu'en  pays  de  capitulations,  les  citoyens  français, 
sujets  français  et  protégés  français,  relèvent  seuls  en  principe  da 
Tribunal  consulaire  français  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Statuant  en  matière  sommaire  et  en  premier  ressort  : 

«  Ordonne  à  Lasry  de  fournir,  dans  les  8  jours  du  présent 
jugement,  bonne  et  solvable  caution,  laquelle  devra  non-seule- 
ment être  présentée  et  reçue  dans  la  forme  légale,  mais  encore 
avoir  la  qualité  de  citoyen,  de  sujet  ou  de  protégé  français, 
pour  sûreté  de  la  somme  de  10.000  francs  à  laquelle  le  Tribunal 
évalue,  sans  nul  préjudice,  les  condamnations  qui  pourront 
être  prononcées  au  profit  des  défendeurs,  si  mieux  n'aime 
Lasry  consigner  à  la  chancellerie  de  cette  légation  la  somme  ci- 
dessus  indiquée,  avec  affectation  expresse  au  cautionnement 
dont  il  s'agit  ; 

«  Dit  et  juge  que  le  défendeur  devra  accepter  ou  contester 
la  caution  présentée  avant  l'audience  du  2  février  1908  ; 

«  Et  faute  à  Lasry  de  fournir  caution  dans  le  délai  ci-dessus 
fixé,  le  déclare,  dès  à  présent,  non  recevable  dans  sa  demande  ; 

«  Déclare  le  présent  jugement  exécutoire  nonobstant  appel; 

«  Réserve  les  dépens  de  l'incident  ». 

[Prés.  :  M.  Filippi,  président  —  Avocats  :  M**  Aubin  (du 
barreau  de  Tanger),  Emile  Guérin  et  Louis  Puech  (du  bar- 
reau de  Paris.] 
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TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  MARSEILLE 

Audience  du  22  octobre  1907 

Affaire  :  Rey  c.  P.-L.-M. 

On  doit  appliquer  Varticle  31  de  la  convention  de  Berne  qui 
stipule  que  le  paiement  de  Vindemnité  pleine  et  entière  com- 
prenant les  dommages-intérêts,  pourra  être  demandé  dans  tous 
les  cas  où  le  dommage  aurait  pour  cause  un  dol  ou  une  faute 
graine  de  la  part  des  cheminsde  fer,  lorsque  la  Compagnie  ne  peut 
même  pas  indiquer  ce  qu'était  devenue  V expédition  pendant  un 
retard  extraordinaire  de  42  jours,  retard  qui  ne  peut  être  attribué 
qu'à  une  faute  grave  des  préposés  de  Vune  des  Compagnies  qui  ont 
contribué  au  transport 

«  Le  Tribunal  ; 

«  Attendu  que  Rey  était  destinataire  de  4  caisses  de  confi- 
serie pesant  ensemble  524  kilos,  à  lui  expédiées  de  Bruxelles 
en  petite  vitesse,  le  4  octobre  1906  ;  que  l'expédition  lui  a  été 
remise  seulement  le  12  décembre,  soit  42  jours  après  l'expé- 
dition des  délais  de  transport  ;  qu'il  en  est  résulté  pour  le  de- 
mandeur un  préjudice  d'une  certaine  importance,  en  l'état 
de  la  dépréciation  subie  par  la  marchandise  ; 

«  Attendu  que  la  lettre  de  voiture  ne  mentionnait  aucune 
déclaration  d'intérêt  à  la  livraison  ;  que  la  compagnie  défen- 
deresse s'en  prévaut  pour  soutenir  que  Rey  ne  peut  pas  avoir 
droit  à  une  indemnité  autre  que  celle  prévue  par  l'art.  40  de  la 
convention  de  Berne  sur  les  transports  internationaux  ;  qu'elle 
fait  offre  en  conséquence  de  rembourser  uniquement  au  deman- 
deur le  montant  des  frais  de  transport  ; 

«  Mais  attendu  que  l'art.  41  de  ladite  convention  de  Berne 
stipule  que  «le  paiement  de  l'indemnité  pleine  et  entière,  com- 
prenant les  dommages-intérêts,  pourra  être  demandé  dans  tous 
les  cas  où  le  donmage  aurait  pour  cause  un  dol  ou  une  faute 
grave  3e  la  part  des  chemins  de  fer  ;  que  tel  est  bien  le  cas  en 
l'espèce  où  la  compagnie  défenderesse  ne  peut  même  pas  indi- 
quer ce  qu'était  devenue  l'expédition  pendant  ce  retard  extraor- 
dinaire, invraisemblable  de  42  jours  ;  que  l'on  ne  peut  évidem- 
ment attribuer  ce  retard  qu'à  une  faute  grave  des  préposés 
de  l'une  des  compagnies  qui  ont  contribué  au  transport  des 
caisses  de  confiserie,  soit  que  ces  caisses  aient  été  oubliées 
dans  une  station  de  transbordement ,  soit  qu'elles  aient  été 
acheminées  vers  une  fausse  destination  ,  où  elles  ont  été 
laissées  longtemps  en  souffrance  ; 

a  Par  ces  motifs  ; 

a  Déclare  non  satisfactoire  l'offre  faite  par  la  Compagnie  des 
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chemins  de  fer  P.-L.-M,  de  payer  à  Rey  la  somme  de  86  fr.  15, 
représentant  le  montant  des  frais  de  transport  ; 

«  Condamne  ladite  Compagnie  à  payer  au  demandeur  la 
somme  de  20  francs  à  titre  de  dommages-intérêts,  en  répara- 
tion du  préjudice  résultant  de  la  dépréciation  de  la  marchan- 
dise ;  avec  intérêts  de  droit  et  dépens.  » 

Observations.  —  Aux  termes  de  l'article  41  de  la  convention 
de  Berne,  le  paiement  de  l'indemnité  pleine  et  entière,  com- 

{ prenant  les  dommages  et  intérêts,  peut  être  demandé  dans  tous 
es  cas  où  le  dommage  aurait  pour  cause  un  dol  ou  une  faute 
grave  de  la  part  du  chemin  de  fer.  Mais  sauf  ces  cas  spéciaux, 
le  chemin  de  fer  ne  doit  jamais  que  le  montant  du  préjudice  réeOe- 
ment  subi  par  suile  de  l'inobservation  des  délais  de  livraison, 
avec  cette  particularité  qu'en  cas  de  déclaration,  le  montant 
de  l'indemnité  ne  pourra  jamais  dépasser  la  somme  déclarée 
(art.  39  et  40). 

Tout  se  ramène  donc  à  une  question  de  fait,  que  les  Tribu- 
naux apprécient  souverainement. 

Dans  l'espèce  rapportée,  il  semble  bien  qu'il  y  a  eu  faute 
grave  de  la  part  du  chemin  de  fer,  puisque  la  caisse  contenant 
une  marchandise  éminemment  corruptible  est  restée  en  route 
pendant  42  jours.  Toutefois  certaines  décisions  semblent  exi- 
ger un  élément  intentionnel  de  la  part  des  préposés  pour  l'ap- 
plication de  l'article  41  de  la  convention  du  14  octobre  1890. 
Trib.  civ.  Lavaur,  30  avril  1907,  cette  Revue,  1907,  page  308). 
Nos  préférences  cependant  sont  pour  le  système  du  Tri- 
bunal de  Marseille,  l'élément  intentionnel  n'étant  pas  toujours 
facile  à  saisir.  C'est  ainsi  qu'une  fausse  direction  donnée  à  la 
marchandise  devra  être  considérée,  suivant  nous, comme  impli" 
quant  une  faute  lourde  de  la  part  du  transporteur.  V.  en  ce 
sens  :  Trib.  Corn.  Seine,  4  septembre  1896  (Gaz.  du  Palais» 
Tables  quinquennales,  1897  à  1902,  V.  Chemins  de  fer, 
no  799). 

Comp.  aussi  :  Trib.  Corn.  Perpignan,  28  mai  1907:  cette 
Revue  1907,  page  372. 

Marc  Jaillkt, 
Ancien  principal  clerc  ae  notaire, 
Ex-rédacteur  du  contentieux 
de  la  Compagnie  des  cheminsde  fer  P.'LrM- 
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SUISSE 

TRIBUNAL  FËDËRAL  (S£ancb  PLÉNiiRB) 
Audience  du  7  mai  1907 
Affaire  :  Bottcher. 

Les  articles  23  et  24  de  la  loi  fidèraie  sur  VextradUion  aux 
Etats  étrangers,  du  22  jaKifier  1892,  disposent  que  lorsque  F  indi- 
vidu arrêté  soulèi^e  une  objection  légale  contre  son  extradition, 
le  Conseil  fédéral  transmet  le  dossier  au  Tribunal  fédéral  qui 
prononce,  s' il  y  a  lieu,  ou  non,  V extradition. 

Mais  lorsque  V  individu  arrêté  n'a  soulevé  aucune  objection 
au  moment  de  son  arrestation  et  qu'il  a  accepté  d'être  extradé, 
aucun  recours  n'est  plus  possible,  car  en  pareil  cas  aucune  trans- 
mission de  dossier  n'est  faite  au  Tribunal  fédéral,  quU  dès  lors, 
est  incompétent  pour  statuer  comme  autorité  de  recours. 

«  Le  Tribunal  fédéral  ; 

«  Après  avoir  pris  connaissance  du  mémoire,  à  lui  directe- 
ment adressé  par  le  recourant,  le  3  mai  1907  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  ce  mémoire  que  le  recourant  a  été 
arrêté  le  21  avril  1907  ;  qu'on  lui  a  notifié  une  demande 
d'extradition  de  l'autorité  allemande,  sous  l'inculpation  de 
banqueroute  frauduleuse  ;  que,  lors  de  son  iilterrogatoire,  il 
déclara,  —  par  erreur,  dit-il,  —  accéder  à  la  demande  d'extra- 
dition dirigée  contre  lui  et  que,  dans  sa  séance  du  30  avril,  le 
Conseil  fédéral  accorda  à  l'autorité  allemande  l'extradition 
demandée  ; 

«  Attendu  que  c'est  contre  cette  décision  du  Conseil  fédéral 
que  le  recours  est  dirigé  et  que  le  recourant  conclut  à  ce  qu'il 
plaise  au  Tribunal  fédéral  : 

«  Mettre  à  néant  l'arrêté  du  Conseil  fédéral,  qui  accorde  à 
l'Empire  aUemand  l'extradition  de  Bottcher  et  ordonner  que 
celui  ci  sera  immédiatement  remis  en  liberté  et  en  possession 
de  toutes  les  valeurs  et  objets  saisis  sur  lui.  »  ; 

«  Considérant  que  les  articles  23  et  24  de  la  loi  fédérale  sur 
l'extradition  aux  Etats  étrangers,  du  22  janvier  1892,  dispo- 
sent que  lorsque  l'individu  arrêta  soulève  une  objection  légale 
contre  son  extradition,  le  Conseil  fédéral  transmet  le  dossier 
au  Tribunal  fédéral  qui  prononce,  tf'il  y  a  lieu,  ou  non,  l'ex- 
tradition ; 

«  Que  tel  n'est  pas  le  cas  en  l'espèce,  le  Conseil  fédéral 
n'ayant  fait  aucune  transmission  de  dossier  au  Tribunal  fédé- 
ral, le  recourant  reconnnaissant  lui-même  n'avoir  pas  soulevé, 
au  moment  voulu,  d'okjection  contre  son  extracîition  : 

«  Considérant  que  le  recours  est  dirigé  contre  une  déci- 
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sion  du  Conseil  fédéral  en  matière  d'exUadilion,  et  que  le 
Tribunal  fédéral  est  incompétent  pour  statuer  comme  auto- 
rité de  recours  en  pareil  cas; 

«  Prononce  : 

«  Il  n*est  pas  entré  en  matière,  pour  cause  d'incompétence, 
sur  le  recours  de  Fritz  Bôttcher  ». 

[Prés.  :  M.  Jaeger.] 


COUR  DE  JUSTICE  CIVILE  DE  GENÈVE 
Audience  du  12  octobre  1907 
Affaire  :  Bouchut  c.  Trefzer.' 

I.  —  La  liquidation  judiciaire  de  la  loi  française  du  4  mars 
1889  ne  constitue  qu'une  simple  modalité  de  la  faillite.  Elle  doit 
donc  être  mise  au  bénéfice  de  V article  6  du  traité  franco-suisse  in 
15  juin  1869. 

II.  Le  liquidateur  français  y  représentant  de  la  masse  des  créan- 
ciers, a  le  droit  de  former  seul,  sans  qu'il  ait  besoin  Sitre 
appuyé  par  le  débiteur,  la  demande  d'exequatur  d'une  décision 
judiciaire  intervenue  en  France. 

III.  —  L'article  6  du  traité  dispose  que  la  production  du  juge- 
ment de  faillite  donne  au  syndic  ou  représentant  de  la  niasse, 
après  toutefois  que  le  jugement  a  été  déclaré  exéculoire,  k  droit 
de  réclamer  l'application  de  la  faillite  aux  biens,  meubles  et 
immeubles  que  la  failli  possède  dans  ce  pays. 

Le  syndic  peut  également  y  poursuivre,  contre  les  débiteurs  U 
remboursement  des  créances  dues  au  failli  (al.  3  de  l'art.  6). 

«  Par  exploit  du  4  avril  1907,  Jean  Bouchut,  arbitre  de 
commerce,  à  Villeneuve-sur-Lot  (Lot-et-Garonne),  France,  en 
sa  qualité  de  liquidateur  judiciaire  de  sieur  H.-J.-B.  Espinasse, 
négociant  à  Sainte-Livrade,  a  assigné  Hugo  Trefzer,  négociant, 
à  Genève,  pour  ouïr  déclarer  exécutoire,  dans  le  canton  de 
Genève,  le  jugement  du  12  novembre  1906,  déclarant  en  état 
de  liquidation  judiciaire  le  sieur  Henri-Jean-Baptiste  Esp*' 
liasse,  faisant  le  commerce  sous  la  dénomination  Fontes  et 
Espinasse,  à  Sainte-Livrade  (Lot-et-Garonne). 

«  Le  demandeur  q.  q.  a.  soutient  que  Trefzer  est  débiteur  de 
la  société  Fontes  et  Espinasse  de  la  somme  de  1317  francs  20, 
pour  marchandises  vendues  et  livrées,  et  qu'il  est  dans 
l'obligation  de  demander  l'exequatur  du  jugement  du 
12  novembrel906,  en  application  de  l'art.  479  de  la  loi  de  fror 
cédure  civile  Genevoise  et  du  Traité  franco-suisse  du 
15  juin  J869.  ^ 

«  Le  défendeur  a  conclu  à  l'irrecevabilité  de  la  demande  de 
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Bouchut  q.  q.  a.  et,  en  tout  cas,  à  son  débouteinent  de  ses 
conclusions  et  à  sa  condamnation  aux  dépens. 

«  Trefzer  prétend  qu'il  n'est  point  débiteur  de  Fontes  et 
Espinasse  ;  que  l'action  de  Bouchut  q.  q.  a.  n'est  point  rece- 
vable,  car  le  jugement  du  12  novembre  1906  se  borne  à  statuer 
sur  la  capacité  juridique  d'une  personne  et  n'est  pas  suscep- 
tible d'une  exécution  proprement  dite,  puisqu'il  ne  mentionne 
aucune  condamnation  ;  qu'enfin,  aux  termes  des  art.  5  et  6  de 
la  loi  française,  du  4  mars  1889,  le  liquidateur  n'est  recevable 
à  agir  qu'avec  le  concours  du  débiteur. 

«  Par  jugement  du  15  mai  1907,  le  tribunal  de  première 
instance  a  débouté  Bouchut  q.  q.  a.  de  ses  conclusions,  et  l'a 
condamné  aux  dépens. 

^  Ce  jugement  est  basé,  en  substance,  sur  les  motifs  suivants  : 

«  Le  liquidateur  judiciaire  est  le  représentant  de  la  masse  des 
créanciers,  et  il  est  en  droit  de  demander,  seul,  l'exequatur  du 
jugement  du  12  novembre  1906.  Les  prescriptions  du  traité 
franco-suisse  de  1869,  relatives  à  la  faiÙite,  sont  applicables  à 
la  liquidation  judiciaire. 

«  Or,  en  l'espèce,  Bouchut  q.  q.  a.  ne  demande  pas  l'exe- 
quatur du  jugement,  pour  l'appliquer  à  certains  biens  du  sieur 
Espinasse,  mais  seulement  pour  réclamer  à  Trefzer  le  paiement 
d'une  prétendue  créance  contestée.  Dans  ces  circonstances,  il 
n'est  pas  nécessaire  de  demander  l'exequatur,  et  la  production 
du  jugement  nommant  Bouchut  liquidateur  est  une  justifi- 
cation suflSsante. 

«  Au  siu^plus,  il  y  a  lieu  de  remarquer,  dit  le  tribunal,  que  le 
demandeur  ne  produit  pas  l'original  de  l'exploit  de  significa- 
tion du  jugement,  ni  un  certificat  constatant  qu'il  n'existe  ni 
opposition,  ni  appel,  ni  autre  acte  de  recours,  ainsi  que  l'exige 
l'art.  16  du  traité. 

fiPar  exploit  du  3  juin,  Bouchut  q.q.a.  a  interjeté  appel  de  ce 
jugement.  Il  en  demande  la  réforme,  et  reprend  ses  conclusions 
de  première  instance. 

«  Trefzer  conclut  à  sa  confirmation. 

(c  Les  questions  soumises  à  la  Cour  sont  les  suivantes  : 

«  lo  La  demande  d'exequatur,  dans  le  canton  de  Genève,  du 
jugement  du  12  novembre  1906,  est-elle  fondée  ? 

«  2^  Quid  des  dépens  ? 

«  Sur  la  première  question  : 

«La  jurisprudence  du  Tribunal  fédéral,  dans  l'arrêt  Schwob 
frères  contre  Bonneau  q.  q.  a.,  du  24  janvier  1895  (1),  a  admis 

(1)   y,  La  Semaine  Judiciaire^  de  Genève,  1895,  page  241. 
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que  la  liquidation  judiciaire,  ordonnée  en  vertu  de  la  1<h  fran- 
çaise du  4  mars  1889,  ne  constitue  qu'une  simple  modalité  de 
la  faillite,  et  qu'elle  doit  être  mise  au  bénéfice  de  Tart.  6  du 
Traité  franco-suisse  du  15  juin  1869. 

«  Ce  même  arrêt  a  décidé  qu'il  ressortait  des  art.  6  et  16  du- 
dit  traité  que  le  liquidateur  français,  représentant  incontesta- 
ble de  la  masse  des  créanciers,  avait  le  droit  de  former  seul, 
et  sans  qu'il  ait  besoin  d'être  appuyé  par  le  débiteur,  la  de- 
mande d'exequatur  d'une  décision  judiciaire  intervenue  en 
France. 

«  L'art.  6  du  traité  dispose  que  la  production  du  jugement  de 
faillite  donnera  au  syndic  ou  représentant  de  la  niasse,  après 
toutefois,  que  le  jugement  aura  été  déclaré  exécutoire,  confor- 
mément aux  règles  établies  en  l'art.  16,  le  droit  de  réclamer 
l'application  de  la  faillite  aux  biens  et  immeubles  que  le  faiDi 
possédera  dans  ce  pays. 

«  En  ce  cas,  le  syndic  pourra  poursuivre  contre  les  débiteurs 
le  remboursement  des  créances  dues  au  failli.  (Al.  3  de  l'art.  6.) 

«  Bouchut  q.  q.  a.  produit,  en  conformité  des  art.  15  et  16 
du  traité,  l'expédition  du  jugement  du  12  novembre  1906, 
déclarant  en  état  de  liquidation  judiciaire  Henri-Jean-Baptiste 
Espinasse,  négociant  à  Sainte-Livrade.  Cette  expédition  men- 
tionne les  légalisations  exigées,  et  il  est,  en  outre,  justifié  par 
un  certificat  du  greflier  du  Tribunal  de  commerce  de  VUley 
neuve-sur-Lot,  du  25  mai  1907,  qu'il  n'existe  ni  opposition, ni 
appel  du  jugement  rendu  le  12  novembre  1906. 

a  L'art.  4  de  la  loi  française,  du  4  mars  1889,  dispose,  en  effet • 
que  le  jugement,  qui  déclare  ouverte  une  liquidation  judiciaire, 
n'est  susceptible  d'aucun  recours  et  ne  peut  être  attaqué  par 
voie  de  tierce  opposition. 

«  Bouchut  q.  q.  a,  n'a  donc  pas  à  produire  un  exploit  de 
signification  de  ce  jugement,  rendu  à  la  requête  du  négociant 
en  état  de  cessation  de  paiements,  puisqu'il  n'est  pas  néces- 
saire de  faire  courir  un  délai  de  recours  contre  ce  jugement. 

«  La  demande  d'exequatur  est  donc  fondée,  et  était  obliga- 
toire pour  que  le  liquidateur  puisse  poursuivre  un  prétendu 
débiteur  du  liquidé  (art.  6,  al.  3,  du  Traité). 

«  Cette  demande  d'exequatur  ne  pouvait  être  formée^  que 

contre  ce  prétendu  débiteur,  suivant  la  jurisprudence  de  la 

Cour  de  céans.  (Arrêt  Renaud  c.  Hildenfinger  et  Lazare,  du 

10  février  1906,  confirmé   par  arrêt  du   Tribunal  fédéral  du 

26  avril  1906)  (1). 

(1)  V.   Cette  Reuue,  1907,   page   319  n«   12. 
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«  Sur  la  deuxième  question  : 

«  C'est  Trefzer  qui,  au  lieu  de  s'en  rapporter  à  justice  sur  la 
demande  d'exequatur,  sous  réserve  de  contester  la  prétendue 
créance  de  H.-J.-B.  Espinasse,  a  nécessité  l'instance  actuelle» 
en  soulevant  divers  moyens  de  droit  mal  fondés  ;  il  succomba 
dans  sa  résistance  ;  c'est  donc  à  lui  à  supporter  les  dépens 
qu'elle  a  nécessités,  en  application  des  art.  106  et  363  pr.  civ. 

«  Par  ces  motifs,  la  cour,  à  la  forme,  reçoit  l'appel  du  juge- 
ment  

«  Au  fond,  réforme 

«  Déclare  exécutoire le  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce  » 


BULLETIN  DE  JURISPRUDENCE  SUISSE 


Chemins  de  fer. 

1.  —  Aux  termes  de  Tart.  31,  al.  4,  de  la  Convention  internationale 
pour  le  transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer,  le  transporteur  ne 
répond  pas  des  pertes  ou  avaries  des  objets  qui,  par  leur  nature,  sont 
exposés  au  danger  de  se  perdre  ou  d'être  avariés. 

Si,  eu  égard  aux  circonstances  de  fait,  l'avarie  a  pu  résulter  de  Tune 
des  causes  susmentionnées,  il  y  aura  présomption  que  Tavarie  résulte 
de  l'une  de  ces  causes,  à  moins  que  l'ayant  droit  n'établisse  le  contraire. 
Cette  présomption  n'existe  que  lorsque  l'on  peut  admettre  que,  dans  tel 
cas  concret  et  eu  égard  aux  diverses  circonstances  des  faits  de  la  cause,  la 
perte  ou  l'avarie  a  pu  effectivement  résulter  de  l'un  des  dangers  parti- 
culiers énumérés  à  l'article  cité  plus  haut. 

L'art.  25  de  la  convention  sus  visée  ne  déterminant  pas  la  valeur  pro- 
batoire d'un  procès-verbal  dressé  par  les  organes  ou  agents  de  l'admi- 
nistration, c'est  au  juge  qu'il  appartient  d'apprécier,  dans  chaque  cas 
particulier,  soit  au  regard  des  règles  spéciales  du  droit  de  procédure  du 
pays  où  se  plaide  le  procès,  soit  au  regard  tle  toutes  les  autres  circons- 
tances de  la  cause.  —  Tribunal  fédéral,  7  février  1907,  aff.  Chemins  de 
fer  fédéraux  c.  Chuit,  Naef  et  C>«.  —  La  Semaine  Judiciaire,  de  Genève, 
1907,  page  453.  ~  V.  aussi  cette  Revue,  1907,  page  324,  n^  33. 

Commission  rogatoire, 

2.  —  A  teneur  de  l'art.  7,  al.  2,  de  la  Convention  de  La  Haye  concernant 
la  procédure  civile,  du  14  novembre  1896,  l'Etat  requis  ne  peut  refuser 
de  donner  suite  à  une  demande  d'audition  de  témoins  que  s'il  la  juge  de 
nature  à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa  sécurité.  Toutefois,  la 
convention  ne  concerne  pas  l'obligation,  pour  le  témoin,  de  déposer  ;  le 
témoin  peut  refuser  de  répondre,  si  la  loi  de  l'Etat  requis  le  permet. 
Tel  pourrait  être  le  cas,  si  le  témoin  était  requis  de  répondre  sur  une 
question,  alors  que  son  témoignage  était  irrecevable  d'après  la  législation 
du  canton  auquel  la  commission  rogatoire  est  adressée  pour  exécution. 
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en  raison  du  fait  qu'il  s'agissait  de  faire  avouer  au  témoin  sa  propre 
culpabilité  dans  une  affaire  de  mœurs.  —  Conseil  fédéral,  1906.  —  De 
Blonay,  Annales  de  Jurisprudence,  de  Lausanne,  XIV,  page  44. 

Compétence. 

3.  —  Une  élection  de  domicile  faite  dans  un  contrat  constitue  une 
prorogation  de  for  qui  met  obstacle  à  ce  que  la  partie  qui  a  élu  ce  domi- 
cile puisse  invoquer  Part.  59,  Gonst.  féd.,  pour  demander  que  les  actions 
personnelles  qui  lui  sont  intentées  soient  portées  devant  le  juge  de  son 
domicile.  —  Tribunal  fédéral,  14  novembre  1906,  aff.  Cima  et  consorts 
c.  Anderegger.  —  De  Blonay»  Annales  de  Jurisprudence,  de  Lausanne, 
XIV,  page  119.    " 

4.  —  L*art.  59,  Const.  féd.,  peut  aussi  être  invoqué  à  rencontre  de 
jugements  rendus  par  des  tribunaux  étrangers,  mais  son  application  est 
soumise  à  la  condition  que  le  débiteur  n'ait  pas  implicitement  renoncé 
à-cette  garantie  constitutionnelle.  Une  telle  renonciation  doit  être  admise 
lorsque  le  débiteur  n*a,  d'aucune  façon,  contesté  la  compétence  du  tri- 
bunal étranger.  —  Tribunal  fédéral,  22  novembre  1906,  aff.  Félix  c 
Bley.  —  De  Blonay,  Annales  de  Jurisprudence,  XIV,  page  120. 

Crimes  et  délits. 

5.  —  L'art.  3  de  la  loi  sur  les  douanes  énumère  les  cas  d'exemption  du 
paiement  des  droits  d'entrée  ;  la  lettre  n  de  cet  article  consacre  un  cas 
d'exemption  en  faveur  des  habitants  de  la  Suisse  qui  possèdent,  cul  tirent 
ou  font  cultiver,  pour  leur  propre  compte,  des  biens-fonds  situés  sur  le 
territoire  étranger,  dans  une  zone  de  dix  kilomètres  le  long  de  la  fron- 
tière. 

Cette  faveur  est  accordée  aux  véritables  habitants,  qu'ils  soient  Suisses 
ou  étrangers,  mais  la  loi  n'a  point  entendu  la  faire  aux  habitants  du  ter- 
ritoire étranger  voisin,  moyennant  la  seule  formalité  de  la  location  d'un 
emplacement  situé  en  Suisse,  et  pouvant  servir  à  l'habitation. 

Il  faut,  pour  la  justifier,  une  habitation  réelle,  effective,  et  durant 
encore  à  l'époque  de  l'importation  des  produits. 

Celui  donc  qui  introduit  des  vins  en  Suisse  sans  payer  les  droits,  en 
produisant  un  passavant,  obtenu  de  la  Direction  des  Douanes,  sur  la 
simple  allégation  de  la  qualité  d'habitant,  contrevient  à  la  loi  sur  les 
douanes,  et  ses  art.  55  et  56  lui  sont  applicables.  —  Cour  de  Justice 
Civile  de  Genève,  19  janvier  1907,  aff.  Poignand  c.  Proc.  Gén.  de  la 
Confédération.  —  La  Semaine  Judiciaire  de  Genève,  1907,  page  138. 

Divorce  et  séparation  de  corps. 

6.  —  A  teneur  de  l'art.  5  de  la  Convention  internationale  sur  le  di- 
vorce, du  12  juin  1902,  qui  a  eu  pour  effet  d'infirmer  l'art.  56  de  la  loi  de 
1874  à  l'égard  des  cas  qui  sont  réglés  par  la  dite  Convention,  l'action  en 
divorce  de  personnes  domiciliées  hors  de  leurs  pays  d'origine,  peut  être 
portée,  —  ou  bien  devant  la  juridiction  compétente  déterminée  par  la 
loi  d'origine  des  époux  en  cause,  —  ou  bien  devant  les  tribunaux  du 
domicile  des  dits  époux,  sous  réserve,  cependant,  du  cas  où  la  législa- 
tion du  pays  d'origine  réserve  à  ses  propres  tribunaux  le  droit  exclusif 
de  juridiction. 
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La  législation  française  ne  connaît  pas  de  réserve  de  ce  genre. 

La  compétence  des  tribunaux  suisses  pour  statuer  sur  le  divorce 
d'époux  françaisMomiciliés  en  Suisse  n'est  pas  déniée  par  les  disposi- 
tions du  traité  franco-suisse  de  1869,  qui  ne  se  rapportent  pas  aux  actions 
traitant  des  questions  qui  relèvent  du  droit  de  famille. 

L'art.  3  de  la  Convention  de  1902  réserve  l'application  de  la  loi  d'origine 
des  époux,  lorsque  la  loi  du  pays  devant  les  tribunaux  duquel  l'action 
est  portée  l'autorise  ou  la  prescrit.  Tel  n'est  pas  le  cas  en  Suisse  et,  en 
pareil  cas,  les  tribunaux  Suisses  ne  pourront  pas  faire  application  de  la 
loi  étrangère. — Obergericht  de  Zurich,  11  avril  1906. —  De  Blonay,  «inna- 
ies  de  Jurisprudence,  à  Lausanne,  XIV,  page  65. 

7.  —  En  vertu  de  l'art.  7  de  la  Convention  internationale  sur  le  divorce 
de  1902,  les  tribunaux  suisses  ne  sont  pas  compétents  pour  statuer  sur 
une  demande  en  divorce  d'une  femme  allemande  domiciliée  en  Suisse, 
sants  français  ne  peut  être  mentionné  dans  les  registres  de  l'état  civil 
français  que  si  le  mariage  s'y  trouvait  déjà  inscrit. 

De  là  résulte  que  la  commission  rogatoire  requérant  l'inscription  du 
jugement  dans  les  registres  de  l'état  civil  français  doit  indiquer  sous 
quelle  date  et  dans  quel  registre  français  le  mariage  se  trouve  inscrit. 
Sans  ces  indications,  l'inscription  du  jugement  ne  peut  être  obtenue.  — 
Conseil  fédéral,  1906.  —  De  Blonay,  Annales  de  Jurisprudence,  à  Lau- 
sanne, XIV,  page  86. 

V.  Légitimation. 

Exequatur, 

13.  —  Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  genevois  de  déclarer  exécu- 
toire, dans  le  canton  de  Genève,  un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
allemand,  puisque  la  réciprocité,  pour  l'exécution,  en  Allemagne,  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  cantonaux  suisses,  dont  la  législation 
est  analogue  à  celle  de  Berne  et  de  Genève,  n'est  point  assurée  par  la 
jurisprudence  des  tribunaux  allemands.  —  Cour  de  justice  civile  de 
Genève,  15  décembre  1906,  aff.  Schirmer  c.  Welbers.  —  La  Semaine 
Judiciaire,  de  Genève,  1907,  page  74. 

14.  —  La  question  de  savoir  si,  en  l'absence  d'un  traité  international, 
un  jugement  étranger  peut  ou  doit  être  reconnu  comme  ayant  force  exécu- 
toire dans  un  canton,  n'est  réglée  que  par  le  droit  cantonal,  en  matière  de 
procédure.  Elle  échappe  donc  à  la  compétence  du  tribunal  fédéral.  -^ 
Tribunal  fédéral,  11  janvier  1907,  aff.  Schirmer.  —  La  semaine  judiciaire 
de  Genève,  1907,  page  449. 

V.  FaiUite. 

Expulsion, 

15.  —  A  teneur  de  l'art.  5  du  traité  d'établissement  franco-suisse  du 
23  février  1882,  les  Français  peuvent  être  expulsés  de  Suisse  par  sentence 
légale  ou  en  vertu  des  lois  et  règlements  sur  la  police  des  mœurs  et  la 
mendicité. 

Peut  donc  être  expulsé  le  Français  qui  s'est  rendu  coupable  d'escroque- 
rie. Il  importe  peu  que  la  poursuite  ait  été  arrêtée  par  suite  de  retrait  de 
la  plainte  par  le  lésé  ;  les  faits  à  la  charge  du  coupable  n'en  subsistent  pas 
moins  et  conservent  leur  portée  pour  l'appréciation  de  son  droit  à  l'éta- 
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blissement.  Lors  donc  que  la  loi  cantonale  prévoit  le  retrait  de  l'établisse- 
ment aux  étrangers  pour  cause  d'inconduite  ou  d'improbité,  l'expulsion 
n'est  pas  contraire  au  susdit  traité.—  Conseil  fédéral.  16  mars  1906,  afl. 
Venat  c.  Canton  de  Genève.  —  De  Blonay»  Annales  de  Jurisprudence,  de 
Lausanne,  XIV,  page  84. 

Extradition- 

16.  —  La  loi  du  24  juillet  1852  sur  l'extradition  de  malfaiteurs  et 
accusés  ne  se  rapporte  qu'à  des  relations  relevant  du  droit  pubUc  entre 
cantons,  dans  le  domaine  de  la  répression  des  délits,  et  ne  tient  compte 
de  la  situation  des  intéressés  qu'à  ce  point  de  vue  du  droit  pubbc.  Les 
intéressés  ont  bien  le  droit  d'exiger  le  respect  de  ces  dispositions,  mais 
ils  n'ont  pas  le  droit  de  demwider  que  l'extradition  soit  refusée  en  raison 
de  la  nature  générale  ou  des  circonsfances  de  fait  du  délit  pour  lequel 
ils  sont  poursuivis. 

L'intéressé  ne  saurait  donc  pas  déduire  de  la  dite  loi  la  garantie  d  un 
for  détermina  où  il  devrait  être  poursuivi  en  raison  du  déUt  relevé  à  sa 
charge.  —  Tribunal  fédéral,  15  mars  1906,  aff.  Bieri,  c.  canton  du  Valais. 
—  De  Blonay,  Annales  de  Jurisprudence,  de  Lausanne,  XIV,  page  98. 

17.  —  Lorsque  le  tribunal  fédéral  est  nanti,  comme  cour  de  droit  pubUc, 
d'une  opposition  à  extradition  requise  par  un  état  étranger,  en  vertu  des 
art.  23  et  24  de  la  loi  du  22  janvier  1892,  il  n'a  pas  à  examinersi  le  prévenu 
est  coupable  du  délit  pour  lequel  l'extradition  est  requise,  mais  unique- 
ment si  ce  délit  remplit  les  conditions  voulues  pour  que  l'extradition 
puisse  être  accordée,  en  vertu  du  traité  d'extradition  conclu  avec  l'Etat 
requérant  ou  en  vertu  de  déclarations  de  réciprocité. 

Le  délit  de  bigamie  rentre  dans  la  catégorie  prévue  parVart.  2, 10o,du 
traité  d'extradition  du  10  mars  1896,  conclu  avec  l'Autriche -Hongrie, 
sous  la  désignation  de  «  polygamie  •.  —  Tribunal  fédéral,  27  mars  1906, 
aff.  Riede.  —  De  Blonay,  Annales  de  Jurisprudence,  de  Lausanne,  XI, 
page  100. 

18.  —  Le  Tribunal  fédéral,  nanti  d'une  opposition  à  une  demande 
d'extradition  fondée  sur  un  traité,  a  pour  mission  d'examiner  si  les  faits 
qualifiés  délit  par  la  demande  et  par  le  mandat  d'arrêt  constituent  bien 
un  délit  qui,  à  teneur  des  dispositions  du  traité,  peuvent  donner  lieu  à 
extradition  ;  par  contré,  il  ne  lui  appartient  pas  d'examiner  si  l'exposé 
des  faits  contenu  dans  le  mandat  d'arrêt  est  conforme  à  la  réalité  ;  l'exa- 
men de  la  question  de  fait  et  de  culpabilité  appartient  au  seul  juge  de 
jugement  et  non  pas  au  juge  chargé  de  statuer  sur  la  demande  d'extra- 
dition. 

Le  Tribunal  fédéral  peut  demander  un  complément  de  renseignements 
pour  établir  si  les  faits  invoqués  constituent  ou  non,  ainsi  que  le  prétend 
l'accusé,  un  délit  politique. 

Les  délits  de  détournement  (Unterschlagung)  peuvent  donner  lieu  à 
extradition,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  détournement  commis  par  l'accusé 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  officielles,  soit  qu'il  s'agisse  de  détourne- 
ment simple  (traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne,  du 
24  janvier  1874). 

Toutefois,  d'après  le  texte  même  du  traité,  le  détournement  commis 
par  un  fonctionnaire  entraîne  nécessairement  l'extradition,  tandis  que 
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le  détournement  simple  ne  peut  donner  lieu  à  extradition  que  s'il  est 
puni  par  la  législation  de  TEtat  requis.  —  Tribunal  fédéral,  28  avril  1906» 
afT.  Stéphang  C.Allemagne.  —  De  BlonSiV,  Annales  de  Jurisprudence,  di^ 
Lausanne,  XIV,  page  100. 

19.  —  Le  Tribunal  fédéral  étant,  comme  instance  supérieure  chargée 
de  statuer  sur  les  demandes  d'extradition,  compétent  pour  dire  si  les 
objets  trouvés  sur  l'extradé  doivent  être  remis  avec  celui-ci  à  l'Etat 
requérant  (loi  du  22  janvier  1892,  art.  24,  et  traité  d'extradition  avec  la 
Russie,  art.  12),  est  incontestablement  aussi  compétent  pour  statuer  sur 
Topposition  faite  par  des  tiers  à  la  remise  d'objets  de  ce  genre. 

Les  autorités  fédérales  sont  tenues  de  remettre  à  l'Etat  requérant 
tous  les  objets  et  fonds  trouvés  sur  l'accusé  dont  l'extradition  a  été 
accordée  sans  avoir  à  s'occuper  des  droits  que  des  tiers  feraient  valoir  sur 
les  dits  objets. — Tribunal  fédéral,  15  septembre  1906,  alT.  Belenzold 
c.  Russie.  —  De  Blonay.  Annales  de  Jurisprudence,  de  Lausanne, 
XIV,  page  101. 

Faillite. 

20.  —  Les  actions  en  opposition  à  un  état  de  collocation,  en  matière  de 
faillite,  intentées  en  vertu  de  l'art.  250  L.  P.,  ne  peuvent  être  portées 
devant  le  Tribunal  fédéral  par  la  voie  du  recours  en  réforme  que  pour 
autant  qu'elles  se  basent,  au  fond,  sur  les  dispositions  de  lois  fédérales 
ou,  aux  termes  de  l'article  56  Org.  Jud.  féd.,  s'il  s'agit  de  causes  civiles 
jugées  par  les  tribunaux  cantonaux,  en  application  de  lois  fédérales 
ou  qui  appellent  l'application  de  ces  lois. 

V.  Ëxequatur. 

Impôts, 

21.  —  Une  société  destinée  à  produire  la  force  électrique,  dont  les 
installations  se  trouvent,  partie  sur  territoire  suisse,  partie  sur  terri- 
toire étranger,  peut,  sans  qu'elle  puisse  se  plaindre  d'une  violation  de 
l'art.  46,  Const.  féd.,  être  astreinte  à  payer  l'impôt, en  Suisse,  sur  une 
partie  de  son  capital,  de  son  fonds  d^  réserve  et  du  produit  de  son  exploi- 
tation, lors  même  que  son  siège  est  à  l*étranger  et  qu'elle  n'a,  en  Suisse, 
qu'un  domicile  élu,  en  vertu  de  sa  concession  suisse. 

L'interdiction  de  la  double  imposition  portée  par  l'art.  46,  Const.  féd., 
ne  s'applique,  en  principe,  qu'aux  conflits  intercantonaux  ;  elle  ne  saurait 
être  invoquée  dans  les  rapports  internationaux  que  pour  éviter  qu'un 
habitant  de  la  Suisse  puisse  être  astreint  à  payer  en  Suisse  un  impôt  sur 
des  biens  immobiliers  qu'il  possède  à  l'étranger  et  qui  y  paient  les  impôts. 

—  Tribunal  fédéral,  4  juillet  1906,  alT.  Rheinfelden  c.  Canton  d'Argovie 

—  De  Blonay,  Annales  de  Jurisprudence ^  de  Lausanne,  XIV,  page  74. 

Légitimation- 

22.  —  Les  tribunaux  suisses  sont  compétents  pour  statuer  sur  une 
demande  d'annulation  d'une  légitimation  par  mariage  subséquent  consen- 
tie  par  un  citoyen  suisse  à  l'occasion  de  son  mariage  conclu  en  France" 
avec  une  Française  (loi  de  1891,  art.  8,  28).  —  Obergericht  de  Zurich, 
15  septembre  1906.  —  De  Blonay,  Annales  de  Jurisprudence,  de  Lausanne, 
XIV,  page  86. 

Loi  à  appliquer, 

23.  —  Au  point  de  vue  de  la  question  de  savoir  quelle  est  la  législation 
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applicable,  la  jurisprudence  a  admis  qu'il  y  avait  lieu  de  faire  application 
de  la  législation  suisse  toutes  les  fois  que  les  parties  ont  dû,  au  moment 
de  la  conclusion  du  contrat,  envisager  la  dite  législation  suisse  comme 
devant  trouver  son  application.  Tel  n'est  pas  le  cas,  lorsque,  au  moment 
de  la  conclusion  du  contrat,  les  deux  parties  étaient  domiciliées  à  l'étran- 
(j^er  et  que  l'une  d'elles  vient  à  transférer  ensuite  son  domicile  en  Suisse, 
où  elle  est  établie  au  moment  de  l'ouverture  de  l'action.  —  Tribunal 
fédéral,  9  juin  1906,  afT.  Raschke  c.  Bank  fur  Handel  und  Industrie.  — 
De  Blonay,  Annales  de  Jurisprudence^  de  Lausanne,  XIV,  page  144. 

Mariage, 

24.  —  L'étrangère  qui  aurait  obtenu  des  autorités  de  son  pays  d'origine 
la  dispense  du  délai  d'attente  de  dix  mois  ne  saurait,  néanmoins,  pas  se 
remarier  en  Suisse  peu  après  le  divorce,  sans  observer  le  délai  prévu  par 
l'article  28,  dernier  alinéa,  de  la  loi  de  1874,  cette  disposition  étant  d'or- 
dre public  et  n'ayant  pas  été  modifiée  par  la  convention  de  La  Haye, 
dont  l'art.  2  réserve,  pour  les  cas  de  ce  genre,  les  prescriptions  de  la  loi 
nationale.  —  Conseil  fédéral,  1906.  —  De  Blonay,  Annales  de  Jurispru- 
dence, de  Lausanne,  XIV,  page  158. 

25.  —  Lorsque  les  époux  ont  réussi  à  éluder,  pour  se  marier,  le  délai 
d'attente  à  eux  imposé  par  la  loi  suisse,  en  se  mariant  à  l'étranger,  si  le 
mariage  a  été  conclu  valablement  selon  les  lois  du  lieu  de  la  célébration 
et  si  les  pièces  y  relatives  sont  correctes  en  la  forme,  l'inscription  du 
mariage  sur  les  registres  suisses  peut  d'autant  moins  être  refusée  que  la 
non  observation  du  délai  d'attente  ne  constitue  pas  en  droit  suisse  une 
cause  de  nullité.  —  Conseil  fédéral,  1906.  —  De  Blonay,  Annales  de 
Jurisprudence,  de  Lausanne,  XIV,  page  158. 
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Circulaire  du  ministre  de  la  Justice,  du  25  septembre  i907^ 
relative  aux  duplicata  de  bulletins  n°  1,  concernant  des  individus 
nés  dans  les  pays  avec  lesquels  se  pratique  V échange  internatiO' 
naly  et  à  la  suppression  des  duplicata  s^ appliquant  aux  condam- 
nations prononcées  contre  des  étrangers  ayant  acquis  la  nationa- 
lité française  (Alsace-Lorraine,  Autriche,  Bade,  Bavière,  Bel- 
gique, Italie,  Luxembourg,  Pérou,  Portugal,  Suisse)  (1). 

M.  le  Ministre  des  Affaires  étrangères  a  appelé  mon  attention 
sur  la  pratique  suivie  dans  les  greffes  pour  rétablissement  des 
duplicata  des  condamnations  prononcées^  en  France,  contre 
des  ressortissants  des  pays  avec  lesquels  existe  l'échange  inter- 
national. 

(1)  Bulletin  du  Ministère  de  la  Justice,  1908,  page  191. 
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Mon  collègue  rappelle  que  la  France  n'est  liée  à  ce  sujet 
qu'avec  l'Allemagne,  aux  termes  de  l'article  6  de  la  convention 
additionnelle  au  traité  de  paix  du  10  mai  1871,  et  encore  ce 
traité  ne  concerne-t-il  que  l'Alsace-Lorraine. 

Or,  des  termes  de  la  convention  additionnelle  précitée,  et 
du  commentaire  qui  lui  a  été  donné  par  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  dans  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant 
approbation  de  cette  convention,  il  ressort  clairement  que  les 
Etats  en  cause  n'ont  entendu  échanger  que  les  bulletins  con- 
cernant leurs  nationaux  respectifs.  Ce  sont,  au  reste,  les  mêmes 
expressions  dont  ma  chancellerie  s'est  servie  au  sujet  de  l'ap- 
plication, entre  la  Belgique  et  la  France,  du  système  d'échange 
des  bulletins  de  condamnation. 

L'échange  fontionne  aussi  avec  d'autres  nations,  mais  sans 
que  ces  transmissions  aient  été  prévues  par  des  conventions. 

II  semble,  dès  lors,  que  pour  tous  les  individus  nés  dans  les 
pays  avec  lesquels  fonctionne  l'échange  (Alsace-Lorraine, 
Autriche,  Bade,  Bavière,  Belgique,  Italie,  Luxembourg,  Pérou 
Portugal,  Suisse),  mais  devenus  Français  par  naturalisation, 
réintégration,  etc.,  il  ne  devrait  plus  être  établi  de  duplicata 
d'échange. 

Ces  individus  ayant  acquis  la  nationalité  française,  les  dupli- 
cata des  condamnations  prononcées  contre  eux  en  France, 
en  Algérie,  aux  Colonies  et  dans  les  Pays  de  protectorat,  ne 
doivent  plus  être  transmis  aux  Gouvernements  dont  ils  ressor- 
tissaient. 

En  conséquence,  il  y  aura  lieu  désormais  de  ne  dresser  de 
duplicata  que  pour  les  étrangers  ayant  été  reconnus  avoir 
conservé  leur  nationalité  d'origine. 

Il  conviendra  dès  lors  de  ne  pas  établirde  duplicata  en  ce  qui 
concerne  les  condamnations  prononcées  contre  les  étrangers 
qui  auraient  acquis  la  nationalité  française. 

Je  vous  rappelle,  d'ailleurs,  que  l'indication  sur  les  bulletins 
a^  1,  2  et  3  et  duplicata  de  la  nationaUté  d'origine  ou  acquise 
des  condamnés  est  prescrite  par  l'article  14  du  décret  du 
12  décembre  1899,portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'application  de  la  loi  du  5  août  1809  sur  le  casier  judi- 
ciaire et  la  réhabilitation  de  dtoit. 

Loi  du  13  avril  1908,  relatwe  à  la  protection  temporaire  de  la 
propriété  industrielle  dans  les  expositions  internationales 
étrangères  officielles  ou  officiellement  reconnues  et  dans  les 
expositions  organisées  en  France  ou  dans  les  colonies  avec  Vau- 
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torisqiion    de    V administration   ou    avec  son    patronage  (1). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Axt.  !«".  —  Une  protection  temporaire  est  accordée  aux 
inventions  brevetables,  aux  dessins  et  modèles  industriels, 
ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  pour  les 
produits  qui  seront  régulièrement  admis  aux  expositions  étran- 
gères internationales,  officielles  ou  officiellement  reconnues. 

Cette  protection,  dont  la  durée  est  fixée  à  douze  mois  à 
dater  de  l'ouverture  officielle  de  l'exposition,  aura  pour  effet 
de  conserver  aux  exposants  ou  à  leurs  ayants  cause,  sous  les 
conditions  ci-après,  le  droit  de  réclamer,  pendant  ce  délai,  la 
protection  dont  leurs  découvertes,  dessins,  modèles  ou  mar- 
ques seraient  légalement  susceptibles. 

La  durée  de  la  protection  temporaire  ne  sera  augmentée  ni 
des  délais  de  priorité  prévus  par  l'article  4  de  la  convention 
internationale  du  20  mars  1883,  modifiée  par  l'acte  addition- 
nel de  Bruxelles  du  14  décembre  1900,  ni  de  ceux  fixés  par 
l'article  11  de  la  loi  du  5  juillet  1844  modifiée  par  celle  du 
7  avril  1902. 

Art.  2.  —  Les  exposants  qui  voudront  jouir  de  la  protection 
temporaire  devront  se  faire  délivrer,  par  l'autorité  chargée  de 
représenter  officiellement  la  France  à  l'exposition,  un  certifi- 
cat de  garantie  qui  constatera  que  l'objet  pour  lequel  la  pro- 
tection est  demandée  est  réellement  exposé. 

La  demande  dudit  certificat  devra  être  faite  au  cours  de 
l'exposition  et  au  plus  tard  dans  les  trois  premiers  mois  de 
l'ouverture  officielle  de  l'exposition  ;  elle  sera  accompagnée 
d'une  description  exacte  de  l'objet  à  garantir  et,  s'il  y  a  lieu, 
de  dessins  dudit  objet. 

Les  demandes  seront  inscrites  sur  un  registre  spécial  qui 
sera  transmis  avec  lesdites  demandes  et  les  pièces  jointes  au 
ministère  du  commerce  et  de  l'industrie  aussitôt  après  la 
clôture  officielle  de  l'exposition  et  communiquées  sans  frais  à 
toute  réquisition  par  les  soins  de  l'office  national  de  la  propriété 
industrielle. 

Art.  3.  —  Un  décret  déterminera  à  l'occasion  de  chaque 
exposition,  présentant  les  caractères  visés  à  l'article  l*^i  les 
mesures  nécessaires  pour  l'application  de  la  présente  loi. 

Art.  4.  —  La  même  protection  est  accordée  aux  inventions 
brevetables,  aux  dessins  et  modèles,  ainsi  qu'aux  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce  pour  les  produits  qui  seront  réguliè- 


(1)  Journal  off.,  15  avril  1908. 
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rement  admis  aux  expositions  organisées,  en  France  ou  dans 
les  colonies,  avec  l'autorisation  de  l'administration  ou  avec 
son  patronage. 

Un  décret  déterminera  les  mesures  nécessaires  pour  l'appli- 
cation du  présent  article. 
Est  abrogée  la  loi  du  23  mai  1868. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par 
la  Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  13  avril  1908. 

A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  du  commerce  et  de  V industrie, 
Jean  Cruppi. 

Convention  Internationale  Sanitaire 

Notification  au  Gouvernement  de  la  République  française  de 
l'adhésion  de  la  Suède  à  la  Convention  internationale  sanitaire 
du  3  décembre  1903  {l). 

Conformément  aux  dispositions  de  l'article  183  de  la  con- 
vention internationale  sanitaire  du  3  décembre  1903,  le  gou- 
vernement suédois  a  notifié  au  gouvernement  de  la  Républi- 
que française  l'adhésion  de  la  Suède  à  ladite  convention  ainsi 
qu'à  se3  trois  annexes  et  au  procès-verbal  de  dépôt  des  rati- 
ficaUons. 

Convention  Internationale  Télégraphique. 

Notification  au  Gouvernement  de  la  République  française  de 
V accession  du  gouvernement  chilien  aux  clauses  de  la  convention 
internationale  télégraphique  de  Saint-Pétersbourg  du  22  juil- 
let 1875  (2). 

En  exécution  de  l'article  18  de  la  convention  internationale 
télégraphique  de  SaiiH-Pétersbourg  du  22  juillet  1875,  le  gou- 
vernement de  Sa  Majesté  Britannique  a  notifié  au  Gouverne- 
ment de  la  République  française  l'accession  du  gouvernement 
chilien  aux  clauses  de  ladite  convention  internationale,  à  par- 
tir du  l®""  janvier  1908. 

Conventions  relatives  au  régime  des  sucres 

Loi  du  30  janvier  1908,  portant  approbation  de  deux  conven- 
tions signées  à  Bruxelles  les  28  août  et  19  décembre  1907,  et  rela- 
tives au  régime  des  sucres  (3). 

(1)  Journal  off„  14  janvier  1908. 

(2)  Journal  off.,  11  février  1908. 

(3)  Journal  off,,  31  janvier  1908. 
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Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  cmt  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République  française 
est  autorisé  à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  les  con- 
ventions signées  à  Bruxelles  les  28  août  et  19  décembre  1907, 
et  relatives  au  régime  des  sucres. 

Une  copie  authentique  de  ces  documents  demeurera  annexée 
à  la  présente  loi  (1). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  PEtat. 

Fait  à  Paris  ,  le  30  janviar  1908. 

A.  FALLiiRES. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères^ 

S.  PiCHON. 

Le  ministre  des  finances, 
J.  Caillaux 

FBANCE-BTTIjGAISIB 


Décret  du  21  janvier  1908,  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion signée  à  Sophia,  le  23  décembre-5  janvier  1907,  entre  la 
France  et  la  Bulgarie,  pour  la  protection  réciproque  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce  (2). 

Le  Président  de  la  République  française» 

Sur  la  proposition  du  minisire  des  Affaires  étrangères  et  du 
ministre  du  Commerce  et  de  Tlnduslrie, 

Décrète  : 

Art.  i^.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  ap- 
prouvé la  convention  signée  à  Sophia, le  23  décembrefB  janvier, 
eatre  la  France  et  la  Bulgarie  pour  la  protection  réciproque  des 
marques  de  fabrique  et  de  commerce  et  les  ratifications  de  cet 
acte  ayant  été  échangées  à  Sophia,  le  24  décembre-6  jan- 
vier 1908,  ladite  convention  recevra  sa  pleine  et  entière  exé- 
cution. 

CONVENTION 

concernant  la  protection  réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce 
entre  la  France  et  la  Bulgarie, 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  A.  R.  le  prince  de  Bul- 
garie, également  animés  du  désir  de  faciliter  les  relations  commerciales 


(1)  Le  texte  authentique  des  deux  conren tiens  aéra  publié  avec  le 
décret  de  promulgation. 

(2)  Journal  off.,  23  janvier  1908. 
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eotre  les  d^ux  pays,  ont  résolu  de  conclure  une  convention  concernant  la 
propriété  industrielle  et,  à  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires respectifs,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

M.  Henri  Allisé,  ministre  plénipotentiaire,  agent  diplomatique  de  la 
République  française  en  Bulgarie  ; 

S.  A.  R.  le  prince  de  Bulgarie, 
'   M.  Nicolas  Ohennadieff,  ministre  du  commerce  et  de  Tagriculture  ; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiaué  leurs  pleins  pou- 
voirs trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  aes  articles  suivants  : 

Article  Premier.  —  Les  Français  en  Bulgarie,  et  les  Bulgares  en  France 
jouiront  de  la  même  protection  que  les  nationaux  en  ce  qui  concerne 
les  maraues  de  fabrique  et  de  commerce,  à  savoir  les  divers  signes  qui 
servent  a  distinguer  les  produits  d'une  industrie  ou  les  objets  d*un  com- 
merce, tels  que  Te  nom  sous  une  forme  spéciale,  les  empreintes,  timbres, 
cachets,  reliefs,  vignettes,  chifTres,  étiquettes,  enveloppes  ou  embal- 
lages, etc.,  ainsi  que  pour  les  noms  commerciaux,  les  noms  de  fabri- 
que et  les  raisons  de  commerce. 

Art.  2.  —  Pour  s'assurer  la  protection  garantie  par  l'article  précédent, 
les  ressortissants  de  l'un  et  l'autre  Etat  devront  remplir  les  conditions 
et  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements  de  l'autre  Etat  pour  les 
nationaux  établis  dans  le  pays. 

Tous  les  signes  G[ui,  réunis,  concourent  à  individualiser  un  produit, 
pourront  faire  l'objet  d'un  dépôt  unique,  susceptible  d'une  taxe  unique 
s'ils  sont  contenus  dans  un  seul  cliché  rectangulaire  n'ayant  pas  plus  de 
10  centimètres,  soit  en  longueur,  soit  en  largeur,  et  24  millimètres  en 
épaisseur.  Tous  les  détails  du  cliché  reproduisant  exactement  la  marque 
devront  ressortir  visiblement. 

Art  3.  —  Les  marques  de  fabrique  et  de  commerce  auxquelles  s'ap- 
pliçiue  la  présente  convention  sont  celles  qui,  dans  les  deux  pays,  sont 
légitimement  acquises  aux  industriels  ou  négociants  qui  en  usent,  c'est- 
à-dire  que  le  caractère  d'une  marque  française  doit  être  apprécié  en 
Bulgarie  d'après  la  loi  française,  de  même  que  le  caractère  d'une  iQarquc 
bulgare  doit  être  apprécié  en  France  d'après  la  loi  bulgare. 

Il  est  toutefois  entendu  que  chacun  des  deux  Etats  se  réserve  le  droit 
de  refuser  le  dépôt  et  d'interdire  l'usage  de  toute  marque  qui  serait  par 
sa  nature  contraire  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. 

Art.  4.  —  Le  nom  commercial  et  les  raisons  de  commerce  seront  pro- 
tégés dans  les  deux  Etats,  sans  obligation  de  dépôt,  qu'ils  fassent  ou 
non  partie  d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce. 

La  répression  des  usurpations  de  noms  commerciaux  ou  de  raisons 
commerciales  aura  lieu  en  vertu  des  lois  générales  lorsque  la  législation 
des  pays  contractants  ne  contiendra  aucune  disposition  spéciaie  en  la 
matière. 

Art.  5.  —  La  législation  bulgare  ne  reconnaissant  la  propriété  d'une 
marque  qu'en  faveur  de  celui  qui  en  a  effectué  le  dépôt  légal  et  la  légis- 
lation française  admettant  au  contraire  la  propriété  perpétuelle  de  la 
marque  au  bénéfice  de  celui  qui  l'a  créée  et  ne  considérant  le  dépôt  de 
la  marque  que  comme  déclaratif  de  propriété,  les  deux  gouvernements 
contractants,  désireux  d'établir  entre  leurs  nationaux  une  équitable 
réciprocité,  déclarent  que  la  contrefaçon  ou  l'usurpation  oui  serait  faite 
d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  avant  que  le  dépôt  en  eût  été 
opéré  conformément  aux  dispositions  de  l'article  2,  n'infirme  pas  les 
droits  du  propriétaire  desdites  marques  à  en  effectuer  le  dépôt  légal,  à 
quelque  époque  que  ce  soit,  et  à  poursuivre  les  auteurs  de  la  contrefaçon 
ou  usurpation. 
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Toutefois  ces  droits  n*impliquent  pas  pour  la  partie  lésée  la  faculté  de 
requérir  des  poursuites  ou  des  dommages-intérêts,  en  raison  de  l'usage 
fait  des  contrefaçons  ou  usurpations  antérieurement  au  dépôt  exigé  par 
la  loi. 

Art.  6.  —  Les  autorités  françaises  n'ayant  pas  qualité  pour  délivrer 
des  certificats  de  propriété  exclusive  des  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, les  tribunaux  bulgares  admettront  comme  tenant  lieu  desdits 
certificats  de  propriété  et  jusqu'à  preuve  contraire,  les  certificats  de 
dépôt  de  marques  françaises  délivrés  par  les  greffiers  des  tribunaux 
français  ou  par  Toffice  national  de  la  propriété  industrielle. 

Art.  7.  —  Les  litres  ou  bouteilles  de  vin,  de  liqueurs  ou  de  cognac, 
d'armagnac  et  d'autres  eaux-de-vie  de  vin  de  provenance  française 
importés  en  Bulgarie,  non  encore  revêtus  de  l'indication  de  la  capacité, 
pourront  en  être  munis  à  leur  arrivée  en  douane  dans  la  principauté. 

En  ce  qui  concerne  les  importations  de  cire  à  cacheter,  d'encre  à 
écrire  ou  à  imprimer  et  de  colle  forte  d'origine  française,  les  indications 
relatives  à  la  quantité,  au  poids  et  au  volume  de  la  marchandise,  pour- 
ront ne  figurer  que  sur  les  lettres  de  voiture  qui  accompagnent  la  mar- 
chandise et  qui  seront  présentées  aux  autorités  douanières.  Toutefois, 
la  quantité  de  bâtons  de  cire  rouge  importés  en  bottes  de  carton  et  leur 
poids  devront  être  indiqués  sur  chaque  boîte. 

Art.  8.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 
seront  échangées,  aussitôt  après  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  les  lois  constitutionnelles  des  Etats  contractants. 

Elle  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  dudit  échange  et  elle  demeurera 
obligatoire  jusqu'à  ce  que  l'une  des  deux  parties  contractantes  ait  an- 
noncé à  l'autre,  mais  six  mois  à  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser 
les  effets. 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  des  deux  pays  ont  signé  la  présente 
convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Sophia  en  double  exemplaire,  le  23  décembre /5  janvier  1907. 

(L,  S.)  Signé  :  Allizé. 
(L.  S,)    —      Ghennadieff. 

Art.  2.  —  Le  ministre  des  Afîaires  étrangères  et  le  minisire 
du  Commerce  et  de  l'Industrie  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  janvier  1908. 

A.  Fallières. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères, 

S.  PiCHON. 

Le  ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
Jean  Cruppi. 


FRANGE-GRANDE  BRETAGNE 


Loi  du  5  mars  1908 y  portant  approbation  de  la  convenii^^ 
réglant  les  relations  commerciales  entre  la  France  et  /'îfe  ^ 
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la  Barhade^   signée  à  Londres,  U   9  janvier  1907 ,  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  (1). 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République  est  auto- 
risé à  ratifier,  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention 
réglant  les  relations  commerciales  entre  la  France  et  Tllede  la 
Barbade,  signée  à  Londres,  le  9  janvier  1907,  entre  la  France 
la  Grande-Bretagne. 

Une  copie  authentique  de  cette  convention  demeurera 
annexée  à  la  présente  loi  (2). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  k  Paris,  le  5  mars  1908- 

A.  FALUiRES. 

Par  le  Président  de  la  République  ; 
Le  ministre  des  Affaires  érangères^ 

S.  PiCHON. 

Le  ministre  des  finances^ 
J.  Caillaux. 
Le  ministre  du  Commerce  et  de  Flndustrie^ 
.    Jean  Cnàppi. 

Décret  du  1^  avril  1908,  portant  promulgation  de  la  con- 
vention signée  à  Londres,  le  9  janvier  1907,  entre  la  France  et 
le  Royaume  uni  de  Grande-Bretagne  et  d'Idande  en  vue  de 
régler  les  relations  commerciales  entre  la  France  et  l'île  de  la 
Barbade. 

V.  le  texte  dans  le  «  Journal  officiel  »  du  2  avril  1908. 

FBANOB-ITAIilB 


Loi  du  21  mars  1908,  portant  approbation  de  la  convention 
internationale  signée  à  Rome^  le  9  décembre  1907,  pour  la  créa- 
tion à  Paris  d^un  office  international  d'hygiène  publique  (3). 

(1)  Journal  off,,  7  mars  190S. 

(2)  Le  texte  de  la  convention  sera  publié  avec  le  décret  de  promul- 
gation. 

(3)  Journ.  olT.,  24  mars  190S, 
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Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  : 

Article  unique.  —  Le  Président  de  la  République  est  auto- 
risé à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  l'arrangement 
signé  à  Rome,  le  9  décembre  1907,  entre  la  France,  la  Belgique, 
le  Brésil,  l'Espagne,  les  Etats-  Unis,  la  Grande-Bretagne,  l'ita* 
lie^  les  Pays-  Bas,  le  Portugal,  la  Russie,  la  Suisse  et  le  gou- 
vernement de  S.  A.  le  Khédive  d'Egypte,  pour  la  création,  à 
Paris,  d'un  office  international  d'hygiène  publique. 

Une  copie  authentique  de  cet  arrangement  demeure  an- 
nexé à  la  présente  loi  (1). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  21  mars  1908. 

A.  Fallières. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  président  du  conseil,  ministre  de  Vintérieur, 
G.  Clemenceau. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères, 

S.  PiCHON. 

Le  ministre  des  Finances, 
J.Caillaux. 

Règlement  pour  Vexécution  de  Varrangement  signé,  le 
9  juin  1906,  entre  la  France  et  F  Italie,  relatiffcment  à  la 
réparation  des  dommages  résultant  des  accidents  du  travail  (2). 

En  application  de  l'article  13  de  Tarrangement  signé,  le  9  juin  1906. 
entre  la  France  et  Tltalie,  relativement  à  la  réparation  des  dommages 
résultant  des  accidents  du  travail,  les  administrations  compétentes  fran- 
çaise et  italienne  ont,  d*un  commun  accord,  arrêté  les  dispositions  sui- 
vantes : 

Article  premier.  —  L'avis  de  clôture  d'enquête  d'accident  adressé 
•  immédiatement  •  à  l'autorité  consulaire  en  vertu  de  l'article  3  de  l'arran- 
gement du  9  juin  1906,  mentionnera  les  noms  prénoms,  profession,  domi- 
cile, lieu  et  date  de  naissance  de  la  victime  de  l'accident,  le  lieu  où  eue 
se  trouve,  et,  lorsque  l'accident  a  entraîné  ou  paraît  devoir  entraîner  la 
mort,  les  nom,  prénoms,  profession,  domicile,  lieu  et  date  de  naissance 
des  ayants  droit  pouvant,  le  cas  échéant,  prétendre  à  une  indemnité. 

Il  rappellera  en  outre  la  date  à  laquelle  le  dossier  de  l'enquête  cessera 
d'être  déposé  au  grelTe  de  la  justice  de  paix  ou  à  la  chancellerie  de  la 
préture  pour  être  transmis  à  l'autorité  judiciaire  compétente. 

(1)  Le  texte  de  Tarrangement  sera  publié  avec  le  décret  de  promul- 
gation. 
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Au  reçu  de  cette  communication,  l'autorité  consulaire  se  mettra  immé- 
diatement en  rapport,  s'il  y  a  lieu,  avec  la  victime  ou  ses  ayants  droit, 
en  vue  de  la  sauvegarde  de  leurs  droits. 

Art  2.  —  Les  débiteurs  qui  voudront  user  de  la  faculté  que  leur 
accorde  l'article  4  de  l'arrangement,  de  se  libérer  entre  les  mains  de  l'au- 
torité consulaire  des  arrérages  de  rentes  ou  des  indemnités  dues  par  eux, 
devront  adresser,  à  cet  effet,  par  lettre  recommandée,  à  l'autorité  con- 
sulaire visée  audit  article,  ou  lui  remettre  contre  récépissé  immédiat  une 
déclaration  contenant  : 

i^  Les  nom,  prénoms,  profession,  domicile,  lieu  et  date  de  naissance 
de  la  victime  ou  des  ayants  droit  ; 
2^  La  date  de  l'accident  ; 

30  Si  les  bénéficiaires  sont  incapables,  les  noms,  prénoms,  professions 
et  domiciles  de  leurs  représentants  légaux  ; 

4<>  L'indication  de  la  décision  judiciaire  ou  du  titre  fixant  la  rente  ou 
l'indemnité  ; 
5«  Le  montant  des  arrérages  ou  de  l'indemnité  dus  ; 
6«  La  date  d'exigibilité. 

L'autorité  consulaire,  dans  un  délai  maximum  de  trois  jours,  récla- 
mera à  la  victime  de  l'accident  ou  à  ses  ayants  droit,  les  pièces  d'identité 
et  certificats  de  vie  et,  dès  réception,  les  produira  au  débiteur.  Elle  lui 
donnera  quittance  des  sommes  reçues  qu'elle  transmettra  immédiate- 
ment aux  créanciers. 

La  déclaration  prévue  au  premier  alinéa  ci-dessus  n'aura  pas  besoin 
d'être  renouvelée  à  chaque  échéance  par  les  débiteurs  qui  auront  déclaré 
vouloir  périodiquement  s'acquitter  des  arrérages  des  rentes  à  leur  chargée 
entre  les  mains  de  l'autorité  consulaire.  Celle-ci  leur  produira  les  certi- 
ficats de  vie  du  rentier  aux  échéances. 

Si  les  victimes  d'accidents  ou  leurs  représentants  résident  ailleurs  qu'en 
France  et  en  Italie,  le  consul  leur  réclamera  par  la  voie  consulaire  les 
pièces  à  produire. 

Toutes  les  diligences,  démarches,  correspondances  ou  productions 
d'actes  incombant  à  l'autorité  consulaire  en  exécution  du  présent  article 
et  de  l'article  précédent  seront  gratuites  au  regard  des  victimes  d'acci- 
dents ou  de  leurs  ayants  droit,  qui  ne  devront  à  aucun  titre  en  supporter 
la  charge. 

Art.  3.  —  Les  titulaires  de  rentes  qui  voudront  bénéficier  de  la  disposi- 
tion du  premier  ahnéa  de  l'article  6  de  l'arrangement  à  l'effet  d'obtenir 
le  service  des  arrérages  par  les  soins  de  la  Caisse  nationale  italienne  de 
prévoyance  pour  l'invalidité  et  la  vieillesse  des  ouvriers  devront  adresser 
leurs  demandes  à  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

Ces  demandes  indiqueront  les  nom,  prénoms,  profession,  domicile  du 
titulaire  et,  s'il  est  incapable,  ceux  de  son  représentant  légal,  le  numéro 
d'inscription  du  titre  de  rente,  le  montant  des  trimestres  échus,  la  date 
de  leur  échéance,  le  heu  où  le  paiement  devra  en  être  effectué. 

L'autorisation  de  payer  sera  donnée  à  la  Caisse  nationale  italienne  de 
prévoyance  par  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  qui 
lui  transmettra,  à  cet  effet,  une  copie  de  la  demande.  La  Caisse  nationale 
italienne  effectuera  le  paiement,  contre  quittance,  entre  les  mains  du 
porteur  de  l'extrait  d'inscription  et  du  certificat  de  vie  du  rentier.  Ledit 
certificat  devra,  s'il  s'agit  d'un  mineur,  mentionner  qu'il  a  été  délivré  à 
la  çequête  du  tuteur,  ou,  s'il  s'agit  d'un  conjoint  survivant,  constater  que 
l'intéressée  n'est  point  remariée.  En  outre,  lors  du  dernier  paiement 
effectué  sur  un  extrait  d'inscription  émis  au  nom  d'un  orpheUn  parvenu 
à  sa  seizième  année,  cet  extrait  devra  être  renvoyé  à  la  Caisse  nationale 
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des  retraites,  qui  émettra,  s'il  y  a  lieu  à  réversibilité,  de  nouveaux  extraits 
d'inscription. 

L'autorisation  visée  à  l'alinéa  précédent  n'aura  pas  besoin  d'être  renou- 
velée trimestriellement  en  ce  qui  concerne  les  rentiers  qui  auront  déclaré 
se  fixer  à  titre  définitif  en  Italie  et  vouloir  y  toucher  les  arrérages  de  leur 
pension.  Les  paiements  subséquents  pourront  alors  être  effectués  directe- 
ment par  la  Caisse  nationale  italienne  de  prévoyance,  sous  sa  responsa- 
bilité. 

Toutefois,  en  cas  de  décès  du  rentier,  le  paiement  du  prorata  d'arréra- 
ges acquis  au  jour  du  décès  n'aura  lieu  qu'après  examen  par  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  des  documents  justificatifs  pro- 
duits par  les  représentants  de  la  victime  à  l'appui  de  leur  réclamation. 
Art.  4.  —  Les  demandes  des  versements  visées  au  deuxième  alinéa  de 
l'article  6  de  l'arrangement  pourront  être  produites  à  la  Caisse  nationale 
italienne  de  prévoyance  parla  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la 
vieillesse  au  moins  quinze  jours  avant  l'expiration  de  chaque  trimestre 
et  devront  indiquer  : 
Les  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  des  bénéficiaires  ; 
Les  lieux  et  dates  de  leur  naissance  ; 
Les  dates  des  accidents  ; 

Celles  des  décisions  judiciaires  allouant  les  rentes  ; 
La  quotité  définitive  de  ces  rentes  ; 

Les  salaires  d'après  lesquels  les  rentes  auront  été  liquidées  ; 
Le  cas  échéant,  la  réduction  que  l'accident  aura  fait  subir  au  salaire 
ou  à  la  capacité  de  travail  ; 

Et  tous  les  éléments  de  calcul  ayant  servi  à  la  détermination  de  la 
valeur  des  rentes  en  capital  au  premier  jour  du  trimestre  suivant. 

Les  pièces  justificatives  initialement  produites  à  l'appui  de  la  constitu* 
tion  de  rente  devront  être  représentées  à  l'appui  de  la  demande  de  verse- 
ment visée  à  l'alinéa  précédent. 

Après  vérification  des  calculs  par  la  Caisse  nationale  italienne  de  pré- 
voyance et  sur  l'acquiescement  qui  lui  sera  adressé  par  elle,  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  effectuera  à  la  dite  Caisse  le  verse- 
ment du  capital  représentatif  des  rentes  et  sera  dès  lors  libérée  à  l'égard 
des  bénéficiaires. 

La  Caisse  nationale  italienne  de  prévoyance  en  appliquera  le  mon- 
tant à  la  constitution,  d* après  son  propre  tarif,  de  rentes  de  même 
nature  et  de  même  durée  qui  devront  être  servies  dans  les  conditions 
spécifiées  par  la  législation  française. 

La  Caisse  nationale  italienne  de  prévoyance  notifiera  aux  bénéficiaires 
la  quotité  des  rentes  nouvelles  auxquelles  ils  auront  désormais  droit  et 
leur  communiquera,  sur  leur  demande,  les  éléments  des  calculs  ayant 
servi  à  cette  fixation. 

Art.  5.  —  Les  ouvriers  français  qui  voudront  se  prévaloir  de  la  dispo- 
sition du  premier  alinéa  de  l'article  7  de  l'arrangement  produiront  à  cet 
effet,  à  la  Caisse  italienne  de  prévoyance,  une  demande  signée  par  eux, 
ou  dûment  établie  en  leur  nom,  mentionnant  : 
Leurs  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  ; 
La  décision  ou  le  titre  ayant  licpiidé  l'indemnité  ; 
Le  numéro  du  certificat  de  rente  viagère  délivré  au  titulaire  ; 
Le  montant  des  sommes  réclamées  et  la  date  de  leur  exigibilité  ; 
La  résidence  ou  le  paiement  devra  en  être  effectué. 
A  cette  demande  sera  joint  un  certificat  de  vie  constatant  l'existence 
du  bénéficiaire  au  jour  de  l'échéance. 

La  dite  demande  n'aura   pas   besoin   d'être  renouvelée  à  chaqw« 
échéance  par  les  bénéficiaires  qui  auront  déclaré  à  la  Caisse  national 
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italienne  de  prévoyance  vouloir  recevoir  périodiquement  le  montant  de 
leur  indemnité  à  la  résidence  indiquée.  Il  leur  suffira  de  produire  en  pareil 
cas,  à  chaque  échéance,  leur  certificat  de  vie. 

Art.  6.  —  Les  demandes  de  versements  visées  au  deuxième  alinéa  de 
l'article  7  de  Tarrangement  devront  être  produites  à  la  Caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  par  la  Caisse  nationale  italienne  de  pré- 
voyance au  moins  quinze  jours  avant  Texpiration  de  chaque  trimestre  et 
devront  indiquer  : 

Les  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles  des  bénéficiaires  ; 

Les  lieux  et  dates  de  naissance  ; 

Les  dates  des  accidents  ; 

Celles  des  décisions  judiciaires  ou  des  titres  allouant  des  rentes  ; 

La  quotité  définitive  de  ces  rentes  ; 
.  Les  salaires  d'après  lesquels  les  rentes  auront  été  liquidées  ; 

Le  cas  échéant,  la  réduction  que  Taccident  aura  fait  subir  au  salaire 
ou  à  la  capacité  de  travail  ; 

Et  tous  les  éléments  de  calcul  ayant  servi  à  la  détermination  de  la 
valeur  des  rentes  en  capital  au  premier  jour  du  trimestre  suivant. 

Les  pièces  justificatives  initialement  produites  à  Tappui  de  la  consti- 
tution de  rente  devront  être  représentées  à  Tappui  de  la  demande  de  ver- 
sement visée  à  l'alinéa  précédent. 

Après  vérification  des  calculs  par  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
la  vieillesse  et  sur  l'acquiescement  qui  lui  sera  adressé  par  elle,  la  Caisse 
nationale  itahenne  de  prévoyance  effectuera  à  la  dite  Caisse  le  verse- 
ment du  capital  représentatif  des  rentes  et  sera  dès  lors  libérée  à  l'égard 
des  bénéficiaires. 

La  Caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  en  appliquera  le 
montant  à  la  constitution,  d'après  son  propre  tarif,  de  rentes  de  même 
nature  qui  devront  être  servies  dans  les  conditions  spécifiées  par  la 
législation  itahenne. 

La  Caisse  nationale  des  retraites  notifiera  aux  bénéficiaires  la  quotité 
des  rentes  nouvelles  auxquelles  ils  auront  désormais  droit  et  leur  commu- 
niquera, sur  leur  demande,  les  éléments  des  calculs  ayant  servi  à  cette 
fixation. 

Art.  7.  —  Dans  le  cas  prévu  au  troisième  aUnéa  de  l'article  7  de  l'arran- 
gement, le  chef  d'entreprise  ou  l'assureur  qui  voudra  user  de  la  faculté 
établie  par  ledit  article  adressera  au  directeur  général  de  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations  à  Paris,  le  montant  global  de  l'indemnité  due  aux 
ayants  droit,  en  indiquant  le  taux  du  salaire  qui  a  servi  de  base  à  la  liqui- 
dation et  le  montant  des  indemnités  journalières  ou  p^^vision^elles  que 
pourrait  avoir  reçues  la  victime  avant  sa  mort  et  qui  devraient  être  dédui- 
tes de  l'indemnité  définitive. 

Il  produira  à  l'appui  de  cet  envoi,  une  copie  de  l'acte  de  décès  de  la  vic- 
time et  un  bordereau  contenant  les  noms,  prénoms,  professions  et  domi- 
ciles de  ses  ayants  droit  ou  de  ses  héritiers  avec,  en  regard,  le  montant  des 
sommes  revenant  à  chacun  d'eux  dans  la  répartition  de  l'indemnité. 

Le  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  adressera 
quittance  à  l'envoyeur  de  la  somme  reçue,  avisera  les  intéressés  de  ce 
dépôt  et  effectuera  le  paiement  à  chaque  ayant  droit,  sur  justification 
de  son  existence  et  de  son  identité,  de  la  somme  indiquée  par  le  chef  d'en- 
treprise ou  l'assureur. 

Art.  8.  —  Les  paiements  à  faire  aux  victimes  d'accidents  ou  à  leurs 
représentants  qui  résideront  ailleurs  qu'en  France  et  en  Italie,  seront 
effectués  soit  par  la  Caisse  italienne,  soit  par  la  Caisse  nationale  des 
retraites  pour  la  vieillesse,  dans  les  conditions  déterminées  par  leurs  règle- 
ments respectifs  pour  les  paiements  à  faire  à  leurs  nationaux. 
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Art.  9.  —  En  ce  qui  concerne  les  opérations  prévues  aux  articles  6  et? 
de  rarrangement,  il  sera  établi  à  la  fin  de  chaque  mois, par  la  Caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  et  par  la  Caisse  nationale  italienne  de 
prévoyance,  un  décompte,  appuyé  des  pièces  justificatives,  de  toutes 
les  sommes  respectivement  dues  par  Tune  de  ces  caisses  à  l'autre.  Après 
vérification  contradictoire  de  ces  décomptes,  la  caisse  fmalement  débitrice 
se  libérera  immédiatement  envers  l'autre  au  moyen  des  mandats  postaux 
prévus  à  l'article  8  de  l'arrangement. 

Art.  10.  —  Pour  l'exécution  de  l'article  11  de  l'arrangement,  les  décla- 
rations prévues  par  la  réglementation  française  seront  effectuées  dans 
les  mêmes  formes,  devant  les  maires  italiens,  et  transmises  par  eux  au 
consul  général  d'Italie  à  Paris,  qui  en  opérera  la  traduction  certifiée  et 
les  adressera  directement  au  directeur  général  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  avec  une  demande  de  paiement  par  le  fonds  de  garantie. 
Il  joindra  à  la  dite  demande  la  certification  de  l'existence  des  rentiers, 
ainsi  que  de  la  capacité  et  des  pouvoirs  des  réclamants  et  attestera,  s'il 
s'agit  de  la  réclamation  d'un  conjoint,  que  le  bénéficiaire  n'est  pas  rema- 
rié. 

Les  sommes  dues  au  réclamant  pourront  être  remises  ou  expédiées 
pour  son  compte  au  consul  général  d'Italie  à  Paris,  qui  en  donnera  quit- 
tance libératoire  et  les  lui  transmettra. 

Art.  11.  —  Les  correspondances,  les  formules  imprimées  et  en  général 
les  communications  de  toute  nature  entre  les  administrations  et  les  caisses 
françaises  et  italiennes  seront  rédigées  en  langue  française. 

Art.  12.  —  L'article  4  et  les  articles  6  et  suivants  de  l'arrrangement  du 
9  juin  1906  seront  mis  à  exécution  le  1«'  janvier  1908,  ainsi  que  le  pré- 
sent règlement,  lequel  aura  la  même  durée  que  l'arrangement,  sous  réserve 
des  modifications  qui  pourraient  à  toute  époque  y  être  apportées  d'un 
commun  accord  par  les  administrations  des  deux  pays. 

L'article  5  de  l'arrangement  du  9  juin  1906  ne  deviendra  applicable  qu'à 
l'époque  ultérieurement  déterminée  par  les  administrations  compétentes 
des  deux  pays,  dès  qu'elles  auront  pu  concerter  les  conditions  d'exécu- 
tion dudit  article. 


FRANCE-PRUSSE  &  ALSACE-LORRAINE 


Une  circulaire  du  ministère  de  rintérieur  prussien  fait  sa- 
voir qu'à  la  suite  de  déclarations  de  réciprocité,  le  traité  d'ex- 
tradition existant  entre  la  Prusse  et  TAlsace-Lorraine  d'une 
part,  la  France  de  l'autre,  a  été  étendu  en  ce  sens  que  doréna- 
vant l'extradition  aura  lieu  également  pour  les  tentatives  des 
délits  qui  tombent  sous  le  coup  d'extradition  selon  le  traité  du 
21  juin  1845,  en  tant  que  ces  tentatives  seront  punissables 
selon  la  loi  en  vigueur  dans  les  deux  pays. 

(Le  Temps,  16  août  1907)  (1). 

(1)  V.  aussi  cette  Repue,  1906,  page  240. 
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Du  régime  des  capitulations  en  Turquie  par  rapport  à  la 
Bulgarie,  par  Albert  Caleb,  docteur  en  droit,  privat-docent  à 
rUniversité  de  Genève.  (Philippe  Dûrr,  libraire-éditeur,  à 
Genève). 

L'opuscule  de  M.  Caleb  est  d'autant  plus  intéressant,  que 
pour  arriver  à  l'exposé  de  sa  thèse,  l'auteur  commence  par 
faire  l'historique  complet,  quoique  succinct,  du  système  des 
capitulations en'Ywvtiwïe.  Il  les  définit  :  des  actes  qui  garantis- 
sent aux  ressortissants  des  nations  chrétiennes  résidant 
hors  chrétienté,  particulièrement  dans  les  pays  musulmans,  le 
droit  d'être  soustraits,  dans  une  très  large  mesure,  à  l'action 
des  autorités  locales.  Après  avoir  montré  que  ce  fut  la  France 
qui  obtint  la  première  des  privilèges  en  pays  musulman,  il 
établit  que  la  condition  légale  des  étrangers  en  Turquie,  au 
point  de  vue  des  capitulations,  est  la  même  pour  tous,  quelle  ' 
que  soit  la  nationalité  à  laquelle  ils  appartiennent.  L'auteur 
nous  donne  ensuite  un  aperçu  de  ces  privilèges  :  droit  pour  les 
étrangers  d'être  jugés  par  leurs  consuls  et  non  par  les  autorités 
locales,  dans  toutes  leurs  contestations  civiles,  commerciales, 
ou  criminelles  ;  devoir  pour  les  autorités  ottomanes  de  prêter 
main-forte  aux  représentants  des  puissances  pour  assurer 
l'exécution  des  sentences  rendues  ;  inviolabilité  du  domicile 
d'un  étranger  ;  droit  pour  celui-ci  d'exercer  son  propre  culte 
et  de  suivre  ses  propres  usages  sur  le  territoire  musulman..,  etc. 
Ces  privilèges  sont  exorbitants  et  l'on  se  demande  comment 
la  Turquie  peut  supporter  de  gaieté  de  cœur  une  pareille 
atteinte  à  sa  souveraineté.  Au  début,  elle  s'en  accommodait 
bien  ;  ce  fut  elle  qui  accorda  spontanément  de  nombreux  pri- 
vilèges aux  chrétiens,  —  concessions  gracieuses  d'abord,  qui 
devinrent  par  la  suite  des  droits  sanctionnés  par  des  contrats. 
Malgré  quelques  velléités  de  secouer  le  joug  qu'elle  s'est 
infligé,  la  Porte  n'a  pu  obtenir  jusqu'à  ce  jour  la  suppression, 
ni  même  la  modification  de  ce  régime  exceptionnel  des  capi- 
tulations. Les  Puissances  ont  jugé  que  les  étrangers  ne  pou- 
vaient encore  trouver  en  Turquie  les  garanties  qu'ils  trouvent 
en  tout  pays  civilisé. 

Mais  C9  régime  a  dû  disparaître  dans  les  provinces  otto- 
manes qui  ont  été  annexées  par  un  Etat  chrétien,  l'organisa- 
tion de  celui-ci  présentant  précisément  ces  garanties  ;  il  en 
fut  ainsi  pour  la  Bessarabie,  l'Arménie  russe,  la  Grèce,  de 
même  pour  l'Algérie.  En  Roumanie,  les  capitulations  ont  été 
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abolies  aussitôt  après  la  reconnaissance  du  Royaume  de  Rou- 
manie. En  Serbie,  elles  sont  également  abolies.  La  Bulgarie 
seule,  quoique  séparée  de  l'Empire  ottoman  et  constituée  en 
principauté  autonome,  reste  toujours  soumise  au  régime 
exceptionnel  des  capitulations.  Il  est  vrai  qu'elle  n'est  pas 
complètement  souveraine  et  qu'un  faible  Uen  la  rattache 
encore  à  la  Turquie.  Cependant  elle  possède  une  forme  de 
gouvernement  au  moins  égale  à  celle  des  pays  voisins,  comme 
la^Serbie,  la  Grèce  et  la  Roumanie,  où  le  régime  capitulaire  a 
depuis  longtemps  disparu.  L'auteur  déclare  que  la  Bulgarie, 
au  point  de  vue  de  la  culture  et  du  développement  politique  et 
économique,  est  prête  et  mûre  pour  entrer  dans  l'enceinte 
des  pays  civilisés,  et  que  le  régime  des  capitulations,  en  ce  qui 
la  concerne,  est  un  véritable  anachronisme.  Le  livre  de  M.  le 
privat-docent  de  Genève  est  en  somme  un  éloquent  plaidoyer, 
énergique  et  savamment  documenté,  en  faveur  de  la  Bulgarie. 
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Un  étranger  (et  notammerit  un  Français)  peut-il  être  tuteur  ûm 
Allemand  en  Allemagne,  et  à  quelles  conditions  peut-il  I  être? 

Par  M.  R   BARTOLOMÂUS, 

Jufje  au  Trihunsil  civil  de  Krotosdiin  (l*rvH8e). 


Le  paragraphe  41  de  l'Introduction  à  1*«  Allgemeines  Lan- 
drecht  fur  die  preussischen  Staaten  »  du  5  février  1794  s'ex- 
.  primait  ainsi  : 

«  Les  sujets  étrangers  auront,  quant  à  leurs  affaires  dans 
l'Etat,  l'usage  de  tous  les  droits  des  habitants,  s'ils  réclament 
la  protection  des  lois  ». 

Conformément  à  ce  principe,  les  paragraphes  156,  157, 
ibid.II,  18,  prescrivirent  que  ces  étrangers  qui  n'étaient  pas 
soumis  à  la  juridiction  prussienne  pouvaient  être  tuteurs  en 
Pruss^e,  mais  seulement  au  cas  d'intérêt  évident  pour  les 
pupilles  et  avec  le  consentement  du  grand  chancelier  (Minis- 
tre de  la  justice),  et  que  les  étrangers,  en  tant  que  tuteurs 
devaient  expressément  se  soumettre  à  la  juridiction  du  tri- 
nal  tutélaire  pour  tout  ce  qui  concernait  les  tutelles  à 
eux  décernées,  et  qu'en  outre  ils  devaient  remplir  les  condi- 
tions exigées  par  les  lois  de  leur  propre  pays. 

Ces  prescriptions  furent  confirmées  par  le  décret  du  Ministre 
de  la  justice  du  7  décembre  1815  (V.  Ramptz,  Jahrbiicher 
preussischen  Rechts,  t.  VI,  p.  180.) 

Quant  au  principe  général,  il  se  trouve  exprimé  d'une  ma- 
nière semblable  dans  l'article  11  du  Code  civil  français  ,  ainsi 
conçu  : 

«  L'étranger  jouira  en  France  des  mêmes  droits  civils  eue 
ceux  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  Français  par  les  traites 
delà  nation  à  laquelle  cet  étranger  appartiendra  »  ; 

Et  d'une  façon  plus  large  encore  dans  le  Code  civil  italien, 
article  3  : 

«  Lo  straniero  è  ammesso  a  goderc  dei  diritti  civili  attri- 
but! ai  cittadini.  » 

Mais,  en  ce  qui  concerne  spécialement  le  droit  tutélaire,  il 
n'en  est  fait  aucune  mention  ni  dans  le  Code  civil  italien,  ni  dans 
la  Vormundschaftsordnung  prussienne  de  juillet  1875.  Evi- 
demment, on  a  voulu  laisser  aux  tribunaux  le  soin  de  décider 
suivant  les  cas.  Même  dans  le  Code  civil  allemand  et  dans  la 
loi  d'introduction  de  ce  Code,  il  n'est  pas  établi  de  règles  préci- 
ses à  ce  sujet.  Le  paragraphe  1785  dit  : 

a  Tout  Allemand  est  tenu  de  se  charger  de  la  tutelle  pour 
<i  laquelle  il  a  été  choisi  par  le  tribunal  des  tutelles,  dès  lors 
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a  qu'aucun  des  motifs  visés  aux  paragraphes  1780  à  1784  ne 
«  s'oppose  à  son  installation  comme  tuteur  ». 

Ces  cas  sont  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  mentionnés  dans 
l'article  442  du  Code  civil  français  et  dans  l'article  268  du 
Code  civil  italien. 

Il  résulte  donc  du  paragraphe  1785, qu'un  étranger  ne  peut, 
être  aucunement  forcé  d'être  tuteur  ;  il  le  sera,  s'il  lèvent  bien, 
par  exemple  de  ses  parents  domiciliés  en  Allemagne.  Mais  s'il 
accepte  les  fonctions  de  tuteur,  il  sera  soumis  à  toutes  les  règles 
du  droit  tutélaire  allemand,  y  compris  celles  relatives  aux  com- 
pétences du  tribunal  de  tutelle  (§§  1837  et  suivants.) 

Or,  le  Code  civil  allemand  régissant  tous  les  habitants  de 
l'empire  allemand,  sauf  les  cas  spéciaux  prévus  par  les  arti- 
cles7-3idelaloid'introductiondu  Code  civil  allemand,  il  est 
évident  que  ce  Code  régira  aussi  tout  étranger,  domicilié  en 
Allemagne,  qui  sera  institué  comme  tuteur. 

Sans  doute,  comme  l'indique  le  D""  Planck  dans  son  «  Biir- 
gerliches  Gesetzbuch  hebst  Einfiihrungsgesetz  »,  t.  l\\  page 
589,  le  devoir  d'accepterunetutellen'estqu'undevoirdudroit 
public.  Mais  ce  fait  même  n'empêche  point  l'admission  d'un 
étranger  à  l'acceptation  d'une  tutelle,  car  il  y  a  nombre  de  de- 
voirs publics  auxquels  sont  obligés  les  étrangers  résidant  dans 
un  autre  pays,  et  les  devoirs  des  tuteurs  conduisent  à  des 
obligations  qui  tiennent  du  droit  privé,  revêtant  même  par- 
fois le  caractère  d'un  simple  contrat. 

En  résumé,  j'estime  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède 
qu'un  étranger  peut  être  tuteur  en  Allemagne,  et  non  seule- 
ment de  pupilles  étrangers,  mais  aussi  de  pupilles  de  nationa- 
lité allemande. 

Toutefois,  il  n'est  pas  à  ma  connaissance  qu'il  existe  encore 
aucune  décision  des  tribunaux  allemands  sur  cette  question. 


JURISPRUDENCE 


FRANCE 


COUR  DE  CASSATION  (Ch.  Criminelle) 
Audience  du  20  février  iço8. 
Affaire  :  Procureur  général  c.  Jacopini. 
/.  —  V article  7  de  la  loi  du  j  décembre  184g  confère  au  minis- 
tre de  l'Intérieur,  sous  les  sanctions  portées  par  V article  8  de  la 
mê-neloiy  le  pouvoir  d*enjoindre  à  tout  étranger  voyageant  ou 
résidant  en  France,  de  sortir  immédiatement  du  territoire  français. 
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^/-  —  Si,  aux  termes  de  l'article  8,  §  4,  C.  civ.,  le  domicile  doit 
entraîner  y  lors  de  la  majorité  des  étrangers  nés  en  France,  V  acqui- 
sition de  la  qualité  de  Français,  ce  nest  là  qu'une  pure  éventua- 
lité réglée  par  le  législateur,  mais  qui  ne  confère  à  ces  étrangers 
aucun  droit  particulier  quant  à  rétablissement  de  leur  domicile  ; 
ihrestent  soumis  au  régime  déterminé  par  les  articles  7  etSdela 
loi  du  3  décembre  184g,  à  moins  qu'ils  ne  manifestent  leur  volonté 
de  devenir  immédiatement  et  irrévocablement  Français,  en  récla- 
mant cette  qualité  conformément  aux  dispositions  de  V avant-der- 
nier alinéa  de  l'article  ig,  C.  civ.,  auquel  cas  l'enregistrement 
de  la  déclaration  souscrite  à  cet  effet  peut  être  refusée,  s'il  y  a  lieu, 
pour  cause  d'indignité  du  réclamant. 

Il  suit  de  là  qu'à  défaut  de  cette  réclamation,  les  individus  nés 
en  France  d^ étrangers  qui  ont  été  expulsés,  ne  sauraient  rentrer 
en  France  pendant  leur  minorité,  et  par  suite,  y  avoir,  au 
moment  de  leur  majorité,  ni  domicile  ni  résidence  au  sens  léiial 
du  mot,  puisque  leur  seule  présence  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique constitue  un  délit.  1 

«  La  Cour  ; 

«  Statuant  sur  le  pourvoi  du  procureur  général  près  la  Cour 
d'appel  d'Aix  contre  un  arrêt  rendu,  le  4  décembre  1907,  par 
ladite  cour,  qui  a  relaxé  le  nommé  Jacopini  de  la  prévention 
d'infraction  à  un  arrêté  d'expulsion  ; 

«  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  violation  des 
articles  7  et  8  de  la  loi  du  3  décembre  1849  : 

«  Vu  lesdits  articles,  ensemble  l'article  8,  §  4,  C.  civ.  ; 

«  Attendu  que  l'art.  7  de  la  loi  du  3  décembre  1849  confère 
au  ministre  de  l'Intérieur,  sous  les  sanctions  portées  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  même  loi,  le  pouvoir  d'enjoindre  à  tout  étranger 
voyageant  ou  résidant  en  France,  de  sortir  immédiatement  du 
territoire  français  ;  que  ce  droit,  attribué  au  gouvernement 
dans  un  intérêt  de  haute  police  et  de  sécurité  nationale,  est 
général  et  absolu  ;  qu'il  s'étend  à  tous  les  étrangers  sans  dis- 
tinction ; 

«  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'article  8,  §  4,  C.  civ,,  le 
domicile  doit  entraîner,  lors  de  la  majorité  des  étrangers 
nés  en  France,  l'acquisition  de  la  qualité  de  Français,  ce  n'est 
qu'une  pure  éventualité  rélgée  par  le  législateur,  mais  qui  ne 
confère  à  ces  étrangers  aucun  droit  particulier  quant  à  l'éta- 
blissement de  leur  domicile  ;  qu'ils  restent  soumis  au  régime 
déterminé  parles  articles  7  et  8  de  la  loi  du  3  décembre  1849, 
à  moins  qu'ils  ne  manifestent  leur  volonté  de  devenir  immé- 
diatement et  irrévocablement  Français,  en  réclamant  cette 
qualité  conformément  aux  dispositions  de  l'avant-dernier 
alinéa  de  l'article  9,  C.  civ.  ,  auquel  cas  l'enregistrement  de 
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la  déclaration  souscrite  à  cet  effet  peut  être  relusé,  s'il  y  a  lieu. 
pour  cause  d'indignité  du  réclamant  ;  qu'il  suit  de  là  qu  à 
défaut  de  cette  réclamation,  les  individus  nés  en  France  d'é- 
trangers qui  ont  été  expulsés,  ne  sauraient  rentrer  en  France 
pendant  leur  minorité,  et,  par  suite,  y  avoir,  au  rnoment  de 
leur  majorité,  ni  domicile,  ni  résidence  au  sens  légal  du  mot. 
puisque  leur  seule  présence  sur  le  terrioire  de  la  République 
constitue  un  délit  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte,  tant  de  l'arrêt  attaqué  que  du  juge- 
ment du  Tribunal  correctionnel  de  Marseille  qu'il  a  infirmé. 
que  Jacopini  est  né  en  France  d'un  étranger  le  24  avril  1887. 
et,  par  suite,  encore  mineur,;  qu'à  la  date  du  28  décembre  1905, 
il  a  été  frappé  d'un  arrêté  d'expulsion,  qui  lui  a  été  régulière- 
ment notifié  ;  que  reconduit  à  la  frontière  et  bien  que  déjà 
condamné  le  4  novembre  iqof)  pour  infraction  audit  arrête 
d'expulsion,  il  est  une  seconde  fois  rentré  en  France  sans  auto- 
risation, dans  le  courant  de  l'année  IQ07;  qu'en  refusant,  dans 
ces  conditions, de  faire  au  prévenu  l'application  de  l'articleSde 
la  loi  du  3  décembre  1849,  par  ce  motif  que  celui-ci  puisait 
dans  l'article  8,  §  4,  C.  civ.,  le  droit  de  rentrer  en  France, 
nonobstant  un  arrêté  d'expulsion,  afin  d'y  avoir  un  domicile 
effectif,  condition  nécessaire  pour  devenir  Français  au  jour  de 
'  sa  majorité,  l'arrêt  attaqué  a  violé  le  premier  de  ces  deux  arti- 
cles et  faussement  appliqué  le  second  : 

il  Par  ces  motifs  : 

«  Casse...  » 

[Prés.  :  M.  Bard.  —  Rapp.  :  M.  le  conseiller  Thibiekge.  - 
Min.  public.  :  M.  Blondel,  av.  gén.]. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (r  Chambre) 
Audience  du  iç  février  igoS, 
Affaire  :  De  Caters  c.  Fournier. 

Aux  termes  de  V article  i^^,  paragraphe  i^^,  de  la  Convention 
franco-belge  du  8  juillet  i8çç,  n  en  matière  civile  et  en  mat  crc 
commercial  '  les  Français  en  Belgique  et  les  Belges  en  France  sont 
régis  par  les  mêmes  règles  de  compétence  que  les  nationaux  ». 

Cette  règle  n'est  pas  mise  en  échec  par  l'article  2, paragraphe l^^. 
de  la  même  convention,  d'après  lequel,  «  si  le  défendeur  nan 
domicile,  ni  résidence  en  France  et  en  Belgique,  le  demandeur 
Belge  ou  Français  peut  saisir  de  la  contestation  le  juge  du  lûv 
où  l'obligation  est  née,  a  été  ou  doit  être  exécuté  ». 

Il  résulte  en  effet  des  rapports  des  représentants  belges  et  fran- 
çais qui  ont  préparé  la  convention,  et  notamment  de  l'exposé  dn 
motifs,  que,  loin  de  restreindre  V application  de  la  règle  ^ênêrali 
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posée  dans  l'article  i^^,  Varlicle  2,  contrairement  à  la 
législation  française  et  conformément  à  la  loi  bel^  du  25  mars 
i8y6,  ajoute  une  compétence  nouvelle,  celle  du  fortm  contrac- 
TVS,  admise  également  en  France  en  matière  civile,  tout  en  laissant 
subsister  les  cas  de  compétence  prévus  à  l'article  420  du  Code  de 
procédure  civile. 

Toutefois,  cet  article  n'ayant  été  adopté  par  les  représentants 
des  deux  nations  qu'à  titre  transactionnel  et  subsidiaire,  ne  s'ap- 
plique qu'au  cas  où  le  défendeur^n'a  ni  domicile,  ni 'résidence  en 
France  et  en  Belgique, 

En  conséquence,  c'est  à  bon  droit  que,  conformément  à  l'arti- 
cle 420,  %  3,du  Code  de  procédure  civile,  un  sujet  français  assigne 
un  sujet  belge  devant  le  tribunal  du  lieu  ou  le  paiement  devait 
être  effectué,  d^s  lors  que  ce  lieu  a  été  fixé  dans  une  convention 
commerciale  entre  eux,  le  contractant  belge  eut-il  conservé  son 
domicile  en  Belgique. 

[Prés.  :  M.  Baudesson.  —  Min.  public  :  M.  Deshayes,  suhst. 
du  procureur  général.  —  Avocats  :  M®"*  Caillot  et  Payen.] 

Le  18  octobre  1907,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Sur  rincompétence  à  raison  du  domiriJe  : 

t  Attendu  que  de  Caters  soutient  que.  domicilié  en  Belgique,  il  ne 
saurait  être  assigné  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  ]a  Seine,  en 
vertu  des  dispositions  de  Ja  convention  framo-lelge  du  8  juillet  1899; 

«  Mais,  attendu  qu'aux  termes  de  kdite  convention,  les  règles  de 
Tart.  420.  C.  proc.  civ.,  sont  applicables  aux  Belges  comme  aux  Fran- 
çais ;  que  le  contrat  à  raison  duquel  Fournier  recherche  de  Caters 
ayant  stipulé  que  les  paiements  auraient  lieu  à  Paris,  ce  tribunal 
est  compétent  par  application  du  paragraphe  3  dudit  art.  420,  C 
proc.  civ.  ;  qu'il  échel,  par  suite,  de  rejeter  Texception  opposée,  etc..  » 

Sur  appel  de  M.  de  Caters,  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  confir- 
mé en  ces  termes  : 

«  La  Cour  ; 

«  Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i^'',  §  i^^^,  de  la  con- 
vention franco-belge  du  8  juillet  1899:  «  En  matière civileet  en 
matière  commerciale  les  Français  en  Belgique  et  les  Belges 
en  France  sont  régis  par  les  mêmes  règles  de  compétence  que 
les  nationaux...  »  ; 

«  Considérant  que,  conformément  à  cette  disposition,  Four- 
nier, sujet  français,  a  assigné  de  Caters,  sujet  belge,  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  par  application  de  l'art.  420, 
§  3,  C.  proc.  civ.,  et  ce,  à  raison  d'une  convention  verbale  intre- 
venue  entré  eux  et  suivant  laquelle  Paris  est  le  lieu  où  le  paie- 
ment devait  être  effectué  ; 

«  Considérant  que  de  Caters,  sans  contester  devant  la  cour 
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le  caractère  commercial  de  la  cause,  soutient  que  la  juridic- 
tion  française  est  incompétente  pour  statuer  sur  le  litige,  et 
que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  rejeté  rexception 
qu'il  asoulevée  devant  eux;  qu'il  prétend  que  l'article  2,  §  i«^ 
de  la  convention  du  8  juillet  1899,  d'après  lequel  :  «  si  le'défen' 
deur  n'a  ni  domicile,  ni  résidence  en  France  et  en  Belgique,  le 
demandeur  belge  ou  français  peut  saisir  de  la  contestation  le 
juge  du  lieu  où  l'obligation  est  née,  a  été  ou  doit  être  exécu- 
tée», fait  exception  à  la  règle  inscrite  à  l'article  précédent; 
qu'étant  domicilié  en  Belgique,  il  ne  pouvait  être  assigné  que 
devant  les  tribunaux  belges  ; 

«  Mais,  considérant  que  l'interprétation  donnée  par  de 
Caters  à  l'article  2,  §  le»",  de  la  convention  est  erronée;  qu'il  ré- 
sulte, en  efïet,  des  rapports  des  représentants  belges  et  fran- 
çais, qui  ont  préparé  la  convention,  et,  notamment,  de  l'ex- 
posé des  motifs,  qu'on  ne  doit  pas  donner  à  la  disposition 
précitée  de  l'art.  2  le  sens  restrictif  que  l'appelant  lui  attribue  ; 
que  cet  article  a  été  adopté  par  les  représentants  des  deux 
nations,  à  la  suite  de  concessions  réciproques  et  à  titre  tran- 
sactionnel, pour  donner  une  mutuelle  satisfaction  aux  deux 
gouvernements  ;  que  la  loi  belge  du  25  mars  1876  dispose, 
d'une  manière  générale,  qu'en  matière  mobilière  l'action  peut 
être  portée  devant  le  juge  du  lieu  où  l'obligation  est  née  ou 
dans  lequel  elle  doit  être  ou  a  été  exécutée  ;  qu'ainsi,  le 
forum  contractus  est  admis  en  Belgique,  en  matière  civile  et 
en  matière  commerciale,  qu'il  s'agisse  de  Belges  ou  d'étrangers, 
alors  que  la  législation  française  n'admet  le  forum  contrac- 
tus en  matière  commerciale  que  dans  les  cas  déterminés  à 
l'article  420, C.  proc.  civ.,  et  le  répudie  totalement  en  matière 
civile*; 

«  Considérant  que  c'est  dans  ces  conditions  que  la  com- 
pétence du  lieu  du  contrat  a  été  introduite  dans  la  convention, 
mais  seulement  à  titre  subsidiaire,  et  si  le  défendeur  n'a  ni 
domicile  ni  résidence  en  France  ou  en  Belgique  ;  que,  loin  de 
restreindre  l'application  de  la  règle  générale  posée  dans  l'ar- 
ticle i^*»*,  l'art  icle2  ajoute  une  compétence  nouvelle  (celle  du  forum 
contracius)  aux  cas  de  compétence  déjà  existants  ;  que  la  dis- 
position qu'il  édicté  est  applicable  en  France  en  matière  civile 
et  laisse  subsister  les  cas  de  compétence  prévus  à  l'arti- 
cle 420,  C.  proc.  civ.  ;  que,  d'ailleurs,  le  paragraphe  2  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  convention  franco-belge,  conservant  expressé- 
ment aux  Belges  les  droits  que  leur  confère  ledit  article  420, 
C.  proc.  civ.,  et  leur  assurant  ainsi  le  bénéfice  de  la  loi  fran- 
çaise, il  est  évident  que  le  premier  paragraphe  de  l'article  2  de 
la  convention  n'a  pu  avoir  pour  effet  d'en  priver  les  Français; 
qu'il  est  impossible  d'admettre  que  le  demandeur  français    ne 


—  223  — 

jouisse  pas,  devant  les  tribunaux  de  son  pays,  des  mêmes 
droits  que  le  demandeur  belge  ;  que  c'est  donc  à  juste  titre 
que  les  premiers  juges  se  sont  déclarés  compétents,  et  qu'il 
échet  de  confirmer  leur  sentence,  en  en  adoptant  les  motifs  ; 
«  Par  ces  motifs  et  ceux  non  contraires  des  premiers  juges  : 
«  Confirme  le  jugement  dont  est  appel,  etc..  » 

Observations.  M.  le  substitut  Deshayes  a  donné  dans  cette 
affaire  les  intéressantes  conclusions  suivantes  : 

Les  faits  de  la  cause  sont  fort  simples  : 

M.  Fournier,  sujet  français,  avait  assigné  M.  de  Caters, 
sujet  belge,  domicilié  en  Belgique,  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  prétendant  qu'il  avait  été  engagé  à  Paris 
pour  un  voyage  au  Japon  —  opération  commerciale  ayant  pour 
but  la  représentation  d'une  maison  d'automobiles  et  la  vente 
de  ces  véhicules  —  et  qu'il  lui  était  redû  une  somme  ce 
1.366  francs  65  pour  soide  d'appointements,  gratifications  et 
dommages-intérêts. 

M.  de  Caters,  sans  contester  le  caractèie  commercial  de 
l'opération,  souleva  cepenaant  un  moyen  d'incompétence,  et 
soutint  que,  sujet  belge,  domicilié  en  Belgique,  il  ne  pouvait 
être  attrait  devant  un  Tribunal  de  commerce  français  en  vertu 
de  la  convention  franco-belge  du  8  juillet  1899,  laquelle  ne 
s'appliquerait  pas,  selon  lui  et  ses  conseils,  aux  sujets  belges 
ayant  un  domicile  connu  en  Belgique,  ce  qui  était  incontesta- 
blement son  cas. 

Par  jugement  du  18  octobre  1897, 1^  Tribunal  de  commerce 
se  déclara  compétent.  C'est  le  jugement  qui  vous  a  été  déféré 
par  l'appel  de  M.  de  Caters. 

Je  ne  suivrai  pas  les  avocats  des  parties  dans  leurs  thèses 
différentes. 

La  discussion  sera  plus  brève  si  j'aborde  directement  l'exa- 
men du  principe  contesté. 

Je  passerai  ensuite  en  revue  la  jurisprudence  qui  est  divisée, 
et  la  doctrine  française  et  belge. 

J'en  aurai  besoin  pour  étayer  mon  opinion  et  combattre 
certaines  décisions  qui  ont  une  autorité  incontestable. 

La  convention  franco-belge  du  8  juillet  1899  a  été  adoptée 
sans  discussion  devant  les  parlements  des  deux  pays  et  mise 
en  vigueur  le  25  août  1900. 

Elle  avait  pour  but  de  motiver,  dans  l'intérêt  des  nationaux 
des  deux  pays  voisins,  les  règles  de  la  compétence  ordinaire 
et  aussi  les  règles  concernant  l'exécution  des  sentences  judi- 
ciaires. 

Les  deux  législations  diffèrent  au  point  de  vue  de  la  com- 
pétence. 
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En  France,  en  matière  civile,  le  Tribunal  compétent  est 
celui  du  domicile  du  défendeur  ;  en  matière  commerciale,  l'ar- 
ticle 420  du  Code  de  commerce  établit  au  profit  du  demandeur 
le  choix  entre:  1°  le  Tribunal  du  domicile  du  défendeur; 
2°  le  Tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel  la  promesse  a 
été  faite  ou  la  marchandise  livrée  ;  3°  le  Tribunal  de  l'arron- 
dissement du  lieu  du  paiement.'  1 

En  Belgique,  depuis  la  loi  du  25  mars  1876,  articles  42 
et  52,  paragraphe  3,  le  forum  coniractus  est  la  règle  en  matière 
civile  et  en  matière  commerciale  ;  le  demandeur  peut  assigner 
le  défendeur,  soit  devant  le  Tribunal  de  son  domicile,  soit 
devant  le  Tribunal  du  lieu  où  l'obligation  est  née,  soit  devant 
celui  où  elle  doit  être  exécutée.  |j 

Ces  règles  obligent  naturellement  les  nationaux  comme  les 
étrangers. 

Quelles  modifications  y  a  donc  apportées  la  convention 
franco-belge  de  1899  ? 

Elle  a  d'abord  posé  dans  son  article  i*""  un  principe  qui  est 
tout  à  fait  général  et  qu'il  y  a  lieu  de  retenir  : 

«  En  matière  civile  et  en  matière  commerciale,  les  «Français 
en  Belgique  et  les  Belges  en  France  sont  régis  par  les  mêmes 
règles  de  compétence  que  les  nationaux  ». 

D'où  première  conséquence,  d'après  ce  principe  général  et 
s'il  n'y  était  pas  dérogé  par  les  articles  suivants,  un  Belgeen 
France  en  matière  civile  ne  pourrait  assigner  son  adversaire 
Belge  ou  Français  que  devant  1^  Tribunal  de  son  domi- 
cile, domicile  du  défendeur,  bien  entendu. 

En  matière  commerciale,  au  contraire,  par  application 
des  règles  de  l'article  420,  le  Belge  pourrait  assigner  Belge 
ou  Français  devant  le  Tribunal  de  son  domicile,  ou  du  lieu 
où  l'obligation  est  née  (Paris),  ou  devant  le  Tribunal  du  lieu 
du  paiement. 

Ne  serait-il  pas  illogique  de  penser  et  injuste  de  dire  que 
dans  une  contestation  entre  un  Français  demandeur  et  un 
Belge  défendeur,  le  Français  ne  jouit  pas  devant  les  Tribunaux 
de  son  pays  des  mêmes  droits  que  le  demandeur  Belge  ? 

C'est  cependant  la  conséquence  du  système  soutenu  au  nom 
de  M.  de  Caters. 

Voyons  maintenant  s'il  a  été  dérogé  à  ces  règles  par  l'article  2, 
et  dans  quelles  conditions.  Ce  sera,  du  reste,  tout  l'objet  de  la 
discussion.  Et  c'est  dans  l'interprétation  des  dispositions  de 
cet  article  que  je  pourrai  invoquer  des  documents  qui  seront  un 
appui  solide  de  la  décision  que  vous  rendrez. 

Voici  l'article  2:  «Si  le  défendeur  n'a  ni  domicile  ni  résidence 
en  France,  le  demandeur,  Belge  ou  Français,  peut  saisir  de  la 
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contestation  le  juge  du  lieu  où  Tobligation  est  née,  a  été  ou 
doit  être  exécutée.  » 
Quel  est  le  champ  d'application  de  cet  article  ? 
C'est  une  dérogation  au  principe  de  la  compétence  en  ma- 
tière civile,  disent  les  uns  pour  l'étendre. 

C'est  une  dérogation  au  principe  de  la  compétence  en  ma- 
tière commerciale,  répondent  les  avocats  de  M.  de  Caters,  et 
une  restriction  auxdispositions  de  rarticle420.  C'est  seulement 
quand  le  défendeur  n'a  pas  de  domicile  ou  de  résidence  que  le 
défendeur  peut  être  attrait  devant  la  juridiction  du  lieu  où 
l'obligation  a  été  contractée. 

Je  vous  ai  dit,  je  crois,  que  la  jurisprudence  s'était  divisée 
sur  cette  question. 

D'une  part,  la  Cour  de  Paris,  i^  chambre,  conformément  aux 
conclusions  de  M.  Tavocat  général  Lombard,  en  1902,  réfor- 
mant une  décision  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  suivie 
ensuite  par  une  section  du  Tribunal  de  commerce,  la  Cour  de 
Xancy  et  quelques  tribunaux  ont  décidé  que  le  forum  contrac- 
tus  n'existait  en  matière  commerciale  quesiledéfendeurn'avait 
pas  de  domicile  connu  dans  son  pays  d'orig,ne. 

D'autre  part,  dans  des  arrêts  fortement  motivés  et  qui  s'ap- 
puient souvent  sur  les  travaux  préparatoires  et  l'opinion  des 
représentants  de  la  France  et  de  la  Belgique  à  la  convention, 
la  Cour  de  Douai,  les  Cours  de  Bruxelles  et  de  Liège,  une  section 
du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  qui  n'a  pas  adopté  la 
jurisprudence  de  la  i"^  chambre  de  la  Cour  de  Paris. 

En  face  de  cette  situation, de  ces  divergences  d'appréciations,, 
nous  avons  le  rare  bonheur  de  vous  apporter  à  l'appui  de  notre 
opinion  l'interprétation  des  rédacteurs  de  la  convention.  Quels 
étaient  ces  négociateurs  ?  M.  Louis  Renault,  M.  le  président 
de  Boislisle  et  M.  Ch.  Lachau,  pour  la  France  ;  M.  de  Paepe, 
conseiller  à  la  Cour  de  cassation  de  Bruxelles,  et  M.  Van  den 
Bulcke  pour  la  Belgique. 

Trois  d'entre  eux  dont  nous  avons  pu  retrouver  l'avis,  deux 
Français  et  un  Belge,  ont  dit  nettement  que  si  l'article  2  avait 
dérogé  aux  principes  généraux,  c'était  en  matière  civile,  et 
non  en  matière  commerciale,  cette  matière  étant  régie  d  une 
façon  souveraine  par  l'article  420  du  Code  de  procédure  civile. 
Vous  sentez  comme  moi,  de  quelle  force,  de  quel  poids  ces 
avis  devrost  peser  dans  la  balance. 

Vous  remarquerez  que  les  uns  sont  formulés  avant  toute 
décision  judiciaire,  les  autres  depuis,  critiquant  l'opinion  con- 
traire à  celle  que  nous  devons  soutenir. 

Tout  d'abord  M.  Louis  Renault,  dans  l'exposé  des  motifs  du 
projet  de  convention  soumis  aux  chambres  françaises,  s'exprime 
ainsi  sous  l'article  2  :  «  La  convention  ne  se  borne  pas   à  poser 
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le  principe  général  de  l'assimilation  aux  nationaux  et  à  ren- 
voyer aux  législations  respectives  pour  la  conséquence  à  en 
tirer  ;  elle  pose  des  règles  spéciales  qui  primeront  naturelle- 
ment les  règles  prescrites  pas  la  législation  de  chaque  pays. 

«  La  première  de  ces  règles  concerne  le  forum  contracius,  au 
sujet  duquel  diffèrent  les  deux  législations. 

«  En  France,  le  lieu  où  une  obligation  a  été  contractée  ou 
doit  être  exécutée  n'est  pas  attributif  de  juridiction  en  matière 
civile  ;  l'article  420  du  Code  de  procédure  civile  décide  que  pour 
les  Tribunaux  de  commerce  «  le  demandeur  pourra  assigner,  à 
son  choix,  devant  le  Tribunal  du  domicile  du  défendeur,  de- 
vant celui  dans  l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été 
iaite  et  la  marchandise  livrée  ;  devant  celui  dans  l'arrondis- 
sement  duquel  le  paiement  devait  être  effectué  » 

«  Ainsi  la  législation  française  n'admet  qu'en  partie  le /or«« 
contractus  en  matière  commerciale  et  ne  l'admet  pas  du  tout 
en  matière  civile  ;  au  contraire,  la  loi  belge  du  25  mars  1876 
dispose  d'une  manière  générale  «  qu'en  matière  mobilière, 
l'action  peut  être  portée  devant  le  juge  du  lieu  où  l'obligation 
est  née  ou  dans  lequel  elle  doit  être  ou  a  été  exécutée  (art.  42 
de  cette  loi)  ;  le  forum  contractus  est  ainsi  admis  en  matière 
civile  et  en  matière  commerciale,  qu'il  s'agisse,  du  reste,  de 
Belges  ou  d'étrangers  (art.  52,  §  3,  de  la  même  loi). 

a  D'après  l'article  2  de  la  convention,  le  demandeur  français 
ou  belge  peut  saisir  de  la  contestation  le  juge  du  lieu  où  l'obb- 
gation  est  née,  a  été  ou  doit  être  exécutée,  mais  seulement  au 
cas  où  le  défendeur  n'a  ni  domicile  ni  résidence  en  Belgique  ou 
en  France.  Nous  avons  fait  aux  Belges  une  concession  en 
admettant  le  forum  contractus,  » 

M.  le  président  de  Boislisle  ne  semble  pas  avoir  formulé  son 
avis. 

Mais,  M.  Ch.  Lachau,  rapporteur  de  la  commission,  ne  l'ou- 
blions pas,  l'a  exprimé  fréquemment  de  façon  fort  nette  : 
T^  théoriquement,  dans  son  étude  sur  le  traité  franco-italien, 
1905  (i)  ;  2^  théoriquement,  dans  son  étude  sur  les  traités  et 
projets  de  traités  internationaux  en  1906;  30  pratiquement, 
dans  l'annotation  et  le  commentaire  critiques  qu'il  a  publies 
sous  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  (1^  Ch.)  de  1902,  et  qu'il  a 
formulé  ainsi  : 

(M.  Lachau  se  prononce  nettement  dans  le  sens  de  la  dé- 
cision frappée  d'appel). 

Du  côté  belge,  où  les  opinions  des  contractants  sont  tou 
aussi  autorisées,  il  n'y  a  pas  de  divergences  entre  les  représe"' 
lants  belges,  la  doctrine  et  la  jurisprudence.  M.  de  Paepe,  1^^ 


(1)  V.  cette    étude  dans  cette  Revue,  1905,  pages  97  et  s. 
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Cours  de  Liège  et  de  Bruxelles  et  divers  Tribunaux  se  pronon- 
cent dans  le  même  sens. 

Ainsi,  tous  ceux  qui  ont  préparé  et  conclu  la  convention 
rinterprètent  dans  le  sens  que  nous  indiquons  .  De  même  : 
M.  Odillon  Barrot,  à  la  Chambre  française  ;  M.  Louis  Legrand, 
au  Sénat  français  ;  M.  Dupont,  au  Sénat  belge. 

Tous  parlent  de  concessions  réciproques  qui  ont  été  faites 
par  les  deux  pays. 

Tous  s'accordent  à  dire  : 

1^  Que  la  concession  faite  par  la  France  consistait  à  accorder 
leforum  contracius  aux  Belges  en  matièrecivile,  lorsque  le  défen- 
deur n'a  pas  de  domicile  connu  en  France  ou  en  Belgique,  par 
dérogation  à  la  compétence  ordinaire  du  domicile  du  défen- 
deur ;  et  ils  ajoutent  que,  du  reste,  ils  se  sont  cru  autorisés  à 
faire  cette  concession  par  le  désir  déjà  exprimé  au  Parlement 
de  voir  adopter  en  France  une  disposition  semblable.  (Projet 
de  réforme  du  Code  de  procédure  civile  :  Des  ajournements, 
titre  II,  51.) 

2^  Que  la  concession  faite  par  les  Belges,  qui  auraient  voulu 
jouir  en  France  du  bénéfice  du  forum  contractus^  en  matière 
civile,  parce  qu'il  résulte  de  leur  législation,  consistait  à  réduire 
l'application  de  cette  règle  au  seul  cas  où  le  défendeur  n'a  pas 
de  domicile  connu  dans  l'un  des  pays  contractants. 

Toutes  le^  concessions  en  matière  commerciale  étaient  inu- 
tiles, puisque  dans  les  deux  pays  le  forum  coniracliis  existe  en 
cette  matière. 

Comment  donc  a  pu  se  former  l'opinion  contraire  ?  Comment 
les  Cours  de  Parise  t  de  Nancy  ont-elles  été  amenées  à  l'admettre  ? 
Comment  la  religion  de  jr.risconsultes  si  autorisés  a-t-elle  pu 
être  surprise  ?  Nous  devions  le  rechercher. 

Tout  d'abord,  l'arrêt  de  la  i'^  chambre,  de  1902,  est  antérieur 
aux  publications  de  M.  Lachau  et  à  certaines  de  M.  de  Paepe 
<I904). 

Mais  encore  le  rapport  de  M.  Louis  Legrand  prétait  à  quel- 
que ambiguïté,  bien  qu'il  ne  fût  que  la  paraphrase  de  l'exposé 
des  motifs  de  M.  Louis  Renault. 

M.  Legrand,  en  effet,  examinant  l'hypothèse  d'un  ouvrier 
belge,  victime  en  France  d'un  accident  alors  qu'il  avait  passé 
en  Belgique  un  contrat  de  louage  avec  son  patron,  dit  que  le 
Belge  ne  pourra  assigner  son  patron  français  devant  les  Tri- 
bunaux Belges,  si  son  patron  a  un  domicile  connu  en  France, 
parce  que  la  règle  du  forum  contractus  ne  peut  être  invoquée 
qu'à  titre  exceptionnel  et  subsidiaire  au  profit  du  Belge  contre 
le  Français. 

Cette  application,  exacte,  n'infirme  nullement  notre  thèse, 
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et  la  confirmerait  au  contraire,  puisqu'il  s'agit  d'une  instance 
civile. 

Les  auteurs,  ceux  dont  on  vous  a  fait  connaître  les  opinions 
(et  nous  n'en  avons  pas  découvert  d'autres)  partagent  notre 
opinion  : 

M.  Maurice  Bernard,  dans  sa  thèse  de  doctorat  ;  M.  Audinet, 
professeur  de  droit  internationnl  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix; 
M.  Lachau,  dans  les  ouvrages  déjà  cités  ;  M.  de  Paepe  {Revue 
du  droit  international^  1906,  p.  310). 

Je  vous  ai  dit,  messieurs,  que  la  jurisprudence  était  divisée. 
Vous  comparerez  les  motifs  sur  lesquels  s'appuyent  les  magis- 
trats de  Douai,  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  et  toutes 
les  juridictions  belges  pour  combattre  l'arrêt  de  Paris  et 
celui  de  Nancy. 

Celui  de  Nancy  peut  particulièrement  être  combattu,  en  ce 
qui  concerne  l'application  de  l'article  10  de  la  Convention,  par 
l'opinion  de  M.  Louis  Renault  (Dalloz,  1900.4. 51.) 

J'estime,  en  tous  cas,  que  ceux  qui  ont  préparé  le  traité,  que 
ceux  qui  l'ont  soumis  aux  Chambres  de  leur  pays,  lesquelles 
l'ont  adopté  sans  discussion,  sont  ceux  qui  en  connaissaient  le 
mieux  Tesprit.  J'ajoute  un  mot  :  l'article  19,  §  3,  de  la  conven- 
tion paraîtrait  lui-même  trancher  la  question.: 

«  La  présente  convention  n'enlève  aux  Français  aucun  des 
droits  que  leur  confère  la  loi  belge  duj25  mars  1876,  tant  qu'elle 
sera  en  vigueur.  »  Puisque,  d'après  la  loi  belge  de  1876,1e  défen- 
deur peut  être  attrait  devant  le  Tribunal  du  lieu  du  contrat,, 
il  ne  paraît  guère  contestable  que  M.  de  Caters  pût  être 
appelé  par  M.  Fournier  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine.  C'est  pourquoi  nous  concluons  à  ce  qu'il  vous  plaise  de 
confirmer  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  dont  est  appe^- 

y.B.  —  V.  Dans  le  même  sens  que  l'arrêt  rapporté:  Douai, 
7  août  1902,  (D.  1904.2.83)  ;  Trib.  Com.  Seine,  20  février  i^'^^ 
(Rec.  Gaz.  Tribunaux,  i^*"  juin,  2.343)  I  Trib.  civ.  Bruxelles, 

4  avril  1905,  (D.  1907. 2. 173);  — dans  le  sens  opposé  :  Paris, 

5  mars  1902,  (D.  1903.2.502)  ;  Nancy,  26  avril  1902  (Recueil 
de  Nancy,  1902.334)  ;  Trib.  Com.  Seine,  10  mars  1905  (R^^- 
Gaz.  Tribunaux,  1905,  2^  sem.,  2.256  ;  Trib.  civ.  Seine, 
i^*"  février  1908,  (Gaz.  Tribunaux,  2  février  1908). 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (ch.  des  appels  correctionnel'^ 
A  udience  du  18  novembre  i<)oy. 
Affaire  :  Ministère  public  c.  Savarino. 
/.  —  //  ressort  des  dispositions  du  paragraphe,  4  de  V article ^^ 
C.  Civ.,  surtout  si  on  les  rapproche  des  travaux  préparatoires  de 
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la  loi  dn  26  juillet  l88g,  que  la  préoccciipaiion  du  législateur 
a  étéy  dune  parti  d'absorber  dans  la  patrie  française  des  in- 
dividus dont  la  famille  est  établie  en  France,  qui  y  vivent  et  y 
ont  leurs  intérêts  et  leurs  affections,  et,  d'autre  part,  d'empê- 
cher que  des  individus  qui  trouvent  leur  avantage  à  vivre  en 
France  d'une  façon  continue,  ne  puissent  se  prévaloir  de  la 
qualité  d'étrangers  pour  échapper  aux  charges  qui  incombent 
aux  nationaux,  alors  quil  nont  conservé  aucun  lien  avec  leur 
patrie  d'origine. 

Celui  qui  est  né  en  France  de  parents  étrangers  et  qui,  à  l'épo- 
que de  sa  majorité,  est  domicilié  en  France,  est  déclaré  Français 
de  plein  droit  :  s'il  veut  décliner  cette  qualité,  il  ne  peut  le  faire 
quen  remplissant  les  conditions  strictement  déterminées  par 
la  loi. 

D' ailleurs,  le  domicile  exigé  par  le  txirigrabhe  4  de  V arti- 
cle 8  précité  doit  s'entendre  non  pas  du  domicile  légal  du  mi- 
neur chzz  ses  parents  prévu  par  l'article  108,  C.  Civ.,  qui  pour- 
rait être  purement  fictif,  mais  de  la  résidence  réelle  et  effective, 
jointe  à  l'intention  de  fixer  en  France  son  principal  établisse- 
ment. 

II.  —  La  circonstance  que  V individu  né  en  France  de  parents 
étrangers  a  été,  pendant  sa  minorité,  l'objet  d'un  arrêté  d'expul- 
sion, ne  saurait  avoir  pour  effet  de  le  priver  du  bénéfice  de  l'arti- 
cle 8  :  investi  par  le  bienfait  de  la  loi  civile  du  droit  de  devenir 
irrévocablement  Français  par  un  acte  de  sa  volonté,  il  ne  peut  en 
être  dépouillé  par  une  décision  du  pouvoir  exécutif,  qui  aurait 
ainsi  la  faculté  de  refuser,  par  la  voie  indirecte  d'une  mesure  de 
police,  la  nationalité  française  à  celui  à  qui  il  est  interdit  par  la 
loi  de  la  refuser  directement. 

Si  donc,  malgré  un  arrêté  d'expulsion,  un  fils  d'étranger  s'est 
trouvé  lors  de  la  majorité  établi  intentionnellement  et  à  demeure 
en  France,  il  doit  être  réputé  Français  et  ne  peut  plus  être  privé 
de  cette  qualité.  Il  n'est  donc  plus  tenu  de  se  soumettre  à  l'arrêté 
d'expulsion. 

«  La  Cour  ; 

«  Considérant  que  Savarino,  prévenu  d'infraction  à  un 
arrêté  d'expulsion  pris  contre  lui  à  la  date  du  2  février  1904, 
excipe  de  ce  qu'étant  Français,  sa  présence  sur  le  territoire  de 
la  République  ne  saurait  constituer  un  délit  à  sa  charge  ; 

«  Considérant,  en  droit,  qu'il  ressort  des  dispositions  du 
paragraphe.  4  de  Tarticle  8,  C.  civ.,  surtout  si  on  les  rapproche 
des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  26  juillet  1889,  que  la 
préoccupation  du  législateur  a  été,  d'une  part,  d'absorber 
dans  la  patrie  française  des  individus  dont  la  famille  est 
établie  en  France,  qui  y  vivent  et  y  ont    leurs    intérêts    et 


—  530  — 

leurs  affections,  et,  d'autre  part,  d'empêcher  que  des  indivi- 
dus qui  trouvent  leur  avantage  à  vivre  en  France  d'une  façon 
continue,  ne  puissent  se  prévaloir  de  la  qualité  d'étrangers 
pour  échapper  aux  charges  qui  incombent  aux  nationaux, 
alors  qu'ils  n'ont  conservé  aucun  lien  avec  leur  patrie  d'ori- 
gine ;  qu'ainsi  celui  qui  est  né  en  France  de  parents  étrangers 
et  qui,  à  Tépoque  de  sa  majorité,  est  domicilié  en  France,  est 
déclaré  Français  de  plein  droit  et  que,  s'il  veut  décliner  cette 
qualité,  il  ne  peut  le  faire  qu'en  remplissant  les  conditions 
strictement  déterminées  par  la  loi  ;  que  s'il  prouve  ainsi 
qu'il  entend  conserver  la  patrie  de  ses  parents,  à  laquelle  il 
serait  resté  attaché  malgré  sa  naissance  en  France,  il  sera 
réputé  n'avoir  jamais  été  Français  ;  que  dans  le  cas  con- 
traire, la  qualité  de  Français  demeure  définitivement  atta- 
chée à  sa  personne  ; 

«  Considérant  que  le  domicile  exigé  par  le  paragraphe  4 
de  l'article  8  précité  doit  s'entendre,  non  pas  du  domicile 
légal  du  mineur  chez  ses  parents  prévu  par  l'article  108,  C. 
civ.,  qui  pourrait  être  purement  fictif,  mais  de  la  résidence 
réelle  et  effective,  jointe  à  l'intention  de  fixer  en  France  son 
principal  établissement  ; 

«  Considérant  que  la  circonstance  que  l'individu  né  en 
France  de  parents  étrangers  a  été,  pendant  sa  minorité,  l'objet 
d'un  arrêté  d'expulsion,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  le  priver 
du  bénéfice  de  l'article  8  ;  qu'investi  parle  bienfait  delaloi  civile 
du  droit  de  devenir  irrévocablement  Français  par  un  acte  de  sa 
volonté,  il  ne  peut  en  être  dépouillé  par  une  décision  du  pou- 
voir exécutif  qui  aurait  ainsi  la  faculté  de  refuser,  par  la  voie 
indirecte  d'une  mesure  de  police,  la  nationalité  française  à 
celui  à  qui  il  est  interdit  par  la  loi  de  la  refuser  directement  ; 
que  si  donc,  malgré  un  arrêté  d'expulsion,  ledit  fils  d'étrang^^ 
s'est  trouvé  lors  de  sa  majorité  établi  intentionnellement  et  à 
demeure  en  France,  il  doit  être  réputé  Français,  ne  peut  pl"^ 
être  privé  de  cette  qualité  et  n'est  plus  tenu  de  se  soumettre  a 
l'arrêté  d'expulsion  ; 

((  Considérant,  en  fait,  que  Savarino  est  né  à  Paris  le  3  ^^' 
cembre  1884  de  parents  italiens  ;  qu'il  a  toujours  habité  en 
France  jusqu'à  la  date  du  27  février  1905  où,  à  Texpiratiop 
d'une  peine  de  deux  années  d'emprisonnement,  lui  a  été  si- 
gnifié l'arrêté  d'expulsion  du  2  février  1904  ; 

((  Considérant  qu'il  résulte  des  témoignages  apportés  à  V^^' 
dience  de  la  Cour  qu'à  l'époque  de  sa  majorité,  3  décem^^^ 
1905,  Savarino  était  revenu  au  domicile  de  sa  mère,  à  'P^^f' 
44,  rue  Sedaine,  avec  l'intention  de  rester  en  France  ;  cf^  " 
appert  des  documents  versés  aux  débats,  que  loin  de  décli"^^ 
la  qualité  de  Français,  il  s'est  fait  porter,  comme  l'avaient  f^^ 
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ses  deux  frères  en  igoi  et  1902,  sur  le  tableau  de  recensement 
de  la  classe  1905  dans  le  XI«  arrondisement  de  Paris, déclarant 
qu'il  était  domicilié  en  France  à  sa  majorité  ;  mais  que  le 
conseil  de  revision,  sur  le  vu  d'une  letre  du  préfet  de  police 
disant  qu'à  raison  de  son  expulsion,  il  ne  pouvait  bénéficier 
des  dispositions  de  rarticle8,C.civ.,ra  rayéd'officedes  listes  de 
recensement  ;  que,  dans  ces  circonstances,  il  échet  de  consi- 
dérer Savarino  comme  Français,  en  vertu  des  dispositions  de 
l'article  8,  §  4,  C.  civ.,  et  qu'il  est  sans  intérêt  d'examiner  le 
deuxième  chef  des  conclusions  relatif  à  l'application  éventuelle 
du  dernier  alinéa  de  l'article  9  du  même  code  ; 

«  D'où  il  suit  que  le  prévenu  n'a  pas  enfreint  l'article  8  de 
la  loi  du  3  décembre  1840,  qui  ne  vise  que  les  étrangers,  et 
qu'il  doit  être  relaxé  des  fins  de  la  poursuite  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

M  Infirme  le  jugement  entrepris  ; 

«  Décharge  Savarino  des  condamnations  prononcées  contre 
lui  ; 

<t  Le  renvoie  des  fins  de  la  poursuite  sans  dépens  et  ordonne 
qu'il  soit  mis  immédiatement  en  liberté,  s'il  n'est  détenu  pour 
autre  cause.  » 

[Prés.  :  M.  Sauvajol.  —  Min.  public  :  M.  Fournier,  av. 
gén.  —  Avocat  :  M«  Cohen]. 


COUR  D'APPEL  D'AIX  (i^e  Chambre) 

Audience  du   iç  décembre  içoy. 

Affaire  :  Squillario  c.  ministère  public. 

Si,  aux  termes  de  L'article  8,  §  4,  du  Code  civil,  l'individu  né  en 
France  de  parents  étrangers  est  Français  lorsqu'à  l'époque  de  sa 
majorité  il  est  domicilié  sur  le  territoire  français,  sa  nationalité 
française  n'est  définitivement  fixée  qu'à  sa  majorité.  Jusqu'à 
cette  date,  il  doit  être  considéré  comme  étranger  sous  condition 
résolutoire^  et  s%  un  événement  quelconque,  antérieurement  à  sa 
majorité,  définitivement  et  conformément  aux  principes  établis 
par  la  Loi  française,  lut  attribue  une  nationalité  étrangère,  il  ne 
saurait^  à  sa  majorité,  prétendre  au  bénéfice  des  dispositions  de 
l'article  8,%  4. 

Dès  lors,  ne  saurait  être  revendiquée  la  nationalité  française 
en  vertu  de  l'article  10  du  Code  civil,  pour  un  enfant  mineur  né  à 
l'étranger  d'une  femme  née  elle-même  en  France  de  parents 
étrangers  et  domiciliée  en  France  à  l'époque  de  sa  majorité,  si, 
au  cours  de  sa  minorité,  elle  a  contracté  mariage  avec  un  étranger 
et,  par  suite,  acquis  la  nationalité  de  son  mari. 
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Le  19  juin  1907,  le  Tribunal  civil  de  Nice  avait  rendu  le 
j  ugement  suivant  : 

«  Le  Tribunal  ; 

«  Attendu  que,  s?,  aux  termes  d^  l'article  8,  ji  4  du  Code  ci-vil,  Tindi- 
vidu  né  en  France  de  parents  étrangers  est  Français  lorsque,  àTépoque  de 
•sa  majorité,  il  est  domicilié  sur  le  territoire  français,  sa  nationalité  fran- 
çaise n'est  définitivement  fixée  qu'à  sa  majorité  ;  qu'il  doit,  dès  lors,  être 
considéré  jusqu'à  cette  date  comme  étranger  fous  condition  résolutoire 
(Aubry  et  Rau,  t.  !•',  p.  363,  n"  11  ;  Baudry- Lacan tinerie  et  Houques- 
Fourcade,  t.  L,  p.  273,  n*>  410);  qu'en  conséquence,  si  un  événement 
quelconque,  antérieurement  à  sa  majorité,  définitivement  et  conformé- 
ment aux  principes  établis  par  la  loi  française,  lui  attribue  la  nat?onalité 
étrangère,  il  ne  saurait,  à  sa  majorité,  prétendre  au  bénéfice  de^  dis- 
positions de  l'article  8,  §  4  ;  que  la  dame  Martinetti  (Pauline),  épome 
Squillario,  bien  que  née  en  France  de  parents  étrangers  et  domiciliée  à^a 
majorité  sur  le  territoire  français,  a,  le  27  novembre  1890,  c'est-à-dire 
alors  qu'elle  était  âgée  de  seize  ans,  contracté  mariage  avec  le  sieur  Squil- 
lario, sujet  italien  ;  qu'à  ce  moment,  par  le  fait  de  son  mariage,  elle  a 
définitivement  acquis,  au  regard  de  la  loi  française,  la  nationalité  de  son 
mari  (art.  19  du  Code  civil)  et,  partant,  n'a  pas  pu  perdre  la  nationalité 
française  qu'elle  n'avait  point  encore  acquise  ;  qu'en  l'état,  son  fils  ne 
peut  prétendre  au  bénéfice  des  dispositions  de  l'article  10  du  Code  civil  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Déclare  nulle  et  de  nul  effet,  la  déclaration  souscrite  par  Squillario 
devant  M.  le  juge  de  paix  de  Nice,  le  27  a%Til  1906,  en  vue  d'assurer  à  son 
fils  mineur,  la  qualité  de  Français  ;  dit  que  c'est  à  bon  droit  que  l'enre- 
gistrement de  cette  déclaration  a  été  refusé  par  la  chancellerie  ;  dépens 
à  charge  du  demandeur.  » 

Sur  appel  de  M.  Jules-Pierre- Joseph  Squillario,  la  Cour 
d' Aix  a  confirmé  en  ces  termes  : 

«  La  Cour  ; 

«  Considérant  que,  par  déclaration  souscrite  le  28  avril  1906 
devant  le  juge  de  paix  du  canton  Est  de  Nice,  le  sieur  Squilla- 
rio (Jules-Pierre-Joseph),  sujet  italien,  né  à  Piatto  (Italie), 
domicilié  à  Nice,  a  revendiqué  la  qualité  de  Français  pour  son 
fils  mineur  Squillario  (Paul-Jules),  né  à  Lausanne  (Suisse),  le 
26  juin  1899  ;  que  cette  revendication  se  basait  sur  les  dispo- 
sitions de  l'article  10  du  Code  civil,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Tout 
«  individu,  né  en  France  ou  à  l'étranger,  de  parents  dont  l'un 
«  a  perdu  la  qualité  de  Français,  pourra  réclamer  cette  qualité 
a  à  tout  âge,  aux  conditions  fixées  par  l'article  9,  à  moins 
«  que,  domicilié  en  France  et  appelé  sous  les  drapeaux  lors  de 
«  sa  majorité,  il  n'ait  revendiqué  la  qualité  d'étranger  »- 

«  Considérant  que,  l'enregistrement  de  la  déclaration  faite 
au  nom  du  mineur  Squillario  dans  les  conditions  de  forme 
exigées  par  la  loi,  ayant  été  refusée  par  la  Chancellerie,  son 
père  s'est  pourvu  devant  le  Tribunal  de  Nice,  en  conformité 
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des  dispositions  de  l'article  9  du  Code  civil  ;  que,  pour  statuer 
sur  le  mérite  de  cette  action,  il  échet  donc  de  rechercher  si 
l'un  des  parents  du  mineur  Squillario  avait  perdu  la  qualité 
de  Français  ;  que  la  question  ne  se  pose  pas  relativement  à  son 
père,  qui  n'a  cessé  d'appartenir  à  la  nationalité  italienne  ; 
mais  que  le  débat  porte  sur  la  situation  de  sa  mère,  Marie- 
Pauline  Martinetti,  et  sur  l'application  qui  pourrait  lui  être 
faite  des  dispositions  du  quatrième  paragraphe  de  l'article  8 
du  Code  civil,  qui  sont  ainsi  conçus  :  «  Sont  Français...  tout 
«  individu  né  en  France  d'un  étranger  et  qui,  à  l'époque  de 
«  sa  majorité,  est  domicilié  en  France,  à  moins  que  dans  l'an- 
«  née  qui  suit  sa  majorité,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la  loi 
«  française,  il  n*ait  décliné  la  qualité  de  Français » 

«  Considérant  qu'il  est  établi  et  d'ailleurs  non  contesté,  que 
Marie-Pauline  Martinetti  est  née  à  Grasse  (Alpes-Maritimes), 
le  16  mars  1874,  et  qu'au  moment  où  elle  a  atteint  sa  vingt  et 
unième  année,  elle  était  domiciliée  à  Nice  (même  département); 
qu'il  est  également  certain  que,  dans  Tannée  qui  a  suivi  sa 
majorité,  elle  n'a  pas  décliné  la  qualité  de  Française  ;  qu'il  en 
ressort  qu'elle  appartiendrait  à  notre  nationalité  s'il  n'y  avait 
à  tenir  compte  du  mariage  par  elle  contracté,  au  cours  de  sa 
minorité,  le  29  novembre  1890,  avec  le  sieur  Squillario  ;  que, 
sans  cet  événement,  elle  aurait  en  effet  acquis  la  nationalité 
de  Française  en  vertu  du  quatrième  paragraphe  de  l'article  8 
dont  l'effet,  au  jour  où  la  condition  suspensive  s'accomplit, 
remonte  à  l'époque  de  la  naissance  ; 

«  Mais,  considérant  qu'il  est  absolument  inadmissible  que, 
par  le  fait  intermédiaire  de  son  mariage  avec  un  étranger,  la 
dame  Martinetti  n'ait  pas  très  volontairement  créé  un  obs- 
tacle au  fonctionnement  du  quatrième  paragraphe  de  l'arti- 
cle 8  ;  que  le  contraire  est  cependant  soutenu  au  nom  de  l'ap- 
pelant, dont  les  prétentions  tendraient  à  faire  regarder  ce 
mariage  comme  un  fait  en  quelque  sorte  indifférent,  impuis- 
sant en  tout  cas  à  paralyser  l'application  de  ces  dispositions 
légales  et  leur  effet  rétroactif  ; 

a  Considérait  qu'à  cet  égard,  pour  dégager  la  véritable 
influence  que  l'union  de  la  dame  Martinetti  avec  Squillario 
doit  exercer  sur  la  solution  du  litige,  il  suffit  de  constater  celle 
qu'elle  aurait  eue  sur  la  situation  d'une  femme  française  ; 
qu'à  celle-ci  serait  incontestablement  appliquée  l'article  19 
du  Code  civil,  qui  est  ainsi  conçu  dans  sa  première  partie  : 
«  La  femme  française,  qui  épouse  un  étranger,  suit  la  condition 
«    de  son  mari  ;  »    , 

a  Considérant  que,  si  l'union  contractée  au  cours  de  1^  mi- 
norité avec  un  étranger  anéantit  en  la  personne  de  la  femme 
française,  un  droit  réellement  existant  (celui  en  vertu  duquel 
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elle  est  Française  de  naissance),  cette  union,  dans  le  même 
ordre  d'idées,  atteint  plus  sûrement  encore,  par  ses  effets,  un 
droit  qui,  au  lieu  d'être  certain  et  depuis  longtemps  acquis, 
serait  purement  conditionnel  ;  que  tel  était  bien,  en  la  cause, 
celui  qui  donnait  à  Marie-Pauline  Martinetti  une  simple  apti- 
tude à  acquérir  la  nationalité  française  ; 

«  Considérant  qu'en  décidant  que  ce  droit  ainsi  défini  n'a 
pas  survécu  au  mariage  par  elle  contracté  avec  un  Italien,  on 
n'encourt  nullement  le  reproche  de  créer,  au  moyen  d'un  ar- 
gument d'analogie,  une  déchéance  nouvelle  qui  s'ajouterait 
arbitrairement  à  celles  établies  par  la  loi  ;  qu'on  se  borne  à 
faire  ainsi  un  simple  rappel  à  ces  déchéances  étudiées  dans 
leurs  principes  dominants  et  dans  leurs  applications  les  plus 
nécessaires  ; 

«  Considérant,  cela  étant  établi,  qu'il  semble  désormais 
assez  inutile  de  suivre  dans  tous  ses  développements  l'argu- 
mentation présentée  au  nom  de  l'appelant  et  notamment  de  se 
préoccuper  longuement  du  point  de  savoir  si  c'est  irrévoca- 
blement que  la  nationalité  italienne  de  la  dame  Martinetti  a 
été  fixée  par  le  fait  de  son  union  avec  Squillario  ;  qu'il  n'est 
pas  contesté  que,  si  notre  Code  exige,  en  règle  générale,  qu'au 
moment  du  mariage  la  nationalité  du  mari  soit  imposée  à  la 
femme,  celle-ci  puisse  ultérieurement  obtenir  une  nationalité 
différente  à  l'aide  d'une  manifestation  de  sa  volonté,  mais  cela 
sous  la  réserve  de  l'intervention  de  l'autorité  maritale;  qu'on 
méconnaîtrait  gravement  ce  principe  de  droit  commun  en 
décidant  que  cette  autorité  n'a  pas  à  s'exercer  en  ce  qui  tou- 
che l'option  que  le  paragraphe  4  de  l'article  8  offrirait  pen- 
dant l'année  qui  suit  sa  majorité,  à  une  femme  ayant  précé- 
demment contracté  mariage  ; 

«  Considérant  qu'en  concédant  même  un  instant,  comme  le 
soutient  l'appelant,  que  ce  changement  de  nationalité  de  la 
femme  mariée  s'opère  dans  ce  cas  de  plein  droit  par  la  vo- 
lonté exclusive  du  législateur  et  sans  aucune  intervention  de 
l'autorité  maritale,  on  arriverait  à  cette  singulière  constata- 
tion que  je  mari  resterait  néanmoins  maître  de  parer  les  pré- 
tendus effets  de  la  loi  en  transportant  temporairement  à  le- 
tranger  son  domicile  et  par  conséquent  celui  de  sa  femme  a  la 
veille  de  la  majorité  de  celle-ci  ; 

«  Considérant  que,  pour  toutes  ces  raisons  de  fait  et  de  droit, 
il  est  impossible  de  reconnaître  que  la  dame  Martinetti  ai 
appartenu,  à  un  moment  quelconque,  à  la  nationalité  i^^"" 
çaise  ;  qu'elle  ne  saurait  dès  lors  être  considérée  comme  l'ayan 
perdue,  ce  qui  ne  permet  pas  à  son  fils  d'invoquer  les  ^^^^^^^^ 
tions  de  l'article  10  du  Code  civil  ;  que  c'est  donc  à  bon  droi 
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que  l'enregistrement  de  la  déclaration  visée  au  début  du  pré- 
sent arrêt  a  été  refusé  par  la  Chancellerie  ; 

«  Par  ces  motifs  ; 

«  Déboutant  Squillario  (Jules- Pierre- Joseph),  agissant 
comme  représentant  légal  de  son  fils  mineur  Paul- Jules  de  ses 
fins  et  conclusions  et  confirmant  le  jugement  entrepris,  dé- 
clare nulle  et  de  nul  effet  la  déclaration  par  lui  souscrite  le 
28  avril  1906  devant  le  juge  de  paix  du  canton  Est  de  Nice, 
en  vue  d'assurer  à  son  fils  la  qualité  de  Français  ;  condamne 
ledit  Squillario  à  l'amende  et  aux  dépens.  » 

[Prés.  :  M.  Giraud,  premier  président.  —  Min.  jiublic  : 
M.  Chervet,  substitut  du  procureur  général.  —  Avocat  : 
Me  Alfred  Jourdan]. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (i"'  Chambre) 

{'^Audience^^du  21  mars  igoy 

.  Affaire  :  de  Vlassov  c.  Schelcher. 

/.  —  La  Française  qui  épouse  un  Russe  devient  Russe  aux 
termes  de  V article  ig  du  Code  civil  français  et  de  V article  ly  de 
r ukase  russe  du  6  mars  1864. 

II.  —  U*  immutabilité  des  conventions  matrimoniales  y  édictée 
par  les  articles  13Ç4  et  ijgs  du  Code  civil  français,  est  une  règle 
de  statut  personnel.  Elle  n'est  donc  pas  applicable  aux  étrangers , 
lorsque  la  loi  qui  les  régit,  admet,  comme  par  exemple  la  loit 
russe,  la  possibilité  de  modifier  les  conventions  matrimoniales. 

III.  —  L'agent  de  change  qui  refuse  d'effectuer  le  transfert 
d'un  titre  nominatif,  alors  que  la  capacité  du  client  lui  paraît 
douteuse,  ne  saurait  être  condamné  aux  dépens,  l'instance  élan 
alors  introduite  dans  l'intérêt  exclusif  du  donneur  d'ordre. 

«  Le  Tribunal  ; 

a  Attendu  que  les  demandeurs  ont  contracté  mariage  à  la 
mairie  de  Bucarest  (Roumanie),  le  16  mai  1888,  et  que  les 
conditions  civiles  de  cette  union  ont  été  réglées  suivant 
contrat  reçu  par  le  chancelier  de  la  légation  de  France  en  Rou- 
manie faisant  fonctions  de  notaire,  le  4  mai  1888  (ledit  con- 
trat enregistré)  ;  que  par  ce  contrat,  les  futurs  époux  avaient 
déclaré  se  soumettre  au  régime  de  la  séparation  de  biens  avec 
obligations  d'emploi  des  capitaux  devant  advenir  à  la  future 
épouse,  mais  que  de  Vlassov  est  sujet  russe  et  que  la  dame 
Vlassov  étant  Française,  avait  depuis  acquis  par  son  mariage 
la  nationalité  russe,  aux  termes  de  l'article  19  du  Code  civil 
français  et  de  l'article  17  de  l'ukase  russe  du  6  mars  1864  ; 

((  Qu'usant  du  droit  qu'ils  reçoivent  de  leurs  statuts  per- 
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soniiels  et  de  la  législation  russe,  les  demandeurs  avaient 
d'abord,  par  acte  sous  seing  privé  reçu  au  consulat  de  Russie 
à  Paris  le  31  décembre  1894,  puis  suivant  contrat  en  termes 
identiques  et  régulièrement  reçu  par  Oupeski,  notaire  à  Saint- 
Pétersbourg,  le  10  janvier  1895,  lesdits  contrats  enregistrés, 
ÎJ  rêté  entre  eux  pour  l'avenir  de  nouvelles  conventions 
matrimoniales  ; 

«  Attendu  que  par  ces  contrats,  les  demandeurs  avaient 
déclaré,  dans  l'article  2,  soumettre  les  effets  civils  de  leur  union 
et  de  la  disposition  de  leurs  biens  respectifs,  quelles  qu'en 
fussent  la  situation, la  nature  et  l'origine, purement  et  simple- 
ment au  régime  légal  tel  qu'il  est  établi  par  la  loi  russe,  dans 
l'articlej,  que  la  dame  de  Vlassov  aurait  le  droit  de  disposer  sans 
l'autorisation  ni  le  concours  de  son  mari  de  tous  les  biens, 
meubles  et  immeubles,  et  dans  rarticle5,  que  la  dame  de  Vlassov 
ne  serait  tenue  à  aucun  emploi  ni  remploi  de  ses  capitaux. 
ni  à  aucune  inscription  à  son  i)rofit  et  à  aucun  dépôt  spécial  de 
valeurs  au  porteur  ou  noiiiinatives,  transmissibles  par  endos. 
enfin,  dans  l'article  6,  qu'aucun  agent  de  change,  notaire  ou 
officier  public  n'aurait  à  surveiller  l'emploi  desdits  capitaux 
dont  la  libre  et  entière  disposition  était  attribuée  à  la  dame  de 
Vlassov  ; 

«  Attendu  que  la  dame  de  Vlassov  est  propriétaire  d'un 
titre  de  rente  nominatif  sur  l'Etat  français  de  1.838  francs  de 
rente  3  %,  n^  602.385,  section  3,  inscrit  au  nom  de  Bauffré- 
mont  Marie-Joséphine-Catherine,  princesse,  femme  de  Nicolas 
de  Vlassov,  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens 
avec  obligation  d'emploi  suivant  contrat  passé  devant  le 
chancelier  de  la  République  française,  en  Roumanie,  le  I5 
mai  1888,  la  présente  rente  provenant  de  fonds  touchés  en 
exécution  d'un  jugement  du  tribunal  civil  de  Coltanesette 
(Italie),  en  date  du  30  novembre  1906,  ne  sera  aliénable  qu  aux 
conditions  d'emploi  stipulés  audit  contrat  ; 

((  Qu'elle  désire  faire  transcrire  ce  titre  en  titre  au  porteur  ; 

'(  Que  pour  ce  faire,  la  dame  de  Vlassov  s'est  adressée  a 
Schelcher,  agent  de  change  à  Paris,  lequel  s'est  refusé,  ^^ 
présence  de  la  clause  de  dotalité  du  contrat  de  mariage  s"s- 
énoncée,  de  procéder  à  cette  opération  ;  que  cependant  la 
dame  de  Vlassov  soutient  qu'elle  a  droit,  en  vertu  de  la  loi 
russe  qui  la  régit  et  des  conditions  sus-énoncées,  de  disposer 
ainsi  qu'elle  l'entend  de  ses  biens,  meubles  et  immeubles,  san^ 
être  tenue  à  aucun  emploi  ou  remploi  de  ses  capitaux  ; 

«   Attendu   que  l'immutabilité   des   conventions  matrimo* 
niales,  édicté©  par  les  articles  1394,  1395  du  Code  civil,  e^ 
une  règle  de  statut  personnel  : 
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«  Que  cette  règle  a  surtout  pour  but  de  protéger  les  époux 
contre  Tinfluence  que  l'un  d'eux  pourrait  exercer  sur  l'autre 
pour  en  obtenir  de  nouveaux  avantages,  et  de  maintenir  la 
bonne  harmonie  entre  eux  en  écartant  toute  cause  de  mésin- 
telligence en  ce  qui  touche  leurs  rapports  pécuniaires,  mais 
que  cette  règle  n'est  pas  applicable  aux  étrangers  lorsque  la 
loi  personnelle  qui  les  régit,  même  en  France,  admet  comme 
la  loi  russe  la  révocation  des  conventions  matrimoniales  ; 

c<  Qu'en  effet,  la  loi  française  n'a  pas  à  protéger  dans  leurs 
rapports  pécuniaires  les  époux  étrangers  qui  trouvent  dans  les 
dispositions  de  leurs  lois  nationales  la  protection  dont  ils 
peuvent  avoir  besoin  ; 

«  Attendu  sans  doute  que  les  tiers  sont  aussi  intéressés 
à  la  règle  de  l'article  1395,  Code  civil,  mais  qu'il  leur  appartient 
de  ne  contracter  avec  des  étrangers  qu'après  s'être  renseignés 
exactement  sur  leur  capacité  et  sur  les  règles  particulières  qui 
régissent  leur  statut  personnel  ; 

«  Attendu  que  dans  ces  conditions  les  époux  de  Vlassov, 
sujets  russes,  ont  pu  valablement,  conformément  à  leur  loi 
nationale,  modifier  les  clauses  originaires  de  leur  contrat  de 
mariage  ; 

«  Que  dès  lors  il  y  a  lieu  de  décider  que  Schelcher  sera  tenu 
d'opérer  le  transfert  au  porteur  des  valeurs  ci-dessus  mention- 
nées et  d'en  remettre  les  fonds  à  la  dame  de  Vlassov,  comme 
elle  le  demande,  sur  sa  simple  quittance,  nonobstant  la  clause 
du  contrat  de  mariage  des  époux  de  Vlassov  et  conformément 
à  la  loi  russe  ; 

«   Par  ces  motifs  : 

«  Dit  que  la  dame  de  Vlassov  a  la  libre  disposition  des 
valeurs  dont  s'agit,  hors  le  concours  de  son  mari  et  sans  qu'elle 
soit  tenue  de  faire  emploi  ; 

a  En  conséquence,  dit  que  sur  la  réquisition  de  la  dame  de 
Vlassov,  Schelcher  sera  tenu  d'opérer  le  transfert  et  la  vente, 
nonobstant  les  clauses  du  contrat  de  mariage  des  époux  de 
Vlassov  et  conformément  à  la  loi  russe,  d'un  titre  nominatif 
sur  l'Etat  français  de  1338  fr.  de  rente  3  %,  n»  602.385,  sec- 
tion 3,  inscrit  au  nom  de  Bauffrémont  Marie-Joséphine-Cathe- 
rine, princesse,  femme  de  Nicolas  de  Vlassov,  mariée  sous  le 
régime  de  la  séparation  de  biens,  avec  obligation  et  emploi 
suivant  contrat  passé  devant  le  chancelier  de  la  légation  de  la 
République  française  en  Roumanie,  le  15  mai  1888,  la  pré- 
senfe  rente  provenant  de  fonds  touchés  en  exécution  d'un 
jugement  du  Tribunal  civil  de  Caltanesette  (Italie),  en  date  du 
30  novembre  1906,  ne  sera  aliénable  qu'aux  conditions  et  em- 
ploi stipulés  audit  contrat,  et,  ces  transfert  et  vente  opérés, 
de  remettre  à  la  dame  de  Vlassov  les  sommes  provenant  de  la 
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vente  sur  sa  simple  quittance  et  sans  le  concours  de  qui  que  ce 
soit  ; 

<c  Et  attendu  que  l'instance  a  été  introduite  dans  l'intérêt 
exclusif  de  la  demanderesse  et  que  Schelcher  ne  pouvait  se 
faire  juge  de  sa  capacité,  dit  que  les  dépens  resteront  à  la 
charge  de  la  dame  de  Vlassov.  » 
/i[Prés.  :  M.  Ditte.  —  Min.  public  :    M.  Boulloche,  subst.] 

-  ^Observations.  —  La  décision  qui  précède  ne  fait  que  consa- 
crer un  principe  qui  paraît  aujourd'hui  universellement  admis 
par  la  jurisprudence,  à  savoir  que  l'immutabilité  des  conven- 
tions matrimoniales  éditée  par  la  loi  française  est  une  règle  de 
statut  personnel. 

Dès  lors,  si  la  loi  nationale  des  époux  leur  permet  de  modi- 
fier, après  la  célébration  du  mariage,  leurs  conventions  matri- 
moniales, rien  ne  s'oppose  à  ce  que  ces  modifications  ne  soient 
valables  entre  les  intéressés,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent. 
(V.  à  ce  sujet  notre  étude  parue  dans  cette  Revue,  1906,  pages 
337  et  s.). 

Deux  motifs  devaient  d'ailleurs  conduire  le  Tribunal  de  la 
Seine  à  la  solution  donnée  par  le  jugement  du  21  mars  1907. 

1°  D'abord  l'épouse,  bien  que  née  française,  était  devenue 
sujet  russe  par  l'effet  de  son  mariage  (article  19  Code  civil 
français).  Et  la  solution  eût  été  identique,  alors  même  que 
l'on  eût  hésité  sur  la  nationalité  de  l'épouse,  puisque  il  est 
admis,  lorsqu'il  faut  prendre  en  considération  le  statut  per- 
sonnel des  époux  de  nationalité  différente,  que  c'est  le  statut 
du  mari  qu'il  convient  d'envisager  (Paris,  30  décembre  1891. 
D.  1892.2.42). 

2°  D'autre  part,  les  époux  de  Vlassor* avaient  eu  soin,  par 
leurs  conventions  spéciales  des  31  décembre  1894  et  10  jan- 
vier 1895,  de  revenir  purement  et  simplement  au  régime  légal 
en  Russie  pour  les  conventions  matrimoniales,  lequel,  on  le 
sait,  est  le  régime  de  séparation  de  biens  absolue. 

Notons  en  passant  que  la  loi  russe  en  fait  découler  cette 
conséquence  que  chaque  époux  a  le  droit  d'aliéner  ou  d  hy- 
pothéquer ses  biens  comme  bon  lui  semble,  sans  avoirbesoinde 
recourir  au  consentement  de  son  conjoint. 

—  Il  y  a  lieu  d'espérer  du  reste  que  la  convention  de  la 
Haye  du  12  juin  1907,  qui  règle  les  conflits  des  lois  relatives 
à  la  validité  du  mariage,  sera,  dans  un  avenir  prochain,  com- 
plétée par  une  réglementation  internationale  des  effets  e 
conséquences  du  mariage  lui-même. 

A.  Choqueney, 
Chevalier  de  la  Légion  d* honneur, 
Substitut  du  Procureur  général  à  la  Cour  d'appel  de  w 
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CO  UR  D'APPEL  DE  DOUAI  (l'«  Chambre) 
Audience  du  11  novembre  1907 
Affaire  :  Liénard  es  qualités  c.  Duval. 

Est  nulle  d'une  nullité  radicale  et  absolue,  la  Société  qui  a 
pour  objet  de  pratiquer  la  contrebande  à  V étranger,  alors  même 
que  ses  opérations  ne  tomberaient  point  sous  Vapplication  des 
lois  répressives  françaises. 

En  conséquence,  les  parties  ne  sauraient  avoir  d'action  pour 
la  liquidation  des  opérations  intervenues. 

Le  27  novembre  1906,  le  Tribunal  de  commerce  de  Dunker- 
que  avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

«Attendu  que  le  sieur  Liénard  es  qualités  assigne  Duval  en 
paiement  de  la  somme  de  3.690  francs,  plus  les  frais,  compris 
ceux  d 'arbitrage  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  du  rapport  de  l'arbitre  queJe  tribunal 
est  en  présence  d'une  association  ayant  pour  but  des  opéra- 
tions de  contrebande  à  l'étranger  ; 

«  Attendu  que  les  opérations  .de  ce  genre  sont  classées  parmi 
celles  ayant  une  cause  illicite  et  ne  peuvent  donner  lieu  à  une 
action  en  justice  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  également  du  rapport  de  l'arbitre 
que  Duval  prétend  être  créancier  de  la  faillite  pour  la  somme 
de  1.328  francs,  pour  laquelle  il  demande  son  admission  au 
passif  ; 

«  Attendu  qu'elle  est  irrecevable  pour  les  motifs  énoncées 
ci-dessus  ;  les  parties  succombant  sur  leurs  prétentions  respec- 
tives, il  y  a  lieu  de  leur  faire  supporter  les  frais  par  moitié  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Sans  s'arrêter  à  la  question  du  bien  fondé  des  demandes 
principales  et  subsidiaires,  du  syndic 'et  de  la  prétention  de 
Duval  ; 

«  Statuant  en  premier  reesort  : 

«  Vu  l'art.  1133,  C.civ.; 

«  Déboute  respectivement  les  parties  de  leurs  prétentions, 
demandes,  fins  et  conclusions  comme  irrecevables  ;  partage 
par  moitié  entre  les  parties  tous  les  dépens,  y  compris  les  frais 
d'arbitrage.  » 

Appel  ayant  été  relevé  de  ce  jugement,  la  Cour  de  Douai  a 
connfirmé  en  ces  termes  : 

«  La  Cour  ; 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  : 

«  Attendu  que  la  Société  ayant  existé  entre  les  parties  en 
cause  n'avait  d'autre  objet  que  de  pratiquer  la  contrebande 
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à  l'étranger  ;  qu'à  la  vérité,  si  les  opérations  qu'elle  faisait 
ne  tombaient  pas  sous  l'application  des  lois  répressives  fran- 
çaises, elles  n'en  sont  pas  moins  réprouvées  par  la  conscience 
publique  ;  qu'une  pareille  société  est  frappée  d'une  nullité 
radicale  et  absolue  ;  que,  dès  lors,  les  parties  ne  sauraient  avoir 
d'action  pour  la  liquidation  des  opérations  intervenues,  alors 
que  tous  les  articles  du  compte  présenté  sont  relatifsà  des  faits 
de  contrebande  ou  à  des  actes  destinés  à  masquer  la  fraude  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé  ;  confirme  le  jugement 
entrepris  ;  dit  qu'il  sortira  effet  ;  déclare  l'appelant  non  rece- 
vable  et  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  conclusions  ;  l'en 
déboute  et  le  condamne,  es  qualités,  à  l'amende  et  aux  dépens. 

■Prés.  :  M.  Paul,  premier  président.  —  Min.  public  :  M. 
Bossu,  av.  gén.  —  Avocats  :  M*'''  Deschodt  el  Bultheel  (ce 
dernier  du  barreau  de  Dunkerque\ 


COUR  D'APPEL  DE  DOUAI  (1^^  Chambre) 
Audience  du  19  novembre  1907 
Affaire  Thomsom-Houston  c.  Tramways  électriques  de  Lille. 

L'article  29  de  la  loi  du  5  juillet  1844  se  bornant  à  disposer 
que  la  durée  du  brevet  pris  en  France  pour  une  invention  déjà 
brevetée  à  l'étranger  ne  peut  excéder  celle  des  brevets  arUtritu^ 
rement  pris  à  V étranger,  il  faut  en  conclure  que  le  brevet  français 
ne  pourra  encourir  la  déchéance  qu'autant  que  tous  les  brevets 
pris  antérieurement  à  l'étranger  seraient  tombés  dans  le  domaine 
public  et  non  seulement  le  brevet  originaire. 
«  La  Cour  ; 

«Attendu  que  la  Compagnie  des  tramways  électriques  de 
Lille  ne  conteste  point  le  jugement  en  tant  qu'il  a  entériné 
le  rapport  des  experts  ;  qu'à  défaut  d'appel  de  son  chef  sur  ce 
point,  elle  ne  discute  plus  que  le  brevet  Knight  et  Potter, 
du  30  juillet  1892,  constitue  unprocédé  nouveau  de  régulation 
série  parallèle  d'une  voiture  de  tramway  munie  de  deux  mo- 
teurs électriques  ;  qu'il  en  résulte  ainsi  que  si  la  cour  décidait, 
contrairement  au  jugement  entrepris,  que  ce  brevst  n'a  pj>ijj* 
encouru  la  déchéance,  il  s'ensuivrait  nécessairement  qu^elle 
a  contrefait  ledit  procédé  de  régulation  breveté  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  Thomson- Houston  invoque 
trois  moyens  à  l'appui  de  son  appel  ;  qu'elle  soutient  d'abord, 
en  droit,  que  lorsqu'un  brevet  français  a  été  précédé  de  brevets 
pris  dans  différents  pays  étrangers,  ce  brevet  n'est  pas  caduc 
en  vertu  de  l'art.  29  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  dès  qu'un  q«^'" 
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conque  de  ces  brevets  vient  à  s'éteindre,  mais  seulement  lorsque- 
c'est  le  brevet  originaire  qui  disparaît  ;  que,  dans  l'espèce,  le 
brevet  américain  devant  être  réputé  originaire,  puisque  sa 
demande  a  précédé  d'environ  deux  mois  la  délivrance  du  bre- 
vet suédois,  c'est  par  conséquent  à  tort  que  le  tribunal  a  fait 
état  de  la  caducité  de  ce  brevet  pour  prononcer  ladéchéance  du 
brevet  français  ; 

«  Attendu  qu'à  supposer  que  l'art.  29  subordonne  la  validité 
du  brevet  français  à  celle  du  brevet  originaire,  il  faudrait,  pour 
établir  sa  prétention,  que  la  compagnie  appelante  démontrât 
que  le  brevet  pris  en  Amérique  doit  être  considéré  comme  le 
brevet  originaire  au  regard  des  autres  brevets  pris  par  les 
mêmes  inventeurs  dans  d'autres  pays  pour  la  même  invention  ; 
qu'à  la  vérité,  s'il  ne  peut  être  contesté  que  la  demande  faite 
en  Amérique  soit  bien  la  démande  originaire,  il  importe  de 
remarquer  que  le  brevet  objet  de  ladite  demande  n'a  été  déli- 
vré à  Knight  et  Potter  que  le  3  mai  1897  ; 

«  Attendu  que,  de  par  la  législation  américaine  en  vigueur 
à  cette  époque,  le  brevet  ainsi  demandé  ne  prenant  date  que  du 
jour  de  la  délivrance,  était  sans  effet  rétroactif  au  jour  de  la 
demande  ;  qu'il  s'ensuit  que  le  véritable  brevet  originaire  se 
trouve  être  le  brevet  suédois  du  15  juillet  1892,  et  que  c'est  par 
conséquent  à  tort  que  la  Compagnie  Thomson-Houston  se 
réclame  d'une  antériorité  pour  le  brevet  américain  ; 

a  Attendu  que'  le  brevet  suédois  ayant  incontestablement 
encouru  là  déchéance  par  suite  du  défaut  de  paiement  de  la 
sixième  annuité,  le  moyen  invoqué  devient  sans  effet  ; 

«  Attendu  toutefois  que  la  compagnie,  présentant  sa  thèse 
sous  une  forme  un  peu  différente,  demande  à  la  cour,  par  le 
dispositif  de  ses  conclusions,  de  dire  que  le  brevet  français  est 
solidaire  de  tous  les  brevets  étrangers,  c'est-à-dire  que  le  bre- 
vet français  qui  a  été  précédé  de  brevets  pris  dans  différents 
pays  étrangers  pour  la  même  invention,  ne  peut  encourir  la 
déchéance  qu'autant  que  tous  les  brevets  pris  antérieurement 
à  l'étranger,  seraient  tombés  dans  le  domaine  public  ; 

«  Attendu  que  l'art.  29  de  la  loi  du  5  juillet  1844  se  borne  à 
disposer  que  la  durée  du  brevet  pris  en  France  pour  une  mven- 
tion  déjà  brevetée  à  l'étranger,  ne  pourra  excéder  celle  des  bre- 
vets antérieurement  pris  à  l'étranger  ;  que  si  l'on  s'attache  au 
texte  et  particulièrement  à  l'emploi  du  pluriel,  pour  ne  consi- 
dérer que  le  sens  naturel  des  mo*s,  l'interprétation  que  la 
compagnie  propose  devient  la  seule  qui  soit  admissible  ; 
qu'elle  fait  du  reste  ainsi  justice  de  sa  premièreinterprétation,. 
disant  que  le  sort  du  brevet  français  dépendait  uniquement 
du  sort  du  brevet  originaire  ; 

«Attendu  que  la  Compagnie  des  tramways  de  Lille  traduit 
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tout  différemment  Part.  29,  en  affirmant  que  le  brevet  fran- 
çais prend  fin  avec  l'un  quelconque  des  brevets  antérieurement 
pris  à  l'étranger  ;  qu'ainsi  il  n'y  a  point  à  se  préoccuper 
de  l'ensemble  des  brevets  an.érieurement  pris  à  l'étranger; 
qu'en  conséquence,  si  l'un  seul  disparaît,  comme  dans  notre 
espèce,  le  brevet  suédois,  le  brevet  français  qui  n'a  pu  excéder 
sa  durée,  est  frappé  de  caducité  ; 

«  Attendu  que  cette  explication  est  contraire  au  texte  de 
l'art.  29,  puisque  la  compagnie  est  obligée  de  le  modifier  et  d'y 
introduire  un  mot  qui  n'y  figure  pas,  le  mot  «  l'un  »  pour  jus- 
tifier son  interprétation  ; 

«  Attendu  que  les  travaux  préparatoires  ne  sont  point  en 
opposition  avec  la  thèse  qui  consiste  à  dire  que  s'il  y  a  plusieurs 
brevets  étrangers  soumis  à  des  vicissitudes  diverses,  qu'un  ou 
plusieurs  d'entre  eux  viennent  à  s'éteindre,  tant  que  tous  ne 
seront  pas  tombés,  il  ne  sera  pas  vrai  de  dire  qu'il  n'y  a  plus  de 
brevet  à  l'étranger  et  le  maintien  du  brevet  français  ne  fera 
pas  échec  à  la  règle  qui  s'oppose  à  ce  que  sa  durée  excède  celle 
des  brevets  antérieurement  pris  à  l'étranger  ;  que  leur  examen 
révèle  au  contraire  qu'ils  viennent  la  fortifier  et  l'éclairer; 
qu'il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  démontrer,  de  se  reporter  aux  tra- 
vaux de  la  Chambre  des  pairs  où  le  principe  du  projet  de  loi 
était  tout  différent  de  celui  qui  se  place  dans  la  loi  de  1844  ; 
que,  dans  cette  enceinte,  on  entendait  qu'ui)  étranger  ne  pût 
prendre  un  brevet  en  France,  alors  qu'il  serait  déjà  breveté  à 
l'étranger,  qu'autant  que  son  pays  accorderait  cette  récipro- 
cité à  nos  nationaux  ;  que  la  Chambre  des  députés  n'a  pas 
voulu  se  restreindre  au  principe  de  la  réciprocité  internatio- 
nale et  a  supprimé  toute  différence  entre  les  étrangers  et  les 
regnicoles,  en  proclamant  la  liberté  de  la  délivrance  des  bre- 
vets en  France,  sous  la  seule  condition  de  la  solidarité 
du  brevet  français  avec  les  brevets  étrangers  antérieurs; 
que  c'est  à  cette  source  seule  qu'il  faut  puiser  pour 
rechercher  l'intention  du  législateur  lorsqu'il  a  édicté  l'art. 
29  ;  qu'à  la  Chambre  des  députés,  sur  cet  article  29,  le  rap- 
porteur Philippe  Dupin  s'est  exprimé  en  ces  termes  : 
«  Il  ne  faut  pas  que  la  protection  accordée  par  la  France  de- 
vienne pour  elle  une  cause  d'infériorité  et  que  dans  son  sein 
on  enchaîne  par  le  monopole  ce  qui,  partout  ailleurs,  serait 
libre  de  tout  entrave  »  ;  que  c'est  comme  sanction  de  ses  obser- 
vations que  la  commission  a  proposé  à  la  Chambre  des  députés 
l'art.  29  sous  la  forme  même  où  il  a  été  voté  ;  que  cette  formule 
générale  «  partout  ailleurs  »  exclut  l'idée  d'un  brevet  originaire, 
comme  elle  est  absolument  exclusive  également  de  l'interpré- 
tation donnée  par  la  Compagnie  des  tramways  de  Lille  à  l'art. 
29  ;  que  Dupin  ne  dit  point,  en  effet,  «  ce  qui  dans  le  pays  cri- 
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ginaire  serait  libre  de  toute  entrave  »  :  qu'ainsi  donc  les  tra- 
vaux préparatoires,  loin  d'être  en  désaccord  avec  la  thèse  de 
la  Conipagnie  Thomson-Houston,  tendent  au  contraire  à  la 
confirmer  ; 

«  Attendu  que  la  doctrine  invoquée  ne  semble  pas  suffisante 
pour  infirmer  les  arguments  tirés  du  texte  et  des  travaux  pré- 
paratoires ;  qu'en  ce  qui  concerne  la  jurisprudence,  elle  n'a 
point  eu  à  se  prononcer  sur  une  espèce  analogue  à  celle  dont  la 
cour  est  saisie  ;  qu'elle  n'a  point  dit  in  terminis,  ou  que  le  sort 
du  brevet  français  dépendait  du  brevet  originaire,  ou  de  celui 
d'un  quelconque  des  brevets  pris  antérieurement  à  l'étranger  ; 
-que  l'invoquer  pour  soutenir  qu'ayant  à  statuer  sur  l'applica- 
tion de  l'art.  29,  elle  ne  s'est  jamais  préoccupée  de  la  question  de 
savoir  si,  à  côté  du  brevet  étranger,  il  pouvait  en  exister  d'au- 
tres antérieurs  au  brevet  français  et  qu'ainsi  elle  a  textuelle- 
ment admis  que  le  brevet  français  prenait  fin  en  même  temps 
que  l'un  quelconque  des  brevets  pris  antérieurement  à  l'étran- 
ger, c'est  faire  dire  à  la  Cour  suprême  ce  qu'elle  n'a  jamais 
proclamé,  alors  surtout  qu'on  ne  justifie  pas  qu'à  côté  du  bre- 
vet étranger  soumis  à  son  examen  se  rencontraient  d'autres 
brevets  étrangers  antérieurs  aussi  au  brevet  français  ; 

«  Attendu  que  c'est  donc  à  bon  droit  que  la  Compagnie 
Thomson-Houston  a  soutenu  que  le  brevet  français  qui  a  été 
précédé  de  brevets  pris  dans  différents  pays  étrangers  pour  la 
même  invention,  ne  peut  encourir  la  déchéance  qu'autant 
•que  tous  les  brevets  pris  antérieurement  à  l'étranger  seraient 
tombés  dans  le  domaine  public  ; 

«  Attendu  qu'en  fait  elle  rapporte  la  preuve  qu'en  même 
temps  et  à  la  même  date  qu'elle  avait  obtenu  le  brevet  suédois 
le  15  juillet  1892,  il  lui  était  délivré  un  brevet  identique  en 
Belgique  ;  que  ce  brevet  belge  a  par  conséquent  précédé  le 
brevet  français  du  30  juillet  1892, pris  pour  la  même  invention; 
qiie,  justifiant  qu'il  est  encore  existant  et  faisant  cette  démons- 
tration au  moyen  d'un  duplicata  de  quittance  qui  constate 
qu'elle  a  payé  une  année  d'annuité  le  27  juin  1907,  il  faut  dire, 
en  faisant  droit  à  la  prétention  de  la  Compagnie  Thomson- 
Houston,  que  son  brevet  français  n'est  point  devenu  caduc 
et  que,  par  conséquent,  c'est  à  juste  titre  qu'elle  a  interjeté 
appel  du  jugement  du  Tribunal  civil  de  Lille  ;  que  la  cour  fai- 
sant droit  à  ce  premier  moyen,  il  devient  sans  objet  d'exami- 
ner les  deux  derniers  ; 

«Attendu,  il  est  vrai,  que,  dans  une  note  communiquée 
aprèis  clôture  des  débats,  la  Compagnie  des  tramways  de  Lille 
•considère  comme  entaché  de  nullité  le  brevet  belge,  parce 
-qu'il  n'aurait  le  caractère  que  d'un  brevet  de  perfectionne- 
ment ; 
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«  Attendu  que  cette  prétention  e:5t  en  contradiction  absolue 
avec  le  rapport  des  experts  qui  constate  que  le  brevet  belge^ 
obtenu  le  15  juillet  1892,  constitue  une  véritable  invention  et 
qu'aucune  antériorité  n'a  été  découverte  qui  pût  empêcher  de 
considérer  comme  absolument  nouveau  ce  procédé  industriel  ; 
qu'il  faut  en  conclure  que  dans  son  em.emble  l'invention  Knigh 
et  Potter  était  brevetable  en  tant  que  réunion  nouvelle  d'élé- 
mentsen  partie  connus,  auxquels  on  faisaitsubir  une  appropria- 
tion absolument  nouvelle  pour  la  solution  d'un  problème  in- 
dustriel bien  déterminé  ;  que  ces  constatations  jointes  à  tous 
les  documents  de  la  cause,  démontrent  que  l'on  ne  se  trouve 
point  en  présence  d'un  brevet  de  perfectionnement,  mais 
d'un  véritable  brevet  d'invention  ;  qu'en  cet  état  des  faits  de 
la  cause,  il  faut  reconnaître  que  la  Compagnie  des  tramways 
de  Lille  et  de  sa  banlieue  a  contrefait  ledit  procédé  de  régula- 
tion, objet  du  brevet  pris  en  France  le  30  juillet  1892  ; 

«  Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges  en  ce 
qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  au  présent  arrêt  et  en  tant  qu'ils 
se  réfèrent  à  l'entérinement  du  rapport  des  experts  ; 

«  Attendu  que  la  Compagnie  des  tramways  de  Lille  demande 
à  ce  qu'il  lui  soit  donné  acte  del'abandon  par  l'appelante  de  la 
revendication  qu'elle  avait  formulée  devant  les  premiers  juges 
en  vertu  du  brevet  n°  249.689  du  23  juillet  4895  ;  que  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'il  soit  fait  droit  à  cette  demande  ; 

Attendu  que  la  partie  qui  succombe  doit  supporter  les 
dépens  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  la  Compagnie  Thomson- 
Houston  du  jugement  du  Tribunal  civil  de  Lille  du  5  décembre 
1906  ; 

«  Confirme  en  tant  que  le  dit  jugement  a  entériné  le  rapport 
des  experts  ; 

«  Pour  le  surplus,  dit  mal  jugé,  bien  appelé  ; 

«  Emendant,  réformant  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges 
auraient  du  faire  ; 

«  Dit  que  le  brevet  Knight  et  Potter,  du  30  juillet  1892,  cédé 
à  la  Compagnie  appelante  par  acte  du  7  décembre  1897,  consti- 
tue un  procédé  nouveau  de  régulation,  série  parallèle,  d'une 
voiture  de  tramways  munie  de  deux  moteurs  électriques  ; 

«  Dit  que  la  Conpag.iie  des  tramways  de  Lille  et  de  sa  ban- 
lieue a  contrefait  ledit  procédé  de  régulation  breveté  do.it  la 
Compagnie  Tho  nson-Houston  est  propriétaire  ; 

'(  Dit  que  c'est  à  tort  que  le  jugement  entrepris  a  déclaré 
que  le  brevet  Knight  et  Potter  aurait  encouru  la  déchéance  par 
application  de  l'art  29  de  la  loi  du  5  juillet  1844,  sous  le  pré- 
tcx  c  que  le  brevet  pris  en  Suède  par  les  mêmes  inventeurs, 
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le  15  juillet  1892,  aurait  lui-même  encouru  la  déchéance  à  la 
date  du  3  décembre  1897,  par  suite  du  défaut  de  paiement  des 
annuités  ; 

«  Dit  que  lorsqu'un  brevet  français  a  été  précédé  de  brevets 
pris  dans  différents  pays  étrangers  pour  la  même  invention,  il 
n'est  pas  caduc  tant  qu'existe  un  des  brevets  pris  antérieu- 
rement à  l'élranger  ;  dit  en  conséquence  que  la  Compagnie 
Thomson-Houston  rapportant  la  preuve  de  la  délivrance  d'un 
brevet  identique  en  Belgique  le  15  juillet  1892  pour  la  même 
invention  que  le  brevet  français  du  30  juillet  1892  et  de  son 
existence  à  la  date  du  27  juin  1907,  le  brevet  français  n'a  point 
encouru  la  déchéance  ; 

«  Condamne  la  Compagnie  des  tramways  de  Lille  et  de  sa 
banlieue  à  des  dommages-intérêts  à  fixer  par  état  ; 

«  Ordonne  la  confiscation  et  la  remise  à  la  Compagnie  Thom- 
son-Houston des  objets  contrefaits  ; 

«  Autorise  cette  dernière  à  publier  l'arrêt  dans  cinq  journaux 
de  son  choix,  le  tout  à  titre  de  dommages-intérêts,  aux  frais  de 
la  Compagnie  des  tramways  de  Lille  ; 

«  Fixe  à  100  francs  au  maximum  le  coût  de  chaque  insertion; 

«  Donne  acte  à  cette  dernière  de  l'abandon  par  l'appelante 
de  la  revendication  qu'elle  avait  formulée  devant  les  premiers 
juges  en  vertu  du  brevet  n°  249.689  du  23  juillet  1895  ; 

«  Condamne  la  Compagnie  des  tramways  de  Lille  en  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel  ; 

«  Ordonne  la  restitution  de  Pamende  consignée  ; 

«  Accorde  la  distraction  des  dépens  au  profit  de  M®  Legrand, 
avoué,  sur  son  affirmation  d'en  avoir  fait  l'avance  ». 

[Prés.  :  M.  Febvret. — Min.  public:  M.  Bonn,  avocat  gén. — 
Avocats  :  M**  Des  jardins  et  Millerand  (lous  deux  du  bar- 
reau de  Paris.] 

Observations.  —  La  même  question,  soulevée  au  sujet 
du  même  brevet  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  a 
été  solutionnée  par  la  3«  chambre  de  ce  tribunal,  le 
17  mai  1907,  dans  un  sens  tout  contraire  à  celui  de  l'arrêt 
rapporté.  —  V.  ce  jugement  dai  s  le  Journal  du  droit  inter- 
national privé  de  la  jurisprudence  comparée,  2907,  page  1067. 


TRIBUNAL  CORRECTIONNEL  DE  VALENCIENNES 

Audience  du  11  octobre  1907 

Affaire  ;  Ministère  public  c.  Albéric  Chevalier. 

I.  —  La  loi  du  8  août  1893  ne  s'applique  pas  seulement  aux 
étrangers  qui,  venus  en  France  après  sa  promulgation,  commen- 
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cent  aussitôt  à  y  exercer  une  profession,  mais  s'étend  à  tous  ceux 
qui,  fussent-ils  établis  sur  le  territoire  de  la  République  depuis 
un  long  temps,  même  antérieurement  au  8  août  1893,  sans  s'être 
livrés  à  aucun  travail,  exercent  ensuite  une  profession, 

II.  —  L'obligation  de  faire  la  déclaration  est  personnelle  à 
tous  les  étrangers  qui  exercent  une  profession  en  France,  qu'Us 
soient  majeurs  ou  mineurs. 

Le  fils  mineur  ne  saurait  donc  soutenir  que  la  dédaration 
aurait  dû  être  faite  pour  lui  par  son  père. 

«  Le  Tribunal  ; 

«  Attendu  que  le  prévenu  prétend  1**  qu'ayant  été  amené 
en  France  par  sa  famille,  alors  qu'il  était  encore  un  enfant, 
et  qu'y  étant  demeuré  plusieurs  années  avant  d'exercer  une 
profession,  il  n'y  est  donc  pas  venu  dans  ce  but  et  que,  par 
suite,  il  n'était  pas  assujetti  à  la  loi  du  8  août  1893  ;  2°  qu'étant 
mineur  lorsqu'il  a  travaillé,  c'était  à  son  père  et  non  à  lui,  de 
faire  en  son  nom  la  déclaration  prescrite  par  ladite  loi  ; 

«  Sur  le  premier  de  ces  moyens  de  défense  : 

«  Attendu  que  la  loi  dont  s'agit  ne  s'applique  pas  seulement 
aux  étrangers  qui,  venus  en  France  après  sa  promulgation, 
commencent  aussitôt  à  y  exercer  une  profession,  mais  s'étend 
à  tous  ceux  qui,  fussent-ils  établis  sur  le  territoire  de  la  Répu- 
blique depuis  un  long  temps  même  antérieurement  au  8  août 
1893,  sans  s'être  livrés  à  aucun  travail,  exercent  ensuite  une 
profession  ; 

«  Sur  le  second  moyen  : 

«  Attendu  que  la  loi  du  8  août  1893  est  conçue  en  termes 
généraux  et  impose  indistinctement  à  tous  les  élrangers, 
majeurs  ou  mineurs,  exerçant  en  France  une  profession, 
l'obligation  d'en  faire  la  déclaration  ;  que  cette  obligation 
est  donc  personnelle  ; 

«Attendu  que,  d'ailleurs,  en  principe,  les  prescriptions 
édictées  par  les  lois  pénales  s'imposent  aux  minenrs  comme  aux 
majeurs  et  que  la  seule  différence  à  faire  entre  eux  consiste 
dans  certaines  atténuations  de  responsabilité  dont  les  premiers 
peuvent  bénéficier  ; 

«  Par  ces  motifs  :  .  .      »      i  • 

«  Déclare  Chevalier  (Albéric)  convaincu  d'infraction  à  la  loi 
sur  le  séjour  des  élrangers  en  France  et  le  condamne...  » 

[Prés.  :  M.  Bouillon.  —  Avocat  :  M«  Saint-Quentin]. 
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COUR  D'APPEL  DE  BRUXELLES  (4^  Chambre) 
Audience  du  2g  juin  1907, 

Affaire  :  Braibant  c.  Société  X 

/.  —  N'est  pas  contraire  à  l'ordre  public  belge,  le  jugement 
d'un  tribunal  étranger  qui  ne  porte  pas  la  mention  qu'il  a  été 
rendu  en  audience  publique. 

II'  —  En  V absence  de  tout  traité  diplomatique,  le  juge  saisi 
dune  demande  d'exequatur  d'un  jugement  étranger  peut  pro^ 
céder  à  la  révision  du  fond. 

III,  —  A  moins  de  dispositions  expresses  ou  tacites  contraires,, 
les  parties  sont  censées  s  en  rapporter  à  la  loi  du  pays  où  le  con- 
trat est  né,  pour  tout  ce  qui  concerne  sa  forme  et  ses  effets  juri- 
diques, et,  pour  les  actes  a  exécution,  à  la  loi  du  pays  ou  ils  doi- 
vent avoir  lieu. 

(c   La  Cour  ; 

«   L  —  Sur  la  fin  de  non-recevoir  : 

Attendu  que  la  Société  intimée  poursuit  TexcqLatur  d'un 
jugement,  rendu  en  sa  faveur,  par  le  Tribunal  régional 
de  Dortmund  (Prusse),  le  8  avril  1902  ;  que  l'expédition  régu- 
lière de  ce  jugement,  versée  au  débat,  ne  mentionne  pas  qu'il 
a  été  prononcé  en  audience  publique,  mais  porte  une  mention 
marginale  du  greffier,  suivant  laquelle  ledit  jugement  a  été 
publié  et  inscrit  dans  le  relevé  des  jugements  publiés  et  si- 
gnés ;  que  l'appelant  soulève  de  ce  chef  une  fin  de  non-recevoir 
basée  sur  l'article  10,  paragraphe  2,  1°,  de  la  loi  du  25  mars 
1876,  et  soutient  que  la  décision  est  contraire  à  l'ordre  public 
belge,  pour  n'avoir  pas  reçu  la  publicité  voulue  par  l'article  97 
de  la  Constitution  ; 

«  Que  le  premier  juge  a  rejeté  à  bon  droit  ce  moyen  comme 
étant  contraire  à  la  maxime  locus  régit  actum  ;  que  VdiViicle  10, 
paragraphe  2,  invoqué  par  l'appelanf,  n'a  pas  la  portée  que 
lui  attribue  celui-ci  ;  qu'il  parle,  en  effet  du  contenu  de  la  déci- 
sion étrangère  et  non  de  la  manière  dont  la  sentence  aura  été 
prononcée  et  rendue  publique  ; 

«  Attendu  que,  sous  ce  rapport,  chaque  nation  a  ses  lois 
particulières  auxquelles  elle  doit  se  conformer  ;  si  la  Constitu- 
tion belge  a  exigé  la  publicité  orale  à  l'audience,  le  législateur 
allemand  a  tout  aussi  légitimement  pu  imposer  un  autre  mode 
de  publicité,  mieux  approprié,  dans  ce  pays,  au  but  à  attein- 
dre ;  que  ni  l'ordre  public,  ni  le  droit  public  belges  ne  peuvent 
être  lésés  par  l'admission  de  semblables  décisions  comme  base 
d'une  demande  d'exequatur,  qui,  elle,  devra  être  accueillie  ou 
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rejetée  par  un  jugement  prononcé  en  audience  publique,  con- 
formément à  notre  Constitution  ; 

«  Attendu  queles  travaux  préparatoires  relatifs  à  l'article  lo 
susvisé  ne  fournissent  aucun  appui  à  la  thèse  de  l'appelant  ; 
que,  dans  son  rapport  à  la  Chambre  des  Représentants,  M.  Tho- 
nissen  déclare  que  cette  disposition  a  pour  but  d'attacher 
la  présomption  de  vérité  à  tout  jugement  émané  d'une  ma- 
gistrature étrangère  qui,  convenablement  organisée,  présente 
les  garanties  nécessaires  ;  que,  pour  justifier  de  plus  près  la 
première  des  cinq  conditions  requises  pour  la  recevabilité  des 
décisions  étrangères,  le  rapporteur  se  borne  à  faire  une  citation 
de  Foelix,  laquelle,  raisonnablement  interprétée,  n'a  pu  avoir 
en  vue  que  le  fond  de  la  décision,  les  doctrines  qui  y  sont  émi- 
ses ;  que  le  baron  d'Anethan,  rapporteur  au  Sénat,  a  tenu  un 
langage  analogue,  en  demandant  comment  un  juge  belge 
pourrait  être  autorisé  à  déclarer  exécutoire  une  décision  qu'il 
lui  serait  interdit  de  rendre  en  Belgique  ; 

«  Attendu  que  les  autres  conditions  requises  par  l'article  lo 
serencontrent  dans  le  jugement  dontils'agit,etqu'enrabsence 
de  traité,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  la  revision  du  fond  ; 

«  II.  —  Au  fond  : 

«  Attendu  que  le  litige  a  pour  objet  la  résolution  de  la  So- 
ciété intimée  par  le  Tribunal  de  Dortmund  avec  deux  marchés 
de  poutrelles  ;  qu'elle  a  été  accordée  à  16.154  marks  32  pfen- 
nigs de  dommages  et  intérêts  ; 

«  Attendu  que,  —  le  conflit  de  droit  existant  entre  deux  per- 
sonnes de  nationalité  différente,  —  le  premier  point  à  vérifier 
est  le  statut  du  contrat  ;  que  le  jugement  a  quo  l'a  soumis  à  la 
loi  allemande,  à  raison  d'une  clause  des  conditions  générales 
des  deux  contrats  sur  les  termes  de  laquelle  les  parties  sont 
d'accord  et  qui  stipule  que,  pour  tous  les  droits  et  obligations 
en  résultant,  Dortmund  sera  considéré  comme  le  lieu  d'exécu- 
tion ;  que  le  jugement  y  découvre  la  volonté  des  parties  de 
mettre  fin,  à  Dortmund,  à  toutes  les  difficultés  à  naître  de 
l'exécution  des  marchés  et  en  déduit  comme  conséquence 
qu'elles  seront  tranchés  par  le  Tribunal  de  cette  ville,  con- 
formément au  droit  allemand  ; 

«  Attendu,  sans  doute,  que  cette  clause  rend  la  compétence 
dudit  Tribunal  étranger  incontestable,  ainsi  que  cela  a  été 
jugé  souverainement^d'ailleurs  entre  les  parties  par  un  arrêt  de 
cette  Cour  du  25  janvier  1905  ;  mais  qu'il  ne  résulte  pas  néces- 
sairement de  cette  attribution  de  juridiction  que  les  con- 
tractants ont  voulu  faire  régir  les  contrats  tout  entier  par  le 
droit  en  vigueur  au  lieu  de  l'exécution  ;  que  c'est  là  une  ques- 
tion d'intention  sur  laquelle  les  contrats  ne  fournissent  aucune 
indication  suffisante  ; 
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«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  d'admettre,  avec  une  opinion  très 
accréditée,  qu'en  cas  de  silence  des  parties  et  à  déjaut  de  pré- 
somptions dénotant  leur  intention  commune,  elles  sont  censées 
s'en  être  rapportées  à  la  loi  du  pays  où  le  contrat  est  né  pour 
tout  ce  qui  concerne  sa  forme  et  ses  effets  juridiques,  et,  pour 
les  actes  d^exécution,  à  la  loi  du  pays  où  ils  se  font  ; 

«  Attendu  que  le  litige  dont  la  Cour  est  saisie  n'a  pas  trait 
à  des  actes  d'exécution  tels  que  les  formalités  de  la  délivrance, 
du  paiement  ou  autres  ;  qu'il  s'agit  de  la  substance  même  des 
contrats,  à  savoir  de  ce  que  les  parties  ont  prévu,  voulu,  ou 
sont  censées  avoir  voulu  pour  le  cas  d'inexécution  ;  qu'à  cet 
effet,  il  est  indispensable  d'interpréter  et  de  fixer  la  portée 
juridique  desdits  contrats,  d'analyser  les  obligations  qui  en 
découlent  et  qui  auraint  été  violées  ;  qu'il  faut  admettre,  avec 
Laurent  et  d'autres  jurisconsultes  autorisés,  que  ce  genre 
d'actions,*  tenant  à  le  substance  même  de  la  convention,  est 
régi  par  la  loi  du  lieu  où  celle-ci  est  née  ; 

«  Attendu,  quant  à  ce,  qu'il  est  constant  que  les  marchés  liti- 
gieux, après  avoir  été  négociés  à  Bruxelles  entre  l'appelant 
et  un  agent  de  la  Société  intimée,  furent  confirmés  et  ratifiés 
par  cette  dernière  par  notification  faite  à  l'appelant  à Charleroi  ; 
que,  partant,  c'est  dans  cette  ville  que  s'est  produit  le  con- 
cours des  volontés  et  que  les  contrats  prirent  naissance  ;  que 
le  droit  belge  est  donc  applicable  au  présent  litige  ; 

«  Attendu  que  les  marchés  dont  s'agit  avaient  pour  objet  la 
fourniture  de  poutrelles,  marchandise  sujette  à  de  fréquentes 
variations  de  prix  ;  que  F  un  comportait  200  tonnes  à 
1 17  marks,  à  spécifier  immédiatement,  et  l'autre  i  .000  tonnes  à 
140  francs,  à  spécifier  de  façon  que  la  livraison  pût  se  faire 
successivement  jusqu'à  la  fin  de  l'année  courante  ; 

«  Attendu  qu'il  y  avait  donc  entre  les  parties  contractantes 
un  lien  de  droit,  créant  des  obligations  corrélatives,  et  que 
l'inexécution  de  ces  obligations  par  l'un  des  contractants  ren- 
dait l'autre  recevable  à  refuser  l'exécution  des  siennes  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  Braibant  envoya,  dès  le 
20  septembre  1900,  deux  spécifications  relatives  aux  200  ton- 
nes et,  le  18  octobre  suivant,  une  spécification  sur  les  i.ooo 
tonnes,  à  fournir  endéans  les  huit  à  dix  jours  ;  mais  que  la 
Société  refusa  de  noter  celle-ci  parce  qu'elle  ne  pouvait  en 
fournir  une  partie  que  dans  les  six  à  huit  semaines  et  une  autre 
dans  plusieurs  mois  ;  que,  pour  justifier  cette  attitude,  elle 
invoque  l'article  4  des  conditions  générales  de  vente,  aux  ter- 
mes duquel  l'engagement  du  terme  de  livraison  était  réservé 
pour  toute  commande  ou  spécification  isolée  ;  qu'elle  inter- 
prète cet  article  comme  lui  donnant  la  faculté  de  faire  les 
livraisons  quand  elle  le  pourrait,  d'après  les  délais  à  fixer  après 
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entente  et  ajoute  que,  néanmoins,  l'appelant  était  tenu  d'épui- 
ser ses  spécifications  avant  le  31  décembre  1900  ; 

«  Attendu  que  la  clause  susdite  entraîne  comme  unique  con- 
séquence que  les  termes  de  livraison  devaient,  à  chaque  com- 
mande, faire  l'objet  d'un  accord  nouveau,  mais  mis  en  rap- 
port avec  l'esprit  des  contrats,  c'est-à-dire  de  manière  à  per- 
mettre à  la  Société  de  faire  et  à  l'appelant  de  recevoir  les  li- 
vraisons avant  l'expiration  de  l'année  courante,  ou  tout  au 
moins,  pour  les  dernières  spécifications,  dans  un  délai  conve- 
nable; qu'admettre  l'interprétation  de  la  Société, aboutirait  à 
placer  en  fait  son  cocontractant  complètement  à  sa  merci  pour 
les  époques  de  livraison  et  à  l'empêcher  de  la  sorte  à  faire  lui- 
même  des  transactions  quant  aux  marchés  dont  s'agit  ; 

«  Attendu  que  si,  à  la  suite  des  difficultés  survenues  entre 
les  parties,  après  la  spécification  du  18  octobre  1900,  refusée 
purement  et  simplement  par  la  Société  pour  les  insuflBsances 
de  délai,  l'appelant  n'a  plus  fait  de  nouvelles  commandes,  la 
Société,  de  son  côté,  s'est  cantonnée  dans  une  attitude  in- 
transigeante au  point  de  vue  des  époques  de  livraison,  et 
qu'avant  l'expiration  du  délai  imparti  à  l'appelant  pour  ses 
spécifications,  elle  a  eu  soin  de  garder  un  silence  qu'elle  na 
rompu  que  le  6  février  1901,  donc  plusieurs  semaines  après 
l'époque  prévue  par  les  parties,  mais  à  un  moment  où  la  mar- 
chandise  avait  subi  une  forte  baisse  ; 

«  Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  décider,  dans  les  circonstances  de 
la  cause,  que  les  parties  ont  laissé  tomber  les  contrats  ;  que, 
par  suite,  les  mises  en  demeure  postérieures  au  31  décembre 
1900  sont  tardives  et  n'ont  pu  conserver  à  la  Société  des  droits, 
alors  que,  par  une  communication  faite  en  temps  utile,  elle  n'a 
averti  l'appelant  de  la  possibilité  où  elle  se  serait  trouvée 
d'exécuter  les  commandes  dans  un  délai  convenable  ; 

«  Attendu  que,  postérieurement  au  temps  fixé  et  faute  d'a- 
voir rompu  un  silence  qui  ne  peut  se  concilier  avec  la  volonté 
d'exécuter  les  contrats,  la  Société  a^t:onservé  uniquement  le 
droit  de  refuser  comme  tardives  toutes  spécifications  qui  lui 
seraienf  encore  parvenues  ;  et  il  n'est  pas  téméraire  de  sup- 
poser qu'elle  n'eût  pas  manqué  de  le  faire,  si  la  marchandise 
litigieuse,  au  lieu  de  baiser,  avait  subi  une  hausse  ; 

«  Attendu  que  le  système  de  l'intimée,  admis  par  le  jugement 
à  quQ,  aboutirait  à  maintenir  l'appelant  indéfiniment  dans  les 
liens  des  contrats  litigieux,  tandis  que  la  Société  aurait  pu  s'en 
dégager  en  invoquant  la  seule  expiration  du  ternie,  ce  qui  se- 
rait de  nature  à  favoriser  les  spéculations  sur  les  fluctuations 
des  cours,  fort  à  appréhender,  dans  ce  genre  de  marchés  ; 
qu'une  chose  est  encore  à  remarquer,  dans  l'espèce,  c'est  que, 
ni  dans  la  mise  en  demeure  du  6  février,    ni    dans    celle;]  du 
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30  mai  I90i,rintimée  ne  donne  aucune  indication  quant  aux 
époques  de  livraison  ;  si  donc  l'appelant  eût  fait  les  spécifica- 
tions requises,  il  se  fût  encore  trouvé  à  la  merci  de  la  Société 
pour  la  réalisation  des  marchés  ;  que  ces  considérations  suffi- 
sent à  démontrer  que  l'action  de  l'intimée  rî  est  pas  fondée  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Met  le  jugement  dont  est  appel  à  néant  en  tant  qu'il  a 
accueilli  la  demande  d'exequatur  ;  émendant,  déclare  cette 
demande  non  fondée  ;  décharge,  en  conséquence,  l'appelant 
des  condamnations  contre  lui  prononcées  en  principal,  intérêts 
et  frais  par  le  jugement  a  quo,  comme  conséquence  de  l'exe- 
quatur  ;  condamne  la  Société  intimée  aux  dépens  des  deux 
instances.  » 

[Prés.  :  M.  Jouveneau.  —  Min.  public  :  M.  Leclercq,  av. 
gén.  —  Avocats  :  M.  Dejonch,  Feldmann,  Drian  et  Baune.] 

MONACO 

TRIBUNAL  SUPÉRIEUR  DE  MONACO 

Audience  du  y  décembre  igoô. 

Affaire  :  Macagno  c.  C'®  La  Foncière. 

Une  compagnie  étrangère  d'assurances  contre  les  accidents  qui 
a  été  autorisée  à  étendre  ses  opérations  à  la  Principauté,  et  a  fait, 
par  déclaration  au  greffe,  conformément  aux  prescriptions  de 
Varrèté  d* autorisation ,  «  attribution  de  juridiction  aux  Tribu- 
naux monégasques  pour  toutes  contestations  »,  n*est  plus  admise  à 
se  prévaloir,  pour  les  affaires  par  elle  traitées  avec  des  personnes 
habitant  Monaco,  de  la  clause  de  ses  polices  réservant  expressé- 
ment la  connaissance  des  contestations  y  relatives  aux  Tribu- 
,  naux  de  son  siège  social  ou  de  ses  agences. 

Il  importe  peu  que  les  polices  soient  antérieures  à  V autorisa- 
tion ou  postérieures,  qu* elles  soient  datées  d'une  ville  voisine  ou  de 
Monaco  même. 

«  Le  Tribunal  supérieur  ; 

«  Attendu  que,  par  exploit  du  22  juin  dernier,  Macagno 
a  fait  assigner  la  Compagnie  d'assurances  contre  les  accidents 
La  Foncière,  aux  fins  de  s'entendre  condamner  à  lui  payer  la 
somme  de  600  francs  à  titre  d'indemnité  journalière  pour 
incapacité  de  travail  en  exécution  d'une  police  datée  de  Nice 
le  2  avril  1900  ; 

a  Attendu  que  la  Compagnie  défenderesse  décline  la  corn- 
pétence  du  Tribunal  supérieur  en  se  fondant  sur  l'article  24 
de  ladite  police  ainsi  conçu:  «  Toutes  les  contestations  entre 
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l'assuré  et  la  Compagnie  seront  soumises  au  Tribunal  com- 
pétent du  domicile  de  l'agence  à  laquelle  la  police  a  été  sous- 
crite ou  transférée,  ou  bien  à  celui  du  siège  social  »  ; 

<(  Attendu  que,  par  arrêté  du  gouverneur  général  en  date  du 
20  juillet  190 1,  La  Foncière  a  été  autorisée  à  étendre  ses  opé- 
rations à  la  Principauté  et  à  s'y  faire  représenter  par  un  agent  ; 
que  cette  autorisation  était  expressément  subordonnée,  selon 
l'usage,  à  l'acceptation  par  laCompagnie  de  la  juridiction  locale; 
que  pour  se  conformer  à  cette  condition,  le  mandataire  de  La 
Foncière  a  déclaré  au  greffe  du  Tribunal  supérieur,  le  30  sep- 
tembre 1903,  faire  élection  de  domicile  à  Monaco  et  «  attribuer 
«  juridiction  aux  tribunaux  monégasques  pour  toutes  con- 
«  testations  »  ; 

«  Attendu  que  cette  attribution  de  juridiction  embrasse 
manifestement  tous  les  litiges  relatifs  aux  assurances  contrac- 
tées avec  ladite  Compagnie  par  des  personnes  avant  leur  rési- 
dence dans  la  Principauté,  sans  distinction  entre  les  contrats 
datés  de  Monaco  même  et  ceux  qui  porteraient  la  date  de 
Nice,  non  plus  qu'entre  les  contrats  postérieurs  et  les  contrats 
antérieurs  au  jour  où  elle  a  eu  lieu  ;  que  cela  résulte  non  seu- 
lement de  la  généralité  dé  ses  termes,  mais  encore  de  l'esprit 
même  dans  lequel  elle  a  été  requise  et  dans  lequel,  partant, 
elle  a  dû  être  formulée  ; 

«  Attendu,  en  effet,  qu'elle  a  été  et  qu'elle  est  toujours  exi- 
gée par  le  Gouvernement  afin  de  garantir  aux  assurés  résidant 
dans  la  Principauté  l'avantage  précieux  de  n'être  pas  distraits 
de  leurs  juges  naturels  pour  ce  qui  concerne  leur  contrat,  et  de 
pouvoir,  le  cas  échéant,  en  poursuivre  l'exécution  sans  avoir 
à  subir  les  dérangements,  les  ennuis  et  l'augmentation  de 
frais  occasionnés  par  des  procès  engagés  au  dehors  ;  qu'à  ce 
point  de  vue,  on  n'aperçoil  aucun  motif  rationnel  de  faire 
une  différence  entre  les  divers  cas  susindiquées  ;  qu'il  est,  au 
contraire,  tout  naturel  qu'en  échange  de  la  situation  particu- 
lièrement favorable  que  lui  confrère  dans  la  Principauté  l'au- 
torisation administrative,  la  Compagnie  d'assurances  ait  re- 
noncé d'une  façon  absolue  au  privilège  de  juridiction  résultant 
d'une  clause  générale  de  ses  polices,  alors  surtout  que  ce  privi- 
lège était  stipulé,  non  pas  exclusivement  au  profit  du  siège 
social,  mais  bien  au  profit  de  toute  agence  où  une  police  est, 
soit  souscrite,  soit  transférée  ; 

((  Attendu,  d'ailleurs,  que  la  déclaration  dûment  faite  au 
greffe  en  son  nom,  l'a  liée  définitivement  et  erga  omnes  ;  qu'elle 
peut  donc  être  légitimement  assimilée,  quant  à  ses  effets,  aux 
lois  de  compétence,  lesquelles  sont,  sans  contredit,  applicables 
aux  faits  juridiques  qui  ont  précédé  leur  promulgation,  comme 
à  ceux  qui  la  suivent  ; 
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«  Attendu,  en  outre,  que  les  polices  d'assurances  sont  en 
général,  et  sauf  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  signées  au 
domicile  même  de  l'assuré,  ou  tout  au  moins  dans  la  localité  où 
il  habite,  soit  qu'un  agent  de  l'assureur  les  lui  présente,  soit 
qu'il  les  lui  envoie  par  la  poste  ou  autrement  ;  qu'à  plus  forte 
raison,  il  en  est  ainsi  lorsqu'il  existe  une  agence  sur  place  ; 
qu'en  tout  cas,  on  ne  saurait  contester  sérieusement,  le  fait 
étant  de  notoriété  publique,  que  les  choses  se  passent  de  la 
sorte  dans  la  Principauté,  même  avec  les  Compagnies  d'assu- 
rances, qui,  ayant  une  succursale  à  Nice,  n'ont  pas  sollicité  ou 
obtenu  l'autorisation  d'étendre  leurs  opérations  à  Monaco  ; 

«  Attendu  qu'en  présence  d'une  telle  pratique,  ce  serait 
favoriser  manifestement  la  fraude  à  la  loi  et  donner  aux  assu- 
reurs un  moyen  par  frop  facile  d'échapper  à  la  juridiction 
obligatoirement  acceptée  par  eux,  que  de  leur  permettre  de 
s'y  soustraire  en  datant  tout  simplement  leurs  polices  de  Nice, 
au  lieu  de  les  dater  de  Monaco,  détail  dont  la  portée,  sinon 
la  matérialité  même,  échappent  sûrement  à  un  grand  nombre 
d'assurés,  ignorants,  comme  Macagno  des  affaires  et  des  choses 
du  droit  ; 

«  Que,  d'autre  part,  dans  ces  conditions  de  fait,  on  abouti- 
rait à  une  conséquence  non  moins  inadmissible,  si  l'on  res- 
treignait la  portée  de  la  soumission  à  la  juridiction  monégas- 
que, imposée  par  l'arrêté  d'autorisation,  aux  seules  polices 
postérieures  à  cette  soumission  ;  qu'il  en  résulterait  effective- 
ment qu'une  Compagnie  étrangère  pourrait  prétendre  à  une 
situation  plus  avantageuse  pour  les  actes  faits  par  elle  dans  la 
Principauté  avant  d'avoir  obtenu  l'autorisation  requise  et  de 
s'être  conformée  aux  conditions  de  cette  autorisation,  que  par 
ceux  qu'elle  aurait  passés  après  l'avoir  reçue  ;  en  d'autres  ter- 
mes, que  la  violation  de  la  loi  monégasque  pourrait  lui  valoir, 
aux  yeux  de  cette  loi  elle-même,  des  droits  qu'elle  n'aurait  pu 
espérer  en  se  conformant  à  ses  prescriptions,  résultat  contre 
lequel  s'élèveraient  tout  à  la  fois  et  les  principes  et  le  simple 
bon  sens  ; 

«  Qu'ainsi,  à  tous  les  points  de  vue,  la  connaissance  des  liti- 
ges au  contrat  intervenu  entre  Macagno  et  La  Foncière  doit 
appartenir  au  Tribunal  supérieur,  comme  d'ailleurs  elle  lui 
aurait  appartenu,  selon  le  droit  commun  établi  par  l'article  3, 
paragraphe  2,  du  Code  de  procédure  civile,  en  l'absence  de  la 
clause  dérogatoire  insérée  dans  l'article  24  de  la  police  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Rejette  le  déclinatoire  proposé  par  la  Compagnie  défen- 
deresse. » 

[Prés.  :  M.  le  président  Rolland]. 
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DOCUMENTS  OFFICIELS 


FRANCE 

Circulaire  de  ici  Direction  de  V Administration  générale  du 
23  septembre  igoy^  concernant  la  légalisation  par  les  préjets  des 
signatures  des  agents  consulaires  étrangers  accrédités  en  France. 

Monsieur  le  Préfet. 

Il  a  été  constaté  que,  dans  certains  départements,  les  auto- 
rités locales  n'acceptent  de  légaliser  la  signature  des  agents 
consulaires  étrangers  que  si  elle  a  été  soumise  au  préalable 
au  visa  de  leur  ambassadeur,  ministre  plénipotentiaire  ou 
chargé  d'affaires  respectif,  ainsi  qu'à  celui  de  M.  le  ministre 
des  affaires  étrangères. 

Cette  manière  de  procéder,  d'ailleurs  conforme  aux  instruc- 
tions données  en  la  matière  par  le  ministre  de  la  justice  en 
1883,  a  soulevé,  de  la  part  de  quelques  gouvernements,  des 
réclamations  qui  nous  ont  paru  justifiées. 

On  ne  saurait,  en  effet,  méconnaitre  que,  par  le  fait  même 
que  l'exequatur  a  été  donné  à  un  consul,  cet  agent  ne  se  trouve 
accrédité  auprès  des  préfets  de  la  circonscription  consulaire  et 
que  la  reconnaissance  officielle  de  ce  consul  par  l'autorité 
administrative  n'entraîne  celle  de  sa  signature. 

D'autre  part,  il  semble  qu'il  n'y  ait,  à  quelque  point  de  vue 
qu'on  se  place,  aucun  inconvénient  à  simplifier  des  formalités 
qui  entraînent  souvent  de  longs  retards  et  peuvent  devenir 
très  préjudiciables  aux  intéressés. 

C'est  dans  ce  but  que  j'ai  décidé,  d'accord  avec  mes  collègues 
de  la  justice  et  des  affaires  étrangères,  qu'à  l'avenir  la  signature 
de  tout  agent  de  service  consulaire  étranger,  sur  quelques  pièces 
qu'elle  soit  apposée,  pourra  être  légalisée  par  le  préfet  de  cha- 
cun des  départements  dans  lesquels  cet  agent  exerce  ses  fonc- 
tions, et  sans  qu'elle  soit  soumise  à  la  légalisation  de  l'autorité 
diplomatique  et  du  ministère  des  affaires  étrangères. 

Cette  manière  de  procéder  est  applicable  à  la  légalisation 
de  la  signature  de  tous  les  agents  du  service  consulaire  étran- 
gers qui  en  exprimeraient  le  désir  et  qui  auraient  eu  soin  de 
faire  parvenirà  votre  préfecture  le  type  de  leur  signaure. 
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Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  8  décembre  1907, 
concernant  l'expulsion  des  étrangers  détenus  à  la  suite  d'une 
condamnation  pour  crime  ou  délit  de  droit  commun  (ij. 

Monsieur  le  Préfet. 

D'après  les  instructions  actuellement  en  vigueur,  c'est  aux 
préfets  qu'il  appartient  de  signaler  au  ministère  de  l'intérieur, 
pour  être  expulsés,  les  étrangers  subissant,  dans  les  établis- 
sements pénitentiaires  de  leur  département,  une  peine  pour 
délit  de  droit  commun.  Les  ampliations  des  arrêtés  d'expul- 
sion pris  par  mon  administration  sont  ensuite  adressés  à  ces 
mêmes  préfets,  pour  notification. 

Une  semblable  procédure  demande  du  temps:  d'une  part, 
les  documents  établis  dans  les  prisons  passent  par  plusieurs 
échelons  avant  de  me  parvenir  ;  d'autre  part,  les  pièces  néces- 
saires à  la  mise  à  exécution  de  mes  arrêtés  d'expulsion  suivent 
à  leur  tour  la  même  filière  en  sens  inverse. 

Il  en  résulte  de  trop  longs  délais  qui  ont  pour  conséquence, 
surtout  lorsqu'il  s'agit  de  courtes  peines,  d'apporter  des  retards 
à  la  mise  en  liberté  normale  des  détenus.  Cet  inconvénient  se 
trouve  encore  aggravé  du  fait  de  l'application  de  la  loi  de 
sursis  et  de  la  loi  sur  l'imputation  de  la  détention  préventive  ; 
fréquemment,  en  eifet,  des  étrangers  passibles  d'expulsion 
sont  libérables  dès  le  prononcé  de  l'arrêt  ou  du  jugement,  ou 
presque  immédiatement  après,  alors  que  l'expulsion  reste  en 
suspens  tant  que  les  tribunaux  n'ont  pas  statué. 

Dans  ces  conditions,  et  en  vue  d'éviter,  tout  au  moins  d'a- 
bréger le  plus  possible  la  détention  d'individus  dont  la  peine 
est  expirée,  j'estime  qu'il  convient  de  simplifier  les  errements 
suivis  jusqu  à  ce  jour. 

J'ai  décidé,  en  conséquence,  que,  à  partir  du  i^'' janvier  1908, 
les  dossiers  a'expulsion  constitués  dans  les  prisons  me  seraient 
désormais  adressés  sans  passer  par  l'intermédiaire  de  l'adminis- 
tion  préfectorale  et  que  de  même  les  fonctionnaires  et  agents 
de  l'administration  pénitentiaire  seraient  directement  chargés 
de  procéder  à  la  notification  et  à  l'exécution  de  mes  arrêtés. 

Bien  que  les  inconvénients  auxquels  cette  nouvelle  manière 
d'opérer  a' pour  but  de  remédier  soient  particulièrement  sen- 
sibles quand  il  s'agit  de  courtes  peines,  il  m'a  paru  qu'il  y 
avait  lieu  d'unifier  le  système  et  de  l'appliquer  à  tous  les  con- 
damnés de  droit  commun  sans  exception,  quelle  que  soit  la 
durée  de  l'emprisonnement.  Cette  extension  est  de  nature 
à  soulever  d'autant  moins  d'objections  que  les  condamnés  à 
de  longues  peines  sont,  le  plus  souvent,  inconnus  du  Préfet 

(1)  Bidl.  minist.  int.,  1907.  1"  partie,  page  822. 
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qui  propose  leur  expulsion.  Subissant,  en  effet,  leur  peine 
dans  une  maison  centrale,  ils  sont  généralement  écroués  en 
dehors  de  leur  département  d'origine  ou  du  département  du 
crime  ou  délit.  Or,  comme  le  Préfet  compétent  pour  proposer 
l'expulsion  est  celui  du  département  où'  le  condamné  est  déte- 
nu, il  s'ensuit  que,  dans  la  plupart  des  cas,  il  ne  connaîtra  ce 
dernier  que  par  le  dossier  même  de  l'administration  péniten- 
tiaire. Par  suite,  il  ne  sera  pas  en  mesure  de  m'éclairer  de  son 
avis  personnel  et  ne  pourra  que  s'en  rapporter  aux  renseigne- 
ments consignés  à  ce  dossier.  La  suppression  de  l'intermé- 
diaire restera  donc  sans  influence  sur  la  solution  de  l'affaire. 

En  surplus,  il  reste  bien  entendu  que  vous  pourrez  toujours, 
dans  le  cas  où  vous  jugeriez  utile  de  le  faire,  me  saisir  de  pro- 
positions tendant  soit  à  prononcer  une  expulsion,  soit  à  ne  pas 
faire  à  tel  étranger  déterminé  application  de  la  loi  du  3  dé- 
cembre 1849,  soit  à  lui  impartir  un  délai  pour  quitter  libre- 
ment le  territoire. 

Je  dois  préciser  que  les  nouvelles  instructions  visent  uni- 
quement les  étrangers  détenus  et  condamnés  pour  infractions 
de  droit  commun.  Elles  ne  s'appliquent  pas  aux  condamnés 
pour  délits  politiques  ou  faits  connexes,  ni  aux  individus  qui 
ne  sont  pas  détenus  ou  qui,  après  avoir  été  arrêtés,  ont  bénéfi- 
cié d'une  ordonnance  de  non-lieu  ou  d'acquittement.  Pour  ces 
dernières  classes  d'étrangers,  vous  devrez  procéder  comme 
antérieurement. 

J'ajoute  que,  dans  les  départements  de  frontières  de  terre 
et  de  mer,  les  préfets  continueront,  comme  par  le  passé,  ^ 
prendre  eux-mêmes,  s'il  y  a  lieu,  comme  leur  en  donne  le  droit 
l'article  7,  5,  3  de  la  loi  du  3  décembre  1849,  ^^^  arrêtés  d'ex- 
pulsion se  rapportant  aux  étrangers  non  r^stîan/,quel  que  soit 
le  motif  de  cette  mesure.  C'est  donc  à  eux,  et  non  pas  à  mon 
administration,  que  seront  adressés,  par  les  gardiens-chefs, 
les  dossiers  aux  fins  d'expulsion  concernant  les  condamnés  de 
droit  commun  qui  rentrent  dans  cette  catégorie. 

Union  pour  la  protection  de  la  propriété 
industrielle 

NolificaHon  de  V adhésion  de  la  colonie  de  Trinitadei  Tohago 
à  V union  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  régi^P^*^ 
la  convention  de  Paris  du  20  mars  l8ç3,  le  protocole  du  1$  ^^^^^ 
i8çi  et  Vacte  additionnel  du  14  décembre  igoo  (i). 

Le  ministre  de  Suisse  à  Paris  vient  de  faire  savoir  au  Gou- 


(1)  Journal  off.,  1"  mai  1908. 
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vernement  de  la  République  que,  par  note  en  date  du  6  avril 
1908,  la  légation  britannique  à  Berne  a  notifié  au  conseil  fédé- 
ral l'adhésion  de  la  colonie  de  Trinidad  et  Tobago  à  l'union 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  régie  par  la 
convention  de  Paris  du  20  mars  1883,  le  protocole  du 
16  avril  1891  et  l'acte  additionnel  du  14  décembre  1900. 

Conventions  relatives  au  régime  des  sucres 

Décret  du  7  mai  igo8,  portant  promulgation  des  deux  conven» 
tions  signées  à  Bruxelles,  les  28  août  et  ig  décembre  igoj,  rela^ 
tives  au  régime  des  sucres  (i). 

V.  le  texte  de  ces  conventions  dans  le  Journal  Officiel  du 
10  mai  1908,  pages  3258  à  3260. 

FBANCE-ROUMANIE 

Décret  du  31  juillet  1907,  portant  promulgation  de  la  conven- 
tion de  commerce  et  de  navigation  et  de  V arrangement  concer- 
nant la  protection  réciproque  des  œuvres  littéraires  et  artisti- 
ques et  de  la  propriété  industrielle,  signés  à  Paris  le  6  mars 
1907  entre  la  France  et  la  Roumanie  (2). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères,  du 
ministre  du  commerce  et  de  l'industrie,  du  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  l*"".  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  ap- 
prouvé la  convention  de  commerce  et  de  navigation  et  l'arran- 
gement pour  la  protection  réciproque  des  œuvres  littéraire» 
et  artistiques  et  de  la  propriété  industrielle  signés  à  Paiîs,  le 
6  mars  1907,  entre  la  France  et  la  Roumanie  et  les  ratifica- 
tions de  ces  actes  ayant  été  échangées  à  Paris,  le  23  juillet 
1907,  lesdits  convention  et  arrangement  dont  la  teneur  suit 
recevront  leur  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION 

DB  COMMIBCB  BT  DB  NAVIOATION  BNTBB  LA  FbAKCB  BT  LA  ROUMANIB. 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  le  roi  de  Roumanie, 
désireux  de  développer  les  relations  entre  la  France  et  le  royaume  de- 
Roumanie,  ont  résolu  de  remplacer  par  de  nouvelles  dispositions  la 
convention  du  16/28  février  1893  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires respectifs  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Stéphen  Pichon,  sénateur,  ministre  des  affaires  étrangères  ; 

(1)  V  cette  Revue.  1908,  page  205. 

(2)  Journal  Off.,  !•'  août  1907  et  9  février  1908. 
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M.  Joseph  Caillaux,  député,  ministre  des  finances  ; 

M.  Gaston  Doumergue,  député,  ministre  du  commerce  et  de  Tindus- 
trie  ; 

M.  Joseph  Ruau»  député,  ministre  de  l'agriculture  ; 

S.  M.  le  roi  de  Roumanie  : 

M.  Grégoire  Ghika,  son  envoyé  extraordinaire  près  le  Président  de  la 
République  française. 

Lesquels  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en 
bonne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art  l*' .  —  Il  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
gation entre  les  ressortissants  des  deux  pays.  Les  ressortissants  de 
chacune  des  deux  parties  contractantes  ne  seront  pas  soumis,  à  raison 
•de  leur  commerce  ou  de  leur  industrie,  dans  les  ports,  villes  et  lieux 
quelconques  des  Etats  respectifs,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y 
résident  temporairement,  à  des  droits,  taxes,  impôts  ou  patentes,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevÀ  qui  sont  ou 
seront  perçus  sur  les  nationaux  ou  sur  les  ressortissants  de  la  nation  la 
plus  favorisée.  Les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs  quelconques 
dont  jouissent  ou  jouiront,  en  matière  de  commerce  et  d'industrie,  les 
ressortissants  de  Tune  des  parties  contractantes  seront  communs  à 
•ceux  de  l'autre. 

Art.  2.  —  Les  ressortissants  de  l'une  des  deux  parties  contractantes 
auront,  dans  le  territoire  de  l'autre, le  droit  de  s'établir,  d'acquérir  et  de 
posséder  toute  espèce  de  propriété  mobilière  ou  immobilière  que  les  lois 
du  pays  permettent  ou  permettront  aux  ressortissants  de  toute  autre 
nation  étrangère  d'acquérir  et  de  posséder.  Ils  pourront  en  disposer  par 
vente,  échange,  donation,  mariage,  testament  ou  de  quelque  autre  manière, 
ainsi  qu'en  faire  l'acquisition  par  héritage,  dans  les  mêmes  conditions  qui 
sont  ou  seront  établies  à  l'égard  des  ressortissants  de  toute  autre  nation 
étrangère,  sans  être  assujettis,  dans  aucun  des  cas  mentionnés,  à  des 
taxes,  impôts  ou  charges,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit, 
autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui  sont  ou  seront  établis  sur  les  nationaux. 

Ils  auront  le  droit,  en  se  conformant  aux  lois  du  pays,  d'ester  en  justice 
•devant  les  tribunaux  soit  pour  intenter  une  action,  soit  pour  y  défendre, 
et,  à  cet  égard,  ils  jouiront  de  tous  les  droits  et  immunité  des  nationaux 
et,  comme  ceux-ci,  ils  auront  la  faculté  de  se  servir,  dans  toute  cause, 
d'avocats,  d'avoués  et  de  mandataires. 

Il  est  entendu,  toutefois,  que  les  stipulations  énoncées  dans  l'article 
1«'  et  dans  les  deux  premiers  alinéas  du  présent  article  ne  dérogent  en 
rien  aux  lois,  ordonnances  et  règlements  spéciaux  en  matière  de  com- 
merce, d'industrie,  de  police  et  de  sûreté  générale  en  vigueur  dans 
chacun  des  deux  pays  et  applicables  à  tous  les  étrangers. 

Art.  3.  —  Les  ressortissants  de  Tune  des  deux  parties  contractantes 
ne  seront  astreints,  sur  le  territoire  de  l'autre,  à  aucun  service  obligatoire, 
soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  dans  les  gardes  ou  milices 
nationales.  Ils  seront  dispensés  de  toute  réquisition  ou  prestation  mili- 
taire, ainsi  que  des  emprunts  forcés  et  de  toute  autre  contribution  extra- 
ordinaire, de  quelque  nature  que  ce  soit,  qui  seraient  imposés  pour  les 
besoins  de  la  guerre  ou  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles.  Ils 
seront  également  dispensés  de  toute  fonction  officielle  obligatoire,  judi- 
ciaire, administrative  ou  municipale. 

Seront,  toutefois,  exceptées  les  charges  qui  sont  attachées  à  la  posses- 
sion à  un  titre  quelconque,  d'un  bien -fonds,  aussi  bien  que  les  prestations 
et  les  réquisitions  militaires  auxquelles  les  nationaux  et  les  ressortissants 
de  la  nation  la  plus  favorisée  peuvent  être  assujettis  comme  propriétaires, 
fermiers  ou  locataires  d'immeubles. 

Ils  ne  pourront  être  soumis  ni  quant  à  leurs  personnes,  ni  quant  à 
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leurs  biens  meubles  ou  immeubles,  à  des  obligations,  restrictions,  taxes 
et  impôts  autres  que  ceux  auxquels  seront  assujettis  les  nationaux. 

Art  4/ —  Les  négociants,  les  fabricants  et  autres  industriels  de  l'on 
des  deux  pays  qui  prouvent  par  la  présentation  d*une  carte  de  légitima- 
tion industrielle  délivrée  par  les  autorités  compétentes  de  leur  pays, 
qu'ils  y  sont  autorisés  à  exercer  leur  commerce  ou  leur  industrie  et  qu'ils 
y  acquittent  les  taxes  et  impôts  prévus  par  les  lois,  auront  le  droit,  soit 
personnellement,  soit  par  des  voyageurs  à  leur  service,  de  faire  des  achats 
dans  le  territoire  de  rautre  partie  contractante,  chez  des  négociants  ou 
producteurs,  ou  dans  les  locaux  de  vente  publics.  Ils  pourront  aussi  pren- 
dre des  commandes,  même  sur  des  échantillons,  chez  les  négociants  ou 
autres  personnes  qui,  pour  leur  commerce  et  leur  industrie,  utilisent 
des  marchandises  correspondant  à  ces  échantillons.  Ni  dans  un  cas,  ni 
•dans  l'autre,  ils  ne  serontastreintsà  acquitter  à  cet  effet  une  taxespéciale. 

Les  voyageurs  de  commerce  roumains  et  français,  munis  d'une  carte 
de  légitimation  conforme  au  modèle  annexé  à  la  présente  convention  et 
délivrée  par  les  autorités  de  leurs  pays  respectifs,  auront  le  droit  réci- 
proque d'avoir  avec  eux  des  échantillons  ou  modèles,  mais'non  des  mar- 
chandises. 

Les  parties  contractantes  se  donneront  réciproquement  connaissance 
des  autorités  chargées  de  délivrer  les  cartes  de  légitimation,  ainsi  que 
des  dispositions  auxquelles  les  voyageurs  doivent  se  conformer  dans 
l'exercice  de  leur  commerce. 

Les  objets  passibles  d*un  droit  de  douane  qui  seront  importés  comme 
échantillons  ou  modèles  par  les  voyageurs  de  commerce  seront,  de  part 
et  d'autre,  admis  en  franchise  de  droits  d'entrée  et  de  sortie  à  la  condition 
^e  ces  objets,  s'ils  n'ont  pas  été  vendus,soient  réexportés  dans  le  délai 
ré^ementaire  et  que  l'identité  des  objets  importés  et  réexportés  ne  soit 
pas  douteuse,  quel  que  soit  du  reste  le  bureau  par  lequel  ils  passent  à 
eur  sortie. 

La  réexportation  des  échantillons  ou  modèles  devra  être  garantie  dans 
les  deux  pays,  soit  par  le  dépôt  (en  espèces)  du  montant  des  droits  appli- 
cables, au  bureau  de  douane  de  l'entrée,  soit  par  une  caution  valable. 

Une  fois  le  délai  réglementaire  expiré,  le  montant  des  droits,  selon 
qu'il  aura  été  consigné  ou  garanti,  sera  acauis  au  Trésor  ou  recouvré  à 
son  profit,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que  dans  ce  délai  les  échantillons 
^)u  modèles  ont  été  réexportés. 

Si,  avant  l'expiration  du  délai  réglementaire,  les  échantillons  ou  mo- 
dèles sont  présentés  à  un  bureau  de  douane  ouvert  à  cet  effet,  pour  être 
réexportés,  ce  bureau  devra  s'assurer,  par  une  vérification,  si  les  articles 
qui  lui  sont  présentés  sont  bien  ceux  pour  lesquels  il  a  été  déhvré  le  per- 
mis d'entrée.  S'il  n'y  a  aucun  doute  à  cet  égard,  le  bureau  constatera  la 
réexportation  et  restituera  le  montant  des  droits  déposés  à  l'importation 
^u  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  la  décharge  de  la  caution. 

Il  ne  sera  exigé  de  l'importateur  aucuns  frais,  à  l'exception,  toutefois, 
des  droits  de  timbre  pour  la  délivrance  du  certificat  ou  permis,  non 
plus  que  pour  l'apposition  des  marques  destinées  à  assurer  Tidentité  des 
échantillons  ou  modèles. 

Les  ressortissants  de  l'un  des  deux  pays  contractants  se  rendant  aux 
foires  et  marchés  sur  les  territoires  de  l'autre,  à  l'effet  d'y  exercer  leur 
commerce  ou  d'y  débiter  leurs  produits,  seront  réciproquement  traités 
comme  les  nationaux  et  ne  seront  pas  soumis  à  des  taxes  plus  élevées 
que  celles  perçues  sur  ces  derniers. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  aux  industries  ambu- 
lantes, non  plus  qu'au  colportage  et  à  la  recherche  des  commandes  chez 
des  personnes  n'exerçant  ni  industrie,  ni  commerce,  chacune  des  parties 
contractantes  réservant  à  cet  égard  l'entière  liberté  de  sa  législation. 
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Art.  5. —  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  n'entraver  nullement 
le  commerce  réciproque  des  deux  pays  par  des  prohibitions  à  TexportatiOD 
et  au  transit. 

Des  exceptions  à  cette  règle,  en  tant  qu'elles  serrmt  applicables  à  tous 
les  pays  ou  aux  pays  se  trouvant  dans  des  conditions  identiques,  ne 
pourront  avoir  lieu  que  dans  les  cas  suivants  : 

lo  Dans  des  circonstances  exceptionnelles  en  ce  qui  touche  les  provi- 
sions de  guerre  ; 

2®  Pour  des  raisons  de  sûreté  intérieure  de  l'Etat  ; 

30  Pour  des  motifs  de  police  sanitaire  ou  pour  empêcher  soit  la  propa- 
gation des  épizooties,  soit  la  destruction  des  plantes, notamment  parles 
insectes  ou  parasites  nuisibles  ; 

40  En  vue  de  l'exécution  de  la  législation  intérieure  en  tant  qu'eUe 
interdit  ou  limite  la  production,  le  transport,  la  vente  ou  la  consommation 
de  certains  articles  ; 

50  Pour  les  marchandises  qui  soixt  ou  seront  l'objet  d'un  monopole 
de  l'Etat. 

Art.  6.  —  Chacune  des  deux  parties  contractantes  s'engage  à  faire 
profiter  l'autre,  immédiatement  et  sans  compensation,  de  toute  faveur, 
de  tout  privilège  ou  abaissement  dans  les  droits  de  douane,  d^octroi,^ 
d'accise  et  tous  droits  accessoires  et  locaux  à  l'importation,  à  l'exporta- 
tion, à  la  réexportation,  au  transit,  à  l'entreposage  des  marchandises 
mentionnées  ou  non  dans  la  présente  convention,  que  l'une  d'elles  fr 
accordés  ou  pourrait  accorder  à  une  tierce  puissance. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  également  garanti  à  cha- 
cune des  deux  parties  contractantes  pour  tout  ce  qui  concerne  la  consom- 
mation, le  transbordement  de  marchandises,  l'accomplissement  des  for- 
malités de  douane,  et,  en  général,  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  l'exer- 
cice du  commerce  et  de  l'industrie. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  s'appliquent  pas  : 

1®  Aux  faveurs  qui  sont  ou  pourraient  être  accordées  à  d'autres  Etats 
limitrophes  pour  faciliter  le  trafic  frontière  dans  un  rayon  qui  ne  dépasse- 
ra pas  15  kilomètres  de  chaque  côté  de  la  frontière; 

2^  Aux  faveurs  spéciales  résultant  d'une  union  douanière. 

Art.  7.  —  Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  la  France  n'acquitte- 
ront pas,  à  leur  entrée  en  Roumanie,  des  droits  plus  élevés  que  ceux  qui 
sont  inscrits  sur  le  tableau  A  annexé  à  la  présente  convention.  Les  pro- 
duits du  sol  et  de  l'industrie  de  France  ne  figurant  pas  audit  tableau  A 
seront  admis  en  Roumanie  au  bénéfice  des  taxes  les  plus  réduites  qui  y 
sont  ou  seront  établies. 

D'autre  part,  les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  Roumanie  n'ac- 
quitteront pas,à  leur  entrée  en  France,des  droits  plus  élevés  que  ceux  qui 
sont  inscrits  sur  le  tableau  B  annexé  à  la  présente  convention.  Les  pro- 
duits du  sol  et  de  l'industrie  de  Roumanie  ne  figurant  pas  audit  tableau 
B  seront  admis,  à  leur  entrée  en  France,  au  bénéfice  aes  taxes  les  plus 
réduites  qui  y  sont  ou  seront  établies. 

Art  8.  —  Les  droits  intérieurs  perçus  pour  le  compte  de  l'Etat,  des 
communes  ou  corporations  qui  grèvent  ou  grèveront  la  production,  la 
fabrication  ou  la  consommation  d'un  article  dans  le  territoire  de  l'une 
des  parties  contractantes,  ne  sont  ou  seront,  sous  aucun  motif  et  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  applicables  aux 
produits  nationaux  similaires  ou,  à  défaut  de  ces  produits,  à  ceux  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  de  l'un  des  deux  pays,  importés 
dans  le  territoire  de  l'autre  et  destinés  à  l'entreposage  ou  au  transit,, 
ne  seront  soumis  à  aucun  droit  intérieur. 

Art.  9.  —  Les  navires  français  et  leur  cargaison  en  Roumanie,  et  réci- 


—  201  — 

proquement,  les  navires  roumains  et  leur  cargaison  en  France,  à  leur 
arrivée,  soit  directement  du  pays  d'origine,  soit  d*un  autre  pays,  et  quel 
ouesoit  le  lieu  de  provenance  ou  la  destination  de  leur  cargaison,  jouiront 
•au  même  traitement  que  les  navires  nationaux  et  leur  cargaison. 

Tout  privilège  et  toute  franchise  accordés  à  cet  égard  à  une  tierce 
puissance  par  Tune  des  parties  contractantes,  seront  accordés  immédia- 
tement et  sans  condition  à  l'autre. 

Toutefois,  il  est  fait  exception  aux  stipulations  qui  précèdent  en  ce 
qui  concerne  : 

i^  Les  avantages  dont  les  produits  de  la  pêche  nationale  sont  ou  pour- 
ront être  l'objet  ; 

20  Les  faveurs  accordées  ou  qui  pourraient  être  accordées  à  la  marine 
marchande  nationale  ; 

3«  Le  cabotage  qui  demeure  régi  dans  chacun  des  deux  Etats  par  la 
législation  intérieure. 

L'intercourse  entre  la  France  et  l'Algérie  est  assimilée  au  cabotage. 

Dans  tous  les  cas,  les  navires  français  ou  roumains  pourront  passer 
d'un  port  de  l'un  des  deux  pays  dans  un  et  plusieurs  ports  du  même  pays, 
soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargaison  apportée  de  l'étran- 
ger,soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement  à  destination  de 
l'étranger. 

Art.  10.  —  Aucun  droit,  taxe  ou  charge  quelconque  pesant,  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  sur  la  coque  du  navire,  son  pavillon  ou 
sa  cargaison  et  perçu  au  nom  ou  au  profit  du  Gouvernement,  de  particu- 
liers, de  corporations  ou  d'établissements  quelconques  ne  sera  imposé  aux 
bâtiments  de  l'un  des  deux  Etats  dans  les  ports  de  l'autre,  à  leur  arrivée, 
durant  leur  séjour,  à  leur  sortie,  qui  ne  serait  également  et  dans  les  mêmes 
conditions  imposés  aux  navires  nationaux. 

Art.  11.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  le  placement  des  navires,  leur 
chargement  et  leur  déchargement  et  généralement  pour  toutes  les  forma- 
lités et  dispositions  quelconques  auxquelles  peuvent  être  soumis  les 
navires  de  commerce,  leurs  équipages  et  leurs  cargaisons,  dans  les  ports, 
rades,  havres  ou  bassins,  il  ne  sera  accordé  aux  navires  nationaux  aeTun 
des  deux  Etats  aucun  privilège  ni  aucune  faveur  qui  ne  le  soit  également 
aux  navires  de  l'autre,  la  volonté  des  parties  contractantes  étant  que, 
sous  ce  rapport,  les  bâtiments  français  et  les  bâtiments  roumains  béné- 
ficient d'une  parfaite  égalité  de  traitement  et  jouissent  réciproquement 
des  avantages  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art  12. —  Les  navires  français  entrant  dans  un  port  de  Roumanie  et 
réciproquement  les  navires  roumains  entrant  dans  un  port  de  France, 
qui  viendraient  y  compléter  leur  chargement  ou  ne  décharger  qu'une 
partie  de  leur  cargaison,  pourront,  en  se  conformant  aux  lois  et  règle- 
ments des  Etats  respectifs,  conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargai- 
son qui  serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pa>'s,  soit  d'un 
autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  payer,  pour  cette  dernière 
partie  de  leur  cargaison,  aucun  droit,  sauf  les  taxes  de  surveillance. 

Art.  13.  —  Seront  complètement  affranchis  des  droits  de  tonnage  et 
d'expédition  dans  les  ports  de  chacun  des  deux  Etats  : 

1<^  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce  soit,en  repar- 
tiront sur  lest  ; 

2«  Les  navires  cpii,  entrés  avec  un  chargement  dans  un  port,  soit 
volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront  sans  avoir  fait  aucune 
opération  de  commerce  ; 

3«  Les  navires  qui,  passant  d'un  port  de  l'un  des  deux  Etats  dans  un 
ou  plusieurs  ports  du  même  Etat,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de 
leur  cargaison,  soit  pour  y  composer  ou  compléter  leur  chargement,  jus- 
tifieront avoir  déjà  acquitté  ces  droits. 
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En  cas  de  relâche  forcée,  ne  seront  pas  considérés  comme  opérations 
de  commerce  le  débarquement  etle  rechargement  des  marchandises  pour 
la  réparation  du  navire,  le  transbordement  sur  un  autre  navire  en  cas 
d'innavigabilité  du  premier,  les  dépenses  nécessaires  au  ravitaillement 
des  équipages  et  la  vente  des  marcnandises  avariées,  lorsque  l'adminis- 
tration aes  douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Il  est  entendu  que  les  stipulations  de  cet  article  ne  s'appliquent  pas 
aux  droits  sanitaires,  dont  la  perception  sera  réglée  d'après  la  législation 
respective  des  deux  Etats,  non  plus  qu'aux  péages  locaux  institués  en 
France  au  profit  d'établissements  publics. 

Art.  14.  —  La  nationalité  des  bâtiments  est  régie  par  les  lois  et  règle- 
ments particuliers  à  chacun  des  deux  pays  et  établie  par  les  titres  et 
patentes  régulièrement  délivrés  par  les  autorités  compétentes. 

Art.  15. —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  serontapplicables 
à  l'Algérie.  Il  est,  en  outre,  entendu  qu'elles  deviendront  applicables  aux 
colonies  françaises  ou  pays  de  protectorat  de  l' Indo-Chine,  pour  lesquels 
le  Gouvernement  français  en  réclamerait  le  bénéfice,  deux  mois  après 
qu'une  notification  à  cet  effet  aura  été  adressée  au  Gouvernement  rou- 
main par  le  représentant  de  la  République  française  à  Bucarest 

Art.  16.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  en 


jusqu'à  l'expiration 
deux  parties  contractantes  l'aura  dénoncée. 

A  partir  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  convention, 
celle  conclue  le  16-28  février  1893  entre  la  France  et  la  Roumanie  cessera 
ses  effets. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  convention  et  y 
ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  6  mars  1907. 

(L.  S.)  Signé  :  S.  Pichon.  {L.  S.)    —      Ruau. 

(L.  5.)    —      J.  Caillaux.  (L.  5.)    —      G.  Ghika. 

(L.  S.)    —      Gaston  Doumerqux. 

CARTE  DE  LÉGITIMATION 
POUR  VOYAGEURS  DE  COMMERCE 
Valable  pour  la  France  et  la  Roumanie 
Pour  l'année  190    .  N»  de  la  carte    . 

POBTBUB : 

(Prénom  et  nom  de  famille) 

Fait  à le : 

(Sceau).  (Autorité  compétente,) 

Signature. 

Il  est  certifié  que  le  porteur  de  la  présente  carte  possède  un  (déaigna* 
tion  de  la  fabrique  ou  du  commerce)  à 
sous  la  raison 

est  employé  comme  voyageur  de  commerce  dans  la  maison 
à  qui  y  possède  (désignation 

de  la  fabrique  ou  du  commerce). 

Le  porteur  de  la  présente  carte  désirant  rechercher  des  commandes 
et  faire  des  achats  pour  le  compte  de  sa  maison,  ainsi  que  de  la  maison 


—  263  — 

suivante  ou  des  maisons  suivantes  (désignation  de  la  fabrique  ou  du 
commerce)  à  il  est 

certifié,  en  outre,  que  ladite  maison  est  tenue  ou  lesdites  maisons  sont 
tenues  d'acquitter  dans  ce  pays-ci  les  impôts  légaux  pour  l'exercice  de. 
son  ou  leur  commerce  (industrie). 

Signalement  du  porteur  : 


Age: 

Taille  :  

Cheveux:  

Signes  particuliers:- 


Signature  : 
AVIS 


Le  porteur  de  la  présente  carte  ne  pourra  rechercher  des  commandes 
ou  faire  des  achats  autrement  qu'en  voyageant  et  pour  le  compte  de  la 
maison  ou  des  maisons  susmentionnées.  Il  pourra  avoir  avec  lui  des 
échantillons,  mais  point  de  marchandises.  Il  se  conformera,  d'ailleurs,, 
aux  dispositions  en  vigueur  dans  chaque  Etat. 

Nota.  —  Là  où  le  modèle  ci-dessus  contient  un  double  texte,  le  for- 
mulaire à  employer  pour  l'expédition  des  cartes,  présentera  l'espace 
nécessaire  pour  y  insérer  l'un  ou  l'autre  des  textes,  suivant  les  circons- 
tances du  cas  particulier. 

Signé  :  G.  Qhiea. 
Signé  :  S.  Pichon. 
J.  Caillaux. 
Gaston  Doumxbguk. 

RUAU. 

(Suivent  les  tableaux  A  et  B,  fixant  les  droits  de  douane  appli-- 
cables  aux  marchandises  françaises  importées  en  Roumanie  et 
aux  marchandises  roumaines  importées  en  France  :  V.  Journal 
ofRciel,  V^  août  1907,  pages  5,370  et  5.371.) 

DÉCLARATION 

Au  moment  de  procéder  à  la  signature  de  la  convention  de  commerce 
et  de  navigation,  conclue  en  date  de  ce  jour  à  Paris  entre  la  France  et  la 
Roumanie,  les  soussignés  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

L  —  Les  compagnies  de  navigation  françaises  et  les  armateurs  fran* 
çais  qui  font  un  service  régulier  de  transport  entre  la  Roumanie  et  la 
France  auront  le  droit  de  louer  dans  le  rayon  des  ports  roumains,  pour 
leurs  bureaux,  ateliers  et  magasins,  des  terrains  même  appartenant  à 
l*Etat,  et  contre  un  prix  convenable,  lorsque  l'Etat  n'en  aura  pas  besoin 
pour  d'autres  usages.  Il  est  entendu  que  les  magasins  ainsi  établis  seront 
considérés  comme  entrepôts  dès  qu'ils  répondront  aux  exigences  légales. 

Signé  :    S.  PicnoN. 
J.  Caillaux. 
,  Gaston  Doumxboui. 

RUAU. 

G.  Ghika. 
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ARRANGEMENT 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  gouvemement  de 
S.  M.  le  roi  de  Roumanie,  désirant  maintenir  les  accords  conclus  entre 
«ux  relativement  à  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistique 
et  à  la  protection  de  la  propriété  industrielle,  sont  convenus  de  ce  qui 
suit  : 
'Art.  1^.  —  En  attendant  la  conclusion  de  nouveaux  accords  concer- 
nant la  protection  de  la  propriété  littéraire  et  artistiq[ue  et  la  protection 
4e  la  propriété  industrielle,  les  gouvernements  de  la  République  fran- 
çaise et  de  la  Roumanie  se  concèdent  réciproquement  en  ces  matières, 
'  indépendamment  du  traitement  résultant  de  la  convention  franco-rou- 
maine du  12  avril  /31  mars  1889,  le  régime  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  2.  —  Le  présent  arrangement  sera  ratifié  en  même  temps  que  la 
convention  signée  à  la  date  de  ce  jour  et  les  ratifications  en  seront  échan- 
gées à  Paris  aussitôt  que  faire  se  pourra.  Il  entrera  en  vigueur  dix  jours 
après  réchange  de  ratifications  et  demeurera  exécutoire  jusqu'à  Texpi- 
ration  d'une  année,  à  dater  du  jour  où  Tune  des  deux  parties  contrac- 
tantes l'aura  dénoncé. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  M.  Stéphen 
Pichon,  sénateur,  ministre  des  affaires  étrangères,  et  M.  Grégoire  Ghika, 
envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  le  roi  de 
Roumanie  près  le  Président  de  la  République  française,  ont  dressé  le 
présent  arrangement  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  6  mars  1907. 

(L.  S.)  Signé  :  G.  Ghika.  (£.  S,)  Signé  :  S.  Pichobi. 

Art.  2. —  Le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  ministre  du 
commerce  et  de  l'industrie,  le  ministre  de  ragriculture  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  Texécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  31  juillet  1907. 

A.  FALLliRES. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  affaires  étrangères, 
S.  Pichon. 

Le  ministre  du  commerce  et  de  PindurtrUj 

Gaston  DouMERcaE. 
Le  ministre  de  ragriculture, 

J.  RUAU. 

Le  ministre  des  finances, 
J.  Caillau^c. 


L'Imprimeargérant  :  A.  DUCLOZ,  MoûtiersTareo taise  (Savoie) 
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Un  tribunal  français  peut-il  accorder  texeouatur 

à  un  jugement  étranger  ordonîiant  la  saisie  a  un  brevet 

français  ? 

Par  M.  E.  Alix. 

liocUuren  droit.  Avocat  A  la  Cour  d'appel  de  Par l». 


i 


C'est  une  question  très  délicate  que  celle  de  savoir  si  Ton 
peut  saisir  un  brevet  français.  Elle  fait  Tobjet  de  sérieuses  con- 
troverses, et  Ton  peut  se  demander  avec  raison  si,  par  voie 
de  conséquence,  lVxf»9//a///r  ne  doit  pas  être  refusé  à  un  juge- 
ment étranger  ordonnant  une  telle  mesure.  L'objet  de  cette 
brève  étude  sera  donc  d'examiner  tout  d'abord  le  caractère 
des  brevets  d  invention,  et,  une  fois  la  solution  dégagée  en  ce 
ui  concerne  la  possibilité  ou  la  non  possibilité  de  leur  saisie, 
e  chercher  à  combiner  cette  solution  avec  les  principes  géné- 
ralement admis  sur  l'octroi  de  ïexeguatur  par  les  tribunaux 
français  aux  décisions  des  tribunaux  étrangers. 

l.  —  Un  brevet  d'invention  est-il  susceptible  de  saisie  ? 
Les  brevets  d'invention  font  incontestablement  partie  du 
patrimoine  de  ceux  qui  en  sont  titulaires.  Ces  derniers  peu- 
vent en  disposer  à  leur  gré  et  les  céder  ou  les  vendre.  11  n'est  pas 
moins  incontestable  que  les  brevets  sont  le  gage  commun  des 
créanciers  du  breveté  et  l'on  admet  que  ces  derniers  peuvent  les 
faire  vendre  à  leur  profit.  Les  créanciers  peuvent-ils  les  faire 
saisir  de  manière  à  empêcher  leur  débiteur  d'en  disposer  au 
préjudice  de  leurs  droits  ? 

Cette  faculté  de  saisir  un  brevet  ne  fait  l'objet  d'aucun  doute 
dans  maints  pays  étrangers. 

Il  en  est  amsi  notamment  en  Allemagne  et  en  Autriche. 
Dans  ces  deux  pays,  le  brevet  est  protège  plus  qu'en  France. 
11  n'est  accordé  qu'après  examen  préalable  {l)  et  après  une 

Publicité  destinée  à  permettre  aux  intéressés  de  s'opposera 
action  du  brevet,  et,  par  suite,  il  est  garanti  par  le  gouverne- 
ment. En  outre,  un  véritable  titre  est  délivre  au  titulaire  du 
brevet.  Dans  ces  conditions  la  valeur  du  brevet  est  beaucoup 

(1)  L^exameo  préalable  est  admis  notamment  dans  les  pays  sui- 
vants :  Allemagne  (loi  du  7  avril  1891,  Ann.  de  législation  étrangère, 
XXI,  p.  204),  Autrirhe  (loi  du  11  janvier  1897,  /6irf.,  XXVII,  p.  341),  Hon- 
frri"  (loi  du  14  juillet  1895,  enlrt^e  en  vigueur  le  l*Miiai  1896,  ilbid.t 
XXV,  p.  334),  Danemark  (loi  du  13  avril  1894  ,  (/6ie/.,  XXIV.  p  709), 
Gmnde-Bretiigne  (loi  du  28  août  1907),  Norvège  Ooi  du  16  juin  1885, 
{Ibid,,  XV,  p.  608  ,  Suède  (ordonnance  du  16  mai  188'*,  {Ibid,,  XIV, 
p.  641)  Klals-Unis  (Statuts  révisés  de  1873'.  On  peut  aussi  trouver  les  tex- 
tes d'*  la  plupart  de  ces  lois  dans  le  Recueil  général  de  la  législation  et 
des  traités  concernant  la  propriété  industrielle, 
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plus  grande,  et  les  créanciers  songent  aisément  à  faire  porter 
les  mesures  d'exécution  sur  le  brevet  seul,  alors  qu*en  France 
il  est  rare  que  Ion  agisse  ainsi,  le  brevet  étant  généralement 
mis  en  vente  avec  les  autres  biens  du  débiteur  ou  comme  fai- 
sant partie  d'un  fonds  de  commerce.  Dans  certaines  législations 
on  considère  le  droit  au  brevet  comme  un  droi/  réel  ;  il  en  est 
ainsi  en  Autriche,  et  la  loi  du  11  janvier  1897  admet  égale- 
ment que  Ton  puisse  acquérir  sur  ce  brevet  des  droits  réels  (1) 
(art.  2;i)  ;  en  outre  (art.  43  de  la  même  loi),  il  est  établi  à  l'Office 
des  brevets,  un  registre  des  brevets  sur  lequel  on  inscrit,  entre 
autres  choses,  w  les  cessions,  les  licences,  les  droits  de  gage  et 
tous  autres  droits  réels  ».  C'est  sur  ce  registre  que  sont  men- 
tionnées les  saisies  (2). 

En  France,  la  question  de  la  saisie  des  brevets  fait  l'objet  de 
grandes  controverses.  En  effet,  le  droit  du  breveté  est  un  droit 
incorporel,  et  la  saisie-exécution  ne  s'applique  qu'aux  biens 
corporels.  Mais  la  difficulté  vient  encore  moins  d'une  raison 
de  droit  que  de  la  quasi-impossibilité  matérielle  de  saisir-exé- 
cuter  un  brevet  français  d'une  façon  utile.  I^e  brevet  français 
est  c(  délivré  sans  examen  préalable,  aux  risques  et  périls  du 
«  demandeur  et  sans  garantie,  soit  de  la  réalité,  de  la  nou- 
«  veauté  ou  du  mérite  de  l'invention,  soit  de  la  fidélité  ou  de 
«  l'exactitude  de  la  description»  (loi  du  o  juillet  1844,  art.  !1). 
Il  suffit  que  la  demande  soit  régulière  pour  que  le  brevet  soit 
accordé.  En  outre,  d'après  le  même  article,  le  titre  constitutif 
du  brevet  d'invention,  le  seul  que  l'on  puisse  trouver  entre  les 
mains  du  débiteur  titula  re  d'un  brevet,  est  Texpédition  de 
l'arrêté  du  ministre  constatant  la  régularité  de  la  demande. 
L'n  duplicata  peut  en  être  facilement  obtenu  ;  le  titulaire  peut 
donc  dissimuler  et  faire  disparaître  le  certificat  sans  grand 
danger,  et  la  dépossession  aura  pour  lui  peu  d'importance. 
Dans  ces  conditions,  entre  la  saisie  que  rien  ne  révèle  aux 
tiers,  et  la  vente,  le  débiteur  pourra  céder  son  brevet,  sans 
détourner  l'objet  matéfiellement  saisi,  à  savoir  la  première 
expédition.  Une  telle  saisie,  en  admettant  qu'elle  soit  léga- 
lement possible,  sera  facilement  rendue  illusoire  ,3).  On  a 
bien  parlé  de  saisir  Texemplaire  déposé   au  Conservatoire  des 

(1)  A  cet  é;<ard.  la  loi  japonaise  est  inléressaole.  Diaprés  le  règlement 
du  18  novembre  i892,  on  peut  acquérir  sur  uo  brevet  d'inveutiOD,  non 
seulement  un  droit  de  ^i\^e.,  mais  même  une  hypothèque. 

(2)  V  sur  la  saisie  des  brevets  en  Autriche  l'intéressant  article  de 
M.  \\o\\)  (Souvelle  Revue  intPDWtionalo  de  la  propriété  indiistriellf. 
190;^  p.  io9;.  La  loi  anglaise  du  t^6  aoiH  i8«s3  (arl.  t'i)  et  le  règlement  du 
31  mars  It58i)  orgauisaieul  le  registre  des  brevets.  Cette  inslilulion  a  été 
maintenue  par  la  loi  du  28  aoiH  19)7. 

(3)  M.  Allart  (Brevets  d'inveniion  II,  n°  168)  admet  cependant  la  pos- 
sibilité d'une  saisie-exécution. 
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Arts  et  Métiers  ;  ce  système  aurait  le  mérite  de  permettre  aux 
tiers  de  se  renseigner  sur  l'existence  de  la  saisie,  mais  cela 
parait  peu  juridique  ;  comment  en  effet  saisir  un  exemplaire  qui 
est  la  propriété  de  l'Etat  ?  C'est  en  raison  de  ces  difticultés  que 
la  plupart  des  auteurs  estiment  que  la  procédure  applicable  à 
la  saisie  des  brevets  d'invention  n'est  pas  celle  de  la  saisie- 
exécution,  mais  bien  plutôt  celle  de  la  saisie-arrêt  (1).  On  pra- 
tiquerait une  opposition  entre  les  mains  du  ministre  du  com- 
merce, puis  on  demanderait  au  tribunal  de  valider  la  saisie- 
arrêt  et  d'ordonner  la  vente  du  brevet.  Cette  opinion  est  très 
séduisante  ;  en  effet,  le  débiteur  est  prévenu,  par  la  dénon- 
ciation, des  intentions  de  son  créancier,  et  les  tiers  ont  un  moyen 
facile  de  se  renseigner,  et  en  fait  une  telle  procédure  rend  les 
cessions  extrêmement  peu  vraisemblables,  sans  les  rendre 
cependant  tout  à  fait  impossibles  ;  les  droits  de  tous  paraissent 
donc  sauvegardés  Si  le  législateur  organisait  la  saisie  des  bre- 
vets, il  ferait  bien  d'instituer  une  procédure  analogue  (2)  ;  mais 
en  l'état  de  la  législation,  il  est  bien  hardi  d'approprier  les 
règles  de  la  saisie-arrêt  à  la  saisie  des  brevets  ;  en  effet,  la  sai- 
sie-arrêt a  été  établie  pour  permettre  à  un  créancier  de  saisir 
une  créance  de  son  débiteur  en  empêchant  le  débiteur  de  ce 
dernier  de  le  payer,  elle  suppose  que  le  tiers  saisi  est  débiteur 
du  débiteur  du  saisissant  ;  on  conçoit  difRcilement  que  l'Fltat 
qui  n'est  en  aucune  façon  débiteur  du  titulaire  dubrevet  puisse 
jouer  le  rôle  de  tiers  saisi.  Il  faut  donc  reconnaître  en  défini- 
tivequ'en  l'absence  d'une  loi  sur  la  matière,  il  n'y  a  pas  actuelle- 
ment de  moyen  légal  de  saisir  un  brevet  français  (3).  M.  Laborde 
(op.  ciL)  propose  un  moyen  ingénieux  de  permettre  aux 
créanciers  a  exercer  leurs  droits  sur  le  brevet,  qui  fait  partie 
de  leur  gage  commun.  On  peut  en  effet,  à  défaut  du  brevet, 
saisir  le  certificat  possédé  par  le  titulaire  ;  à  elle  seule,  cette 
mesure  serait  inefficace  ;  on  fera  en  outre  entre  les  mains  de 
l'autorité  une  opposition  à  la  délivrance  d'une  nouvelle  copie  ; 
enfin,  pour  faire  vendre  le  brevet,  les  créanciers  se  prévaudront 
de  l'art.  1 166  du  Code  civil  qui  leur  permet  d'exercer  les  droits 
de  leur  débiteur.  Ce  procédé   est  assez  pratique.  Il  y  a  Heu 

(1)  Rendu,  Brevets  d^iovention,  n<>  73  ;  Picard  et  Olio,  Brevets  d'ioveo- 
tioD.  D<^  441  ;  Fouillel.  Brevets  d'invention,  n^  i08.  V.  aussi  les  très  inté- 
ressants articles  de  M.  Boutaud  (Revue  générale  de  la  propriété  indiiS' 
trielie,  1905.  no  4,  190ti,  p.  103  et  s.). 

(i)  M.  Lsiborde  {Revue  générale  de  la  propriété  industrielle,  1905, 
p.  75)  ditqiiH  lelégi^Uteur  devrait  alors  prescrire  la  menlion  de  la  saisie 
eo  marge  de  rexeiiiplaire  dt^iosé  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  et 
sa  publication  au  Bulletin  officiel  de  la  propriété  industrielle 

(3)  Dalioz  Rép  sunpL.  \^  Brevet  l'invention,  p.  \io.  V.  aussi  rarlicie 
précité  de  M.  Laborae  lAeL'ue  générale  de  la  ])ropriété  industrielle, 
19(K$,  p.  75). 
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cependant  de  constater  qu'il  y  a  dans  la  loi  une  grosse  lacune. 
Cette  lacune  est  en  réalité  assez  peu  remarquée,  parce  que, 
ainsi  que  nous  Tavons  fait  observer  plus  haut,  en  examinant 
certaines  léjrislations  étrangères,  il  est  rare,  en  France,  qu'un 
créancier  restreigne  l'exécution  au  seul  brevet  ;  on  saisit  indi- 
rectement le  brevet  en  saisissant  le  fonds  de  commerce  tout 
entier,  qui  est  vendu  ensuite  avec  tout  ce  qui  s'y  rattache, 
comme  les  brevets  et  les  marques.  Aussi  ne  faut-il  pas  s'éton- 
ner de  trouver  fort  peu  de  décisions  de  jurisprudence  sur  la 
question  de  la  saisie  des  brevets  ;  il  en  existe  cependant  quel- 
ques unes,  et  elles  admettent  que  la  procédure  applicable  à  la 
saisie  des  brevets  est  celle  de  la  saisie-arrét  i  !  .  La  décision  la 
plus  récente  est  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du 
2()juin  19IM>.  O  jugement  annule  une  saisie,  mais  admet 
implicitement  la  possibilité  d'une  saisie-arrét;  il  semble  même 
admettre  que  dans  d'autres  conditions  une  saisie-exécution 
aurait  été  possible,  mais  on  ne  peut  induire  cette  assertion 
qu'au  nioven  d'un  raisonnement  a  vontrario^  qui  est  insuffisant 
dans  une  matière  aussi  délicate.  11  faut  donc  dire  que  la  jurispru- 
dence considère  qu'en  matière  de  saisie  de  brevets  d'inven- 
tion, il  v  a  lieu  de  procéder  par  voie  de  saisie-arrét.  On  ne  sau- 
rait, en  se  plaçant  au  point  de  vue  pratique,  trop  reprocher  aux 
tribunaux  d'avoir  adopté  cette  solution  qui  présente  de  grands 
avantages  2). 

{à  suivre.) 


De  la  saisie  fiscale  des  wagons  de  chemins  de  fer  étrangers 

{Contribafion  à  Ictudv  de  la  Convention  de  Berne 

du  a  octobre  1890). 

Par  M.  Fabien  Thibault, 

Ancien  directeur  des  douanes  â  Paris,  docteur  en  droit, 
Avucat  a  la  Cour  d'appei  de  Paris. 


L'importation  frauduleuse  de  marchandises  prohibées  ou 
taxées  à  vingt-cinq  francs  au  moins  les  cent  kilos,  décimes 
compris,  comporte,  entre  autres  pénalités,  la  confiscation  des 
mof/ens  de  trans/fort  (Loi  du  28  avril  1816,  art.  41). 

Cette  dernière  expression  doit  être  entendue  dans  le  sens  le 
plus  large  (Cass.,  27  février  et  lo  avril  1808.  S.  et  P.  chr.); 
elle  s'applique  notamment  aux  voitures  de  chemins  de  fer  et 

(1)  Tnb.  Lvon,  iO  juin  1857  (D   67.  5   47.  S.  5H.   i.  U).  Trib.  Seine, 
28  avril   IHb'.i  {Jourfi.  Proprief.  infiusf.  n^  SA)  ;  Pouillel,  n«  iOi). 
("2)  Rer.  f/en,  propr.  indust,  4906,  p.  103  et  s.  Note  de  M.  Boutaud. 
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même  à  la  locomotive  à  laquelle  est  attelé  le  tender  contenant 
les  marchandises  de  contrebande  ^^Cass.,  22  mars  1907,  Im  Loi, 
2  mai  1907). 

La  confiscation  doit  d'ailleurs  être  prononcée,  alors  même 
que  la  personne  naturelle  ou  juridique  propriétaire  de  la  voiture 
est  restée  étrangère  à  la  fraude  (loi  des  (5-22  aoiU  17'Jl ,  titre  XII, 
art.  5,  9  floréal  an  VII,  titre  IV,  art  17). 

Dans  la  pratique,  cette  rèj^le  ne  souflre  aucune  exception. 
Le  service  des  douanes  saisit  fréquemment  des  wagons  de  che- 
mins de  fer  franc^ais  ou  étrangers,  dans  lesquels  ont  été  dissi- 
mulées des  marchandises  de  contrebande,  et  les  Compagnies 
françaises  n'en  obtiennent  mainlevée  que  moyennant  rengage- 
ment d'en  payer  éventuellement  la  valeur. 

L'article  23  de  la  Convention  internationale  lignée  à  Berne, 
le  14  octobre  1890,  approuvée  par  la  loi  du  29  décembre  1891 
et  promulguée  par  le  décret  du  2o  novembre  1892,  contient 
cependant  la  disposition  ci-après,  qui  fait  suite  au  paragraphe 
déclarant  insaisissables  certaines  créances  des  Compagnies  ou 
Administrations  de  chemins  de  fer. 

«  '6^  Le  matériel  roulant  des  chemins  de  fer,  ainsi  que  les 
objets  mobiliers  généralement  quelconques  contenus  dans  ce 
matériel  et  qui  appartiennent  au  chemm  de  fer,  ne  peuvent 
également  faire  l'objet  d'aucune  saisie  sur  un  territoire  autre 
que  celui  dont  dépend  le  chemin  de  fer  propriétaire,  sauf  le 
cas  où  la  saisie  est  faite  à  raison  d'un  jugement  rendu  par  l'au- 
torité judiciaire  de  l'Etat  auquel  appartient  le  chemin  de  fer 
propriétaire  ». 

L'Administration  des  douanes  ne  tient  aucun  compte  de  cette 
disposition,  qui,  dans  son  opinion,  s'a])plique  exclusivement 
aux  saisies  exécutions,  à  lexclusion  des  saisies  fiscales. 

Remarquons  tout  de  suite,  qu'il  n'y  a  aucun  motif  de  proté- 
ger les  chemins  de  fer  plutôt  contre  les  saisies  exécutions  que 
contre  les  saisies  fiscales,  qui  sont  par  excellence  des  saisies 
conservatoires,  puisqu'on  y  procède  sans  aucun  titre,  en  vue 
d'une  confiscation  à  faire  prononcer  par  le  Tribunal  compétent. 
Si  certaines  saisies  devaient  être  autorisées,  ce  seraient  plutôt 
les  saisies-exécutions,  qui  s'effectuent  au  vu  d'un  titre  et  que 
la  Convention  reconnaît  licites  quand  le  titre  consiste  en  «  un 
jugement  rendu  par  l'autorité  judiciaire  de  l'Etat  auquel  appar- 
tient le  chemin  de  fer  propriétaire  ». 

Si  la  Convention  interdit  la  saisie  du  matériel  des  chemins 
de  fer  de  l'Union  autrement  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu 
dans  les  conditions  indiquées,  c'est  pour  un  motif  d'ordre  plus 
élevé  que  les  distinctions  que  l'on  peut  constater  entre  les  dif- 
férentes procédures  de  saisie. 

Parmi  les  Etats  participant  à  la  conférence,  les  uns  exploi- 
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tent  eux-mêmes  leurs  chemins  de  fer,  d'autres  en  confient  l'ex- 
ploitation à  des  Compagnies,  d'autres  enfin  pratiquent  les  deux 
systèmes.  L'objet  même  de  la  conférence  était  de  faire  une 
situation  égale  aux  Etats  exploitants  et  aux  Compagnies  con- 
cessionnaires, et,  à  l'occasion  de  la  rédaction  de  Tarticle  23, 
aui  nous  occupe,  il  a  été  rappelé  que  a  les  Etats  exploitants 
oivent  être  mis  absolument  sur  le  même  pied  que  les  particu^ 
liers  »  [Procès-verbaux  des  (lélihératiotts  de  la  conférence  inter- 
nationale réunie  à  Berne,  1S«  séance,  vendredi  7  octobre  1881, 
p.  107). 

Or  la  jurisprudence  de  la  plupart  des  nations  européennes 
et  notamment  celle  de  la  France  (Cass.,  22  janvier  1849,  S., 
1849.  1.  81;  Trib.  Seine,  22  avril  1890,  Jottrn.  Droit  Int. 
Priv,,  1890,  p.  288)  et  le  ÏAMem^igne  [Deutsches  Reichsgerichl, 
12  décembre  1905;  Eger,  Eisenhahnrechtliche  Entscheidun- 
gen,  XXII,  p.  387  ;  Bulletin  des  Transferts  Int.  par  chemins 
de  fer,  1906,  p.  396),  décide  qu'un  Etat  n'est  jamais  soumis  à 
la  juridiction  d'un  autre,  qu'il  agisse,  soit  comme  puissance 
publique,  soit  comme  personne  privée  et  spécialement  en  qua- 
lité d'entrepreneur  de  transports  par  chemins  de  fer.  Il  s  en- 
suit que,  pour  établir  l'égalité  entre  les  compagnies  et  les 
administrations  publiques  de  chemins  de  fer,  il  fallait  les  sous- 
traire, les  unes  et  les  autres,  à  la  juridictiondes  Etats  étrangers, 
«  sauvegarder  aux  chemins  de  fer  leur  propre  juridiction  », 
suivant  l'expression  de  M®  Steinbach,  délégué  à  la  conférence 
de  Berne  {ioid,,  p.  109).  C'est  ce  que  fîrentle§  4  de  l'article  23, 
à  l'égard  des  créanciers,  et  le  §  5,  à  l'égard  du  matériel. 

Le  paragraphe  4  fut  inséré,  en  1881,  dans  le  projet  de  rédac- 
tion de  la  Convention,  mais  ce  n'est  qu'en  1<^86  qu'on  songea 
à  lui  adjoindre  le  paragraphe  5,  son  complément  logique. 

Pour  se  convaincre  que  ce  dernier  texte  a  une  portée  très 

f générale,  il  suffit  de  rapprocher  le  texte  allemand  du  texte 
rançais.  Tandis  que  ce  dernier  emploie  les  mots  aucune  sai- 
sie, expression  très  large  et  parfaitement  claire  d'ailleurs,  le 
premier  indique,  plus  nettement  encore,  que  le  matériel  étran- 
ger ne  doit  être  retenu  sous  aucun  prétexte  ni  au  moyen  d'au- 
cune procédure,  et  cette  précision  est  due  à  la  juxtaposition 
des  termes  Arrest  et  Pfândimg  :  «  Nicht  mit  Arrest  belegt 
oder  gepfdndel  icerden  » . 

Au  surplus,  cette  rédaction  correspond  exactement  au  vœu 
formulé  comme  suit  par  la  délégation  autrichienne  :  «  Les 
Etats  contractants  s'engagent,  en  outre,  à  garantir  contre  toute 

{perturbation  ou  entrave  la  circulation  sur  les  voies  ferrées  de 
eur  territoire.  En  conséquence,  il  ne  sera  autorisé  aucune 
mesure  conservatoire  ou  exécutoire  sur  les  objets  appartenant 
à  un  chemin  de  fer  d'un  Etat  contractant,  spécialement  sur  le 
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matériel  fixe  et  roulant  ou  sur  le  numéraire  que  ce  chemin  de 
fer  peut  avoir  sur  leur  territoire  ».  (Procès-verbaux  ries  déli- 
bérations de  la  troisième  conférence  chargée  d'élaborer  une 
convention  int.  sur  les  transports  de  mardi,  par  chemins  de 
fer.—  6«  séance,  mardi  13  juillet  18S6,  p.  48). 

Or,  comme  une  saisie  fiscale  causerait  la  même  «  pertur- 
bation »  à  Tadministration  propriétaire  du  matériel  saisi  et 
violerait  le  principe  de  l'indépendance  des  nations  souveraines 
au  même  degré  qu'une  autre  saisie  conservatoire  ou  qu'une 
saisie-exécution,  il  faut  décider  sans  hésitation  que  les  admi- 
nistrations françaises  des  douanes,  des  contributions  indirec- 
tes et  des  octrois  ne  sont  pas  fondées  à  saisir,  soit  en  vue  de  la 
confiscation,  soit  en  garantie  des  amendes  encourues,  le 
matériel  des  compagnies  ou  administrations  des  chemins  de 
fer  des  pays  ayant  adhéré  à  la  Convention  de  Berne. 

De  ce  fait  que  la  Convention  du  14  octobre  1890  n'a  eu  pour 
objet  que  «  le  transport  des  marchandises  par  chemin  de  fer  », 
il  ne  faudrait  pas  conclure  que  la  disposition  relative  à  Tinsai- 
sissabilité  du  matériel  est  restreinte  aux  objets  affectés  au 
transport  des  marchandises,  à  l'exclusion  des  voitures  de 
voyageurs. 

Le  principe  qui  s'oppose  à  ce  qu'un  Etat  soit  soumis  à  la 
juridiction  d'un  autre  serait  en  effet  violé  par  la  saisie  d'une 
voiture  de  voyageurs,  comme  par  celle  d'un  fourgon.  Aussi 
estimons  nous  avec  M.  Eger,  que  «  d'après  son  esprit  et  son 
texte,  le  §  4  de  l'article  23  de  la  Convention  de  Berne  s'appli- 
que à  tous  moyens  de  transport  par  chemins  de  fer  et  vise, 
comme  l'indique  l'expression  très  générale  de  matériel  routant 
de  chemins  de  fer  y  les  voitures  de  voyageurs  et  de  marchandi- 
ses de  toutes  sortes  ».  (Eger,  Das  internationale  Lbereinkom^ 
men  âber  den  Eisenbahn-Frachtverkehr,  p.  224). 

{La  Loi,  1  avril  \^9^). 


JURISPRUDENCE 


FRANGE 


COUR  DE  CASSATION  (Chambre  Criminelle) 

Audience  du  27  février  1908. 

Affaire  :  Lapierre  c.  Ministère  public. 
I.  —  Lorsauey  dans  une  instance  unique^  une  Cour  d'ap- 
pel a  rendu  le  même  jour  deux  arrêts  distincts  prononçant 
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tun  et  r autre  le  rejet  de  la  demande,  le  pourvoi  unique  formé 
par  rintéressé  «  contre  V arrêt  qui  a  rejeté  ses  conclusiotis  >, 
bien  que  vicieux  en  la  forme^  est  néanmoins  recevable  à 
régara  des  deux  arrêts,  puisqu'il  laisse  apparaître  d^ une  façon 
non  équivoque  son  intention  de  former  un  recours  contre  les 
deux  arrêts. 

II.  —  La  Cour  qui  est  snisiedune  demande  qui  comprmd 
deux  chefs  distincts  dont  chacun  est  relatif  à  une  prétendue 
nullité  de  deux  exploits  de  signification  se  rattachant  à  des 
poursuites  antérieures  entièrement  distinctes  Pune  de  fautre^ 
peuty  sans  dénaturer  les  conclusions  de  la  demande,  statuer 
par  deux  décisions  séparées.  En  statuant  ainsi,  elle  prend  une 
mesun  d^ ordre  dont  l  opportunité  est  laissée  à  son  apprécia- 
tion et  qui  ne  peut  causer  aucun  préjudice  au  demandeur. 

III.  —  Une  signification  peut,  en  principe,  être  faite  à  la 
personne  en  tout  lieu  où  cette  personne  est  trouvée. 

Spécialement,  aucune  disposition  du  Code  cTinstruction 
criminelle  n'exige  qu'il  soit  procédé  dans  un  local  spécial  de 
la  maison  ctairêt,  lorsqu'elle  concerne  un  individu  détenu: 
farticle  48  du  règlement  des  prisons,  relatif  aux  communir 
cations  entre  les  officiers  ministériels  et  les  détenus,  n'a  daU" 
tre  but  que  d'édicter  des  mesures  de  police  intérieures  dont 
r  exécution  échappe  au  contrôle  des  individus  détenus;  leur 
inobservation  ne  saurait  donc  entraîner^  une  nullité  non  pro- 
noncée par  la  loi. 

IV.  —  /m  validité  d'une  signification  nest  pas  subordonnée 
au  consentement  de  la  personne  à  laquelle  elle  s'adresse  :  pour 
que  sa  régttlarité  fie  puisse  être  contestée,  il  suffît  que  son 
objet  ait  été  rempli. 

Spécialement,  est  valable  la  signification  faite  à  un  détenu 
dans  sa  cellule,  bien  que  celui-ci  ait  refusé  de  recevoir  la  copte, 
lorsqu'il  est  établi  que  l'huissier  chargé  de  la  signification  fa 
laissée  sur  le  lit, 

V.  —  Les  traités  et  conventions  d'extradition  sont  des  actes 
de  haute  administration  qui  ne  peuvent  être  interprétés^  su 
y  a  lieu,  que  par  les  puissances  entre  lesquelles  ils  sont  inter- 
venus. 

Mais  il  appartient  aux  tribunaux  de  les  appliquer^  dans 
chaque  espèce,  lorsque  leur  sens  et  leur  portée  ne  présentent 
pas  d'ambiguïté. 

VI.  — La  convention  iV extradition  conclue  le  14  aoitt  Joéo 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne  porte,  dans  son  article  ^^ 
que  a  la  personne  qui  aura  été  livrée  ne  sera  poursuivie  po^^^ 
aucun  délit  commis  dans  l'autre  pays  avant  rextrœdttton, 
autre  que  celui  pour  lequel  sa  remise  a  été  accordée  »> 

Le  sens  et  la  portée  de  cet  article  ne  laissent  place  à  aucune 
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incerii/ude  ;  il  na  pas  pour  objet,  soit  (T  autoriser,  soit  et  in- 
terdire les  poursuites  aans  fun  des  deux  pays,  à  raison  des 
faits  commis  par  le  fugitif  avant  son  extradition  ;  en  livrant 
ce  dernier,  afin  qu^il  soit  jugé  sur  le  fait  déteimuné  dans 
facte  d*  extradition,  et  en  mettant  ainsi  le  gouvernement  requé- 
rant en  mesure  d  exercer  sur  sa  personne  toutes  voies  de  con- 
trainte autorisées  par  la  loi.  le  gouvernement  requis  réserve 
seulement  quil  ne  pourra  exercé  contre  le  prévenu  aucune 
contrainte  à  raison  dfs  autres  faits. 

Il  suit  de  là  qu'en  ce  qui  roncrrne  ces  faits,  V exercice  de 
l'action  publique  et  de  faction  civile  nest  pas  suspendu,  et 
que  tous  actes  d  information  et  de  poursuites  peuvent  être 
régulièrement  accomplis,  sous  la  condition  que  la  prévenu  ne 
subira  aucune  contrainte  personnelle  à  r occasion  de  ces  autres 
procédures^  et  quil  ne  sera  jugé  contradictoirement  gue  sur 
le  délit  pour  lequel  textradition  a  été  accordée^  à  moins  quil 
ne  detnande  à  être  jugé  aussi  sur  les  autres  griefs  qui  lui  sont 
imputés. 

Dès  lors,  le  juge  qui  déclare  que  les  faits  imnutés  au  pré- 
venu,  autres  que  celui  pour  lequel  il  a  été  extraite,  continuant 
à  justifier,  après  l'extradition,  l'exercice  de  l'action  publique 
et  de  l'action  civile,  et  peuvent  donner  lieu  à  des  procédures 
susceptibles  cf aboutir  à  des  jugements  par  défaut,  ne  fait 
qu  appliquer  l'article  4  de  ta  convention  d'extradition  du 
14  août  1876. 

Vu.  —  La  signification  d'un  arrêt  par  défaut  qui  a  pour 
objet  de  portera  la  connaissance  du  prévenu  la  décision  rf*ndue 
contre  lui,  a  aussi  /jour  effet  de  faire  courir  un  délai  à  l expi- 
ration duquel  la  décision  signifiée  devient  définitive  s'il  n'*a 
pas  été  formé  opposition.  Ce  délai  est  de  cinq  jours.  Mais  si 
la  signification  n'a  pas  été  faite  à  perso7ine,  ou  s'il  ne  résulte 
pas  ff  actes  d  exécution  du  jugement  que  le  prévenu  en  a  eu 
connaissance,  f  opposition  est  recevable  jusqu'à  l  expiration 
des  délais  de  la  prescription  de  la  peine.     ^ 

Si  donc  la  signification  d'un  arrêt  na  pu  être  faite  à  per- 
sonne qu'à  raison  de  la  présence  du  prévenu  en  France,  en 
état  de  détention,  à  la  suite  de  V extradition  accordée  par  le 
gouvernement  anglais  pour  un  fait  autre  que  celui  qui.  commis 
antérieurement  à  son  extradition,  a  donné  lieu  à  l'arrêt  de 
condamnation  par  défaut,  cette  signification  lui  enlève  le 
bénéfice  de  la  disposition  édictée  par  l'article  1S7,  ^  3,  du 
Code  d'instruction  criminelle,  et  le  place  dans  l  alternative, 
soit  de  former  opposition  dans  les  cinq  jours^  pour  tout  délai, 
et  d  accepter  un  débat  contradictoire,  alors  qu'il  n'avait  été 
livré  que  pour  être  jugé  sur  un  autre  f ait ^  soit  d'encourir, sans 
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avoir  présenté  sa  défense  ^  une  condamnation  désormais  irrévo- 
cable. 

Dès  lors,  cette  signification  doit  être  anmtl^e  comme  ivi  fai- 
sant suhir  une  contrainte  incompatible  avec  tes  réserves  de 
farte  d'extradition. 

VIII.  —  La  signification  ff  un  arrêt  par  défant  faite  même 
sans  son  consentement  à  unindivi'iu  extradé,  ne  constitue  pan 
par  elle  même  un  acte  de  contrainte  ;  elle  consiste,  en  effet, 
uniquement  à  lui  donner  connaissance  de  F  arrêt  signifié. 

Cette  signification  n  affecte  pas  non  plus  U  caractère  dune 
contrainte  sur  la  personne,  à  raison  des  suites  quelle  com- 
porte, lorsqu'elle  n'a  pas  pour  résultai  d'aggraver  la  situation 
du  prévenus  telle  qu  elle  résultait  de  son  absence  du  territoire 
français. 

Spécialement,  lorsque  la  suite  dune  loi  d amnistie  entrât 
nant  C extinction  de  faction  publique^  un  arrêt  signifié  ren- 
ferme seulement  ime  condamnation  à  des  réparations  civiles, 
la  signification  à  domicile  ou,  à  défaut  de  domitnle,  au  par- 
quet du  procureur  général^  a  pour  effet,  aussi  bien  que  la 
signification  â  personne,  de  faire  courir  le  délai  réglé  part  ar- 
ticle 187,  §  Z®"",  du  Code  difistr action  criminelle.  En  corné 
quence.  le  prévenu  agant  intérêt  à  ce  que  la  signification  lui 
soit  faite  à  sa  pers'}nne.  cette  siqnifiration  ne  saurait  être 
annulép  comme  violant  les  termes  de  Cacte  dextradition 
entre  la  France  et  la  Grande-Bretaqne. 

M.  Marc  Lapierre  s'est  pourvu  en  cassation  contre  l'arrêt  de 
la  Cour  d'appel  de  Paris  du  12  décembre  1906  que  nous 
avons  reproduit  dans  cette  Rpoue.  lî>07,  p.  14  et  s. 

La  Chambre  criminelle  de  la  Cour  de  cassationa  statué  en 
ces  termes  : 

a  La  Cour  ; 

«  Joint  à  raison  de  leur  connexité,  les  pourvois  de  Lapierre, 
Marc- Antoine,  contre  les  arrêts  du  t2  décembre  1906  par  les- 
quels la  Cour  d'appel  de  Paris  a  validé  deux  exploits  à  lui 
notifiés  le  17  octobre  1906  et  Ta  débouté  de  ses  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

«  Et  statuant  par  un  seul  arrêt  ; 

«  Sur  la  recevabilité  des  pourvois  : 

«  Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Paris,  statuant  par  défaut, 
le  7  septembre  1906,  dans  une  première  poursuite  dirigée 
contre  Lapierre  pour  diiïamation  par  la  voie  de  la  presse,  a 
déclaré  Faction  publique  éteinte  par  l'effet  de  la  loi  d'amnistie 
du  12  juillet  1906  et  a  condamné  le  prévenu  à  des  dommages- 
intérêts  envers  Grente,  partie  civile  ;  que,  par  un  autre  arrêt 
rendu  le  même  jour,  également  par  défaut,  pour  une  tentative 
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d^extorsîon  de  fonds  au  préjudice  de  Boulaine,  elle  a  prononcé 
contre  Lapierreune  condamnation  à  15  mois  d'emprisonnement 
et  2.000  francs  d*amende  ;  que  ces  arrêts  ont  été  signifiés  le 
17  octobre  190eî,  par  exploits  séparés,  à  Lapierre  ;  que  celui-ci 
a  fait  citer  le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Paris 
devant  ladite  cour,  pour  faire  prononcer  la  nullité  des  exploits 
de  signification  ;  que,  dans  l'instance  unique  ouverte  par  son 
assignation,  il  a  pris  des  conclusions  s'appliquant  aux  deux 
exploits  ;  que  la  cour  d  appel  a  statué  le  12  décembre  i90(î,  par 
deux  arrêts  distincts,  prononçant,  lun  et  l'autre,  le  rejet  des 
demandes,  fins  et  conclusions,  tant  principales  que  subsidiaires, 
dont  elle  était  saisie  ; 

«  Attendu  que  Lapierre  s'est  immédiatement  pourvu  «  con- 
tre l'arrêt,  en  date  d  aujourd'hui,  qui  a  rejeté  ses  conclusions 
et  l'a  débouté  de  sa  demande  »  ;  que  le  9  février  1907,  tout  en 
réservant  les  effets  dé  son  premier  pourvoi,  il  a  formé  un 
second  pourvoi  contre  le  deuxième  arrêt  rendu  le  12  décem- 
bre 1906; 

«  Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  premier  pourvoi,  que  la 
déclaration  vicieuse  en  la  forme,  faite  par  le  demandeur,  laisse 
néanmoins  apparaître  d'une  façon  non  équivoque,  son  inten- 
tion de  former  un  recours  contre  les  deux  arrêts  qui  avaient 
mis  fin  à  l'instance;  que  ce  recours,  motivé,  ainsi  qu'il  est 
énoncé  dans  l'acte  p  ir  le  rejet  de  la  demande,  frappe  nécessai- 
rement les  deux  arrêts,  puisque  chacun  de  ceux  ci  ne  rejetait  la 
demande  que  pour  partie  et  que  le  rejet  de  ladite  demande 
prise  dans  son  ensemble  ne  résultait  que  de  la  réunion  de  teurs 
dispositifs  ;  que,  dès  lors,  la  déclaration  du  12  décembre  1906 
doit  produire  l'effet  d'un  pourvoi  dirigé  contre  les  deux  arrêts 
rendus,  ledit  jour,  par  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 

€  Attendu  qu'il  est  sans  intérêt  de  rechercher  si  le  pour- 
voi formé,  le  9  février  1907.  contre  le  deuxième  arrêt,  du 
12  décembre  1906,  pourrait  être  déclaré  recevable  ;  qu'en  effet, 
il  serait  en  tout  cas  sans  objet;  qu'il  n'y  a  lieu,  par  suite,  de 
s'y  arrêter,  non  plus  qu'aux  moyens  proposés  à  l'appui,  lesquels 
ne  font  d'ailleurs  que  reproduire  quelques-uns  des  griefs  qui 
vont  être  ci-après  examinés  ; 

«  Au  fond  : 

«  Sur  les  premier  et  quatrième  moyens  réunis,  pris  :  1^  de 
la  violation  des  art.  408  et  il3  C.  inst.  crim.,  en  ce  que  le 
premier  arrêt  attaqué  a  rejeté  les  conclusions  du  demandeur, 
après  les  avoir  dénaturées,  sans  statuer  en  ce  qui  concerne 
l'une  des  deux  significations  d'arrêts  de  défaut  frappées  de 
nullité  ;  2^  de  la  Violation  des  art  182,  i08  et  418  C.  inst. 
crim.,  en  ce  que  la  Cour  d'appel,  saisie  par  une  seule  citation, 
après  avoir  statué  sans  réserves  sur  ladite  citation,  a,  malgré 
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qu'elle  fût  dessaisie,  statué  par  un  autre  arrêt  sur  une  autre 
partie  de  la  demande  : 

u  Attendu  que  la  Cour  d'appel  était  saisie  d'une  demande 
qui  comprenait  deux  chefs  distincts  dont  chacun  était  relatif  à 
1  un  des  deux  exploits  de  signification  des  arrêts  de  condam- 
nation par  défaut  rendus  le  12  décembre  19()6;  (jue  chaque  chef 
de  la  demande  se  rattachait  ainsi  à  des  poursuites  antérieures 
entièrement  distinctes  Tune  de  l'autre,  et  qui  avaient  abouti 
aux  deux  arrêts  précités  ;  qu'en  prononçant,  dans  ces  condi- 
tions par  décisions  séparées,  la  Cour  d'appel  n'a  nullement 
dénaturé  les  conclusions  de  Lapierre  ;  qu'elle  a  pris  une  mesure 
d'ordre  dont  l'opportunité  était  laissée  à  son  appréciation  et  qui 
n'a  causé,  ni  pu  causer  aucun  préjudice  au  demandeur  ; 

«  Attendu  que,  par  ses  deux  arrêts,  la  Cour  d'appel  a  statué 
sur  les  deux  chefs  qui  lui  étaient  soumis  ;  qu'en  rendant  son 
premier  arrêt  portant  uniquement  sur  l'un  de  ces  chefs,  elle  a 
implicitement  réservé  sa  décision  relativement  à  l'autre  ;  que, 
n'ayant  dès  lors  épuisé  sa  juridiction  qu'en  ce  qui  concerne  le 
premier  chef,  elle  restait  saisie  du  litige  au  regard  du  second, 
et  devait,  ainsi  qu'elle  la  fait,  l'examiner  et  y  statuer;  qu'il 
suit  de  la  que  les  premier  et  quatrième  moyens  manquent  de 
fondement  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen,  pris  de  la  violation  des  art  187 
C.  inst.  crim.,  de  l'art  48  du  règlement  des  prisons,  des 
art.  21i  et  suiv.  C.  proc.  civ..  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  d'un  excès  de  pouvoirs,  ainsi  que  de  la  fausse  applica- 
tion de  l'art.  68  C.  proc  civ.,  en  ce  que  les  arrêts  attaqués, 
sans  même  avoir  égard  à  une  inscription  de  faux  contre  les 
exploits,  ont  déclaré  qu'une  signification  d'arrêt  par  défaut, 
faite  à  la  personne  d'un  détenu  dans  des  conditions  illégales, 
était  valable  et  faisait  courir  les  délais  d'opposition  : 

«  Attendu  que.  par  ses  premières  conclusions,  Lapierre  a 
demandé  à  établir  que  l'huissier  chargé  des  notifications 
s'était  introduit  dans  sa  cellule,  accompagné  du  gardien-chef  de 
la  maison  d'arrêt,  et  avait  déposé  les  copies  d'exploit  sur  son 
lit,  malgré  son  refus  de  les  recevoir  ;  qu'à  raison  des  mentions 
desdits  exploits  énonçant  que  l'huissier  lui  avait  parlé  «  amené 
dans  un  couloir  de  la  maison  d'arrêt  »,  il  a  pris,  le  12  décembre 
190(),  de  nouvelles  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  lui  fût  donné 
acte  de  sa  déclaration  que,  le  même  jour,  il  s'était  inscrit  en 
faux,  au  greffe  de  la  cour,  contre  les  deux  exploits,  et  deman- 
dant la  nomination  d'un  membre  de  la  Cour  pour  remplir  les 
fonctions  de  commissaire  ; 

«  Attendu  que,  tenant  pour  constants  les  faits  allégués,  la 
Cour  d'appel  a  déclaré,  en  motivant  sa  décision,  que  les 
exploits  n'en  seraient  pas  moins  valables  ;  qu'elle  a  ainsi  oons- 
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taté  que  Tarticulation  du  demandeur  n  était  pas  concluante  et 
a,  par  suite,  légalement  justifié  le  rejet  des  conclusions  susrap- 
pelées  ; 

«  Attendu,  qu'à  bon  droit,  il  a  été  jugé  que  les  faits  allégués 
n'étaient  pas  de  nature  à  vicier  les  exploits  argués  de  nullité  ; 
qu  en  effet,  une  signification  peut,  en  principe,  être  faite  à  la 
personne  en  tout  lieu  où  cette  personne  est  trouvée  ;  qu'aucune 
disposition  du  Code  d'instruction  criminelle  n'exige  qu'il  soit 
procéd«*  dans  un  local  spécial  de  la  maison  d'arrêt,  lorsqu'elle 
concerne  un  individu  détenu  ;  que  l'art.  48  du  règlement  des 
prisons,  relatif  aux  communications  entre  les  officiers  ministé- 
riels et  les  détenus,  n  a  d'autre  but  que  d'édicter  des  mesures 
de  police  intérieures  dont  l'exécution  échappe  au  contrôle  des 
individus  détenus  ;  et  qu'au  surplus,  leur  inobservation  ne 
saurait,  en  aucun  cas,  entraîner  une  nullité  non  prononcée  par 
la  loi  ;  que,  d  autre  part,  la  validité  d'une  signification  n  est 
pas  subordonnée  au  consentement  de  la  personne  à  laquelle 
elle  s'adresse  ;  qu'il  suffit  que  son  objet  ait  été  rempli  pour  que 
sa  régularité  ne  puisse  être,  à  ce  point  de  vue,  contestée,  et 
que,  dans  l'espèce,  il  est  constaté  et  reconnu  que  l'huissier  a 
laissé  les  copies  d'exploits  en  la  possession  de  Lapierre  ;  que  de 
ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  moven  doit  être  rejeté  ; 

«  Sur  le  moyen  additionnel  pris  de  la  violation  de  la  loi 
des  1(}-2i  août  1790  et  du  principe  de  la  séparation  des  pou- 
voirs, en  ce  que  les  arrêts  attaqués,  pour  rejeter  les  conclusions 
de  l'exposant^  ont  interprété  le  traité  d'extradition  sur  les 
termes  duquel  le  demandeur  se  fondait  pour  faire  annuler 
comme  illégaux  les  actes  de  poursuite  signifiés  à  sa  personne 
à  la  requête  du  procureur  général  : 

(i  x\ttendu  que  les  traités  et  conventions  d'extradition  sont 
des  actes  de  haute  administration  qui  ne  peuvent  être  interpré- 
tés, s'il  y  a  lieu,  que  parles  puissances  entre  lesquelles  ils  sont 
intervenus  ;  mais  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  les  appli- 
quer, dans  chaque  espèce,  lorsque  leur  sens  et  leur  portée  ne 
présentent  pas  d  ambiguïté  ; 

M  Attendu  que  la  convention  d'extradition,  conclue,  le 
14  août  1876,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  porte, 
dans  son  art.  4,  que  c  la  personne  qui  aura  été  livrée  ne  sera 

Foursuivie  pour  aucun  délit  commis  dans  l'autre  pays  avant 
extradition,  autre  que  celui  pour  lequel  sa  remise  a  été  accor- 
dée »  ;  que  le  sens  et  la  portée  de  cet  article  ne  laissent  place 
à  aucune  incertitude  ;  qu'il  n'a  pu  avoir  et  n'a  pas  eu  pour 
objet,  soit  d'autoriser,  soit  d'interdire  les  poursuites  dans  l'un 
des  deux  pays,  à  raison  des  faits  commis  par  le  fugitif  avant 
son  extradition  ;  qu'en  livrant  ce  dernier,  afin  qu'il  soit  jugé 
sur  le  fait  déterminé  dans  l'acte  d'extradition,  et  en  mettant 
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ainsi  le  gouvernement  requérant  en  mesure  d'exercer  sur  sa 
personne  toutes  voies  de  contrainte  autorisées  par  la  loi,  le 
gouvernement  requis  réserve  seulement  qu'il  ne  pourra  être 
exercé  contre  le  prévenu  aucune  contrainte  à  raison  des  autres 
faits  ;  qu'il  suit  de  là  qu'en  ce  qui  concerne  ces  faits,  l'exercice 
de  faction  publique  et  de  1  atîtion  civile  n'est  pas  suspendu,  et 
que  tous  actes  d'information  et  de  poursuites  peuvent  être 
régulièrement  accomplis,  sous  la  condition  que  le  prévenu  ne 
subira  aucune  contrainte  personnelle  à  l'occasion  de  ces  autres 

[)rocédures  et  qu'il  ne  sera  jugé  contradictoirement  que  sur 
e  délit  pour  lequel  l'extradition  a  été  accordée,  à  moins  qu'il 
ne  demande  à  être  jugé  aussi  sur  les  autres  griefs  qui  lui  sont 
imputés  ; 

«  Attendu  que  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  déclaré  que  les 
faits  imputés  à  Lapierre,  autres  que  celui  pour  lequel  il  a  été 
extradé,  continuaient  à  justifier,  après  l'extradition,  l'exercice 
de  laction  publique  et  de  l'action  civile,  et  pouvaient  donner 
lieu  à  des  procédures  susceptibles  d'aboutir  à  des  jugements 
par  défaut  ;  qu'elle  a  ainsi  non  interprété,  mais  seulement 
appliqué  l'art.  4  de  la  convention  d'extradition  du  14  août 
1876  ;  qu'il  suit  de  là  que  le  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

«  Sur  le  troisième  moyen,  pris  de  la  violation  du  décret  du 
9  avril  1878  portant  promulgation  du  traité  d  extradition  du 
14  août  I S76  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  de  l'art.  4 
dudit  traité,  des  art.  187  C.  inst  crim  ,  214  et  suiv.  C.  proc. 
civ.,  de  l'art.  48  du  règlement  des  prisons,  ainsi  que  delà 
fausse  application  de  l'art.  68  C.  proc.  civ.,  et  de 'la  violation 
de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  pour  manque  de  base 
légale,  en  ce  que  les  arrêts  attaqués,  contrairement  aux  con- 
ventions diplomatiques  qu'ils  prétendent  appliquer  ont  déclaré 
valables  des  significations  d'arrêts  par  défaut  faites  à  la  per- 
sonne d'un  prévenu  extradé,  relatives  à  des  poursuites  étran- 
gères au  seul  fait  qui  a  motivé  1  extradition,  sans  contester 
que  ces  significations  avaient  été  faites  ailleurs  qu'au  greffe  de 
la  prison  ou  du  parloir  spécial,  par  surprise  et  malgré  les  pro- 
testations du  prévenu,  et  sans  avertissement  préalable,  alors, 
au  surplus,  qu'une  inscription  de  faux  mentionnée  dans  les 
conclusions  avait  été  faite  contre  les  énonciations  desdits 
exploits  : 

«  Sur  l'irrégularité  prétendue  des  exploits  de  signification  : 
«  Attendu  qu'il  a  été  répondu  à  ce  grief  dans   fexamen  du 
deuxième  moyen  ; 

«  Sur  la  violation  des  principes  en  matière  d'extradition  : 
<(  Attendu  qu'il  résulte  des  arrêts  attaqués   que  Lapierre  a 
été  extradé  par  le  gouvernement  anglais  pour  un  fait  autre  que 
ceux  qui,  commis  antérieurement  à  son  extradition,  ont  donné 
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lieu  auY  deux  arrêts  de  coodamnation  par  défaut  du  7  septem- 
bre 1906,  et  qu*il  était  détenu,  à  raison  de  ce  fait,  lorsque  ces 
arrêts  lui  ont  été  signifiés,  parlante  sa  personne  ; 

«  En  ce  qui  concerne  la  signification  de  Tarrèt  du  7  septem- 
bre 190()  portant  condamnation  à  quinze  mois  d  emprisonne- 
ment et  2.000  francs  d'amende  ; 

a  Vu  Tart.  4  de  la  convention  d'extradition  conclue  entre  la 
France  et  la  Grande-Bretagne  le  14  août  1876,  et  promulguée 
par  décret  du  9  avril  1878  : 

»  Attendu  que  la  signification  d'un  arrêt  par  défaut,  qui  a 
pour  objet  de  porter  à  la  connaissance  du  prévenu  la  décision 
rendue  contre  lui,  a  aussi  pour  effet  de  faire  courir  un  délai  à 
l'expiration  duquel  la  décison  signifié  devient  définitive  s'il  n'a 
pas  été  formé  opposition  ;  que  ce  délai  est  de  cinq  jours,  mais 
qu'aux  termes  du  troisième  paragraphe  de  Tart.  187  C.  inst. 
crim.,  si  la  signification  n'a  pas  été  faite  à  personne,  ou  s'il  ne 
résulte  pas  d'actes  d'exécution  du  jugement  que  le  prévenu  en 
a  eu  connaissance,  l'opposition  est  recevable  jusqu  à  l'expira- 
tion des  délais  de  la  prescription  de  la  peine  ; 

«  Attendu,  dans  l'espèce,  que  la  signification  n'a  pu  être 
faite  à  personne  qu'à  raison  de  la  présence  du  prévenu  en 
France,  en  état  de  détention,  à  la  suite  de  l'extradition  accor- 
dée par  le  gouvernement  anglais  ;  qu'elle  lui  enlevait  le  béné- 
fice de  la  disposition  édictée  par  l'art.  187,  §3,  précité;  qu'elle 
le  plaçait  dans  l'alternative,  soit  de  former  opposition  dans  les 
cinq  jours,  pour  tout  délai,  et  d'accepter  un  débat  contradic- 
toire, alors  q[u'îl  n'avait  été  livré  que  pour  être  jugé  sur  un 
autre  fait,  soit  d'encourir,  sans  avoir  présenté  sa  défense,  une 
condamnation  désormais  irrévocable  ;  que,  dès  lors,  elle  lui 
faisait  subir  une  contrainte  incompatible  avec  les  réserves  de 
l'acte  d'extradition  : 

«  D  où  il  suit  qu'en  validant  la  signification  faite  à  Lapierre 
dans  les  conditions  ci-dessus  indiauées,  la  Cour  d'appel  a 
méconnu  les  principes  en  matière  d  extradition  et  faussement 
appUqué  lart.  4  susvisé  ; 

«  Mais  en  ce  qui  concerne  la  signification  de  Tarrêt  rendu 
sur  la  plainte  dé  Grente  : 

«  Attendu  que  la  signification  d'un  arrêt  par  défaut  faite, 
même  sans  son  consentement,  à  un  individu  extradé,  ne  cons- 
titue pas  par  elle-même  un  acte  de  contrainte  ;  qu'elle  con- 
siste, en  effet,  uniquement  à  lui  donner  connaissance  de  l'arrêt 
signifié  ;  que  cette  signification  n'affecte  pas  non  plus  le  carac- 
tère d'tine  contrainte  sur  la  personne,  à  raison  des  suites 
qu'elle  comporte,  lorsqu'elle  n'a  pas  pour  résultat  d'aggraver 
la  situation  du  prévenu,  telle  qu'elle  résultait  de  son  absence 
du  territoire  français  ; 
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«  Attendu  que  Tarrêt  susrappelé  renferme  seulement  une 
condamnation  à  des  réparations  civiles,  la  loi  d  amnistie  du 
12  juillet  1906  ayant  entraîné  Textinclion  de  Tacliou  publique, 
et  que  la  disposition  de  Tart  187,  §3,  C.  instr.  crim.,  s  ap- 
plique exclusivement  aux  condamnations  pénales  ;  que  la 
signification  à  domicile  ou,  à  défaut  de  domicile,  au  parquet 
du  procureur  général  aurait  eu  pour  effet,  aussi  bien  que  la 
signification  à  personne,  de  faire  courir  le  délai  réglé  par  Tari. 
187,  §  l®*",  du  code  précité;  qu  il  suit  de  là  que  le  prévenu  avait 
intérêt  à  ce  que  la  signification  fût  faite  à  sa  personne  ;  qu'elle 
lui  permettait  de  former  opposition,  s'il  le  jugeait  utile,  en 
renonçant  aux  restrictions  de  l'acte  d  extradition  et  le  mettait 
ainsi  en  mesure  d'éviter  une  forclusion  qui,  en  cas  de  signifi- 
cation à  domicile  ou  au  parquet,  aurait  pu  s'accompHr  à  son 
insu  ;  que,  dès  lors,  sur  ce  chef,  le  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Dit  que  le  pourvoi  du  9  février  1907  est  sans  objet  ; 

«  Rejette  le  pourvoi  de  LapierreMarc-x\ntoine  contre  Tarrêt 
du  12  décembre  1900  par  lequel  la  Cour  d'appel  de  Paris  a 
déclaré  valable  la  signification  d'un  arrêt  par  défaut,  en  date 
du  7  septembre  1906,  condamnant  le  demandeur  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  Grente  ; 

«  Condamne  Lapierre  à  Tamende,  fixe  la  durée  de  la  con- 
trainte par  corps  au  minimum  déterminé  par  la  loi  ; 

«  Casse  et  annule  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  en  date 
du  12  décembre  1906,  validant  la  signification  à  Lapierre  d'un 
arrêt  du  7  septembre  I  i^Ott  portant  condamnation  à  quinze 
mois  d'emprisonnement  et  2.000  francs  d'amende  ;  et  pour  être 
statué  à  nouveau,  renvoie  la  cause  et  Lapierre  devant  la  C  ur 
d'appel  d'Orléans  à  ce  désignée  par  délibération  spéciale  prise 
en  la  chambre  du  conseil  ». 

[Prés.  :  M.  le  président  Bàrd.  —  Rapp.  :  M.  le  conseiller 
La  Bokde.  —  Min.  public  :  M.  Blondel,  av.  gén.  — ■  Avocat  : 
M.  DE  Lalande]. 

COUR  DE  CASSATION  (Chambre  Criminelle) 

Audience  du  30  avril  1908 

Affaire  :  Micheli,  Martin  et  Chauvet  c.  Dide. 

L  —  L'article  /er  du  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869 
porte  que  «  dans  les  contestations  en  matière  mobilière  et 
personnelle,  civile  ou  df*  commerce,  qui  s'élèveront  soit  entre 
Français  et  Suisses^  soit  entre  Suisses  et  Français,  le  deman- 
deur sera  tenu  de  poursuivre  son  actton  devant  les  juges  natii" 
rels  du  défendeur  »,  cest-à-dii^e  de  son  pays. 
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Ce  texte  est  limitatif  ;  il  ne  saurait  dune  être  appliqué  aux 
actions  en  matière  pénale^  soit  quH  s'agisse  dune  citation 
directe^  soit  qu  il  s'agisse  de  faction  en  dommages-intérêts  con- 
ire  tes  personnes  civilement  responsables  de  l'infraction. 

II.  —  En  matière  de  presse  y  c'est  la  publication  de  P  écrit 
coupable  qui  constitue  le  délit  ;  la  poursuite  peut  donc  être 
intentée  devant  tout  tribunal  dans  le  ressort  auquel  t écrit  a 
été  publié. 

Dès  lors,  i  î  un  journal  imprimé  et  édité  à  C étranger  est  publié 
en  France^  la  poursuite  peut  être  engagée  dans  l'arrondisse» 
me  lit  où  la  publication  a  eu  lieu, 

III.  —  Im  règle  d  après  laquelle  (art.  4S  de  la  loi  du  S9  juil- 
let 1881)  les  auteurs  des  écrits  injurieux  ou  diffamatoires  ne 
peuvent  être  poursuivis  à  titre  d'auteurs  principaux  du  dfUit 
quà  défaut  de  gérants  ou  d  éditeurs,  nest  pas  applicable  au 
cas  d  articles  d  un  journal  imprimé  et  publié  en  pays  étranger.- 

D'ailleurs,  à  supposer  que  cette  règle  soit  applicable,  le 
plaignant  répond  au  vœu  de  la  loi  en  poursuivant  l'auteur 
des  écrits  à  défaut  du  gérant,  si  le  nom  de  celui  ci  nest  indi- 
qué sur  aucun  des  numéros  du  journal. 

IV.  — :  Lorsqii*un  crime  ou  un  délit  est  commis  en  France, 
la  cumpétnice  de  la  justice  française,  pour  connailre  du  fait 
priiu:ipal,  s' étend  nécessairement  à  tous  les  faits  de  complicité, 
même  s'ils  ont  étéjaccomplis  en  pays  étranger  et  par  des  étran- 
gers. 

En  conséquence,  r article  43  de  la  loi  sur  la  presse  permet- 
tant de  poursuivre  -comme  complices  de  la  publication  les 
auteurs  des  écrits  injurieux  ou  diffamatoires^  la  victime  dun 
délit  de  presse  commis  par  un  journal  imprima  et  publié  à 
^étranger,  peut  poursuivre  les  dits  complices  devant  le  tribu- 
nal français  dans  l'arrondissement  duquel  le  journal  a  reçu 
une  publication, 

L  article  14  de  la  loi  du  W  juillet  1881  qui  autorise  le  gou- 
vernement à  interdire  la  circulation  des  journaux  étrangers  en 
France,  na  rien  de  contraire  à  cette  règle. 

V.  —  La  recevabilité  de  la  poursuite  contre  r  auteur  dun 
article  n'est  pas  subordonnée  à  la  mise  en  cause  simultanée  du 
gérant,  malgré  les  termes  de  r  article  43  de  la  loi  sur  la  presse 
du  S9  juillet  1881. 

Elle  n'est  pas  subordonnée  davantage  à  la  qualité  en 
laquelle  le  prévenu  est  visé  par  la  citation,  la  complicité  dun 
délit  n* étant  qu'un  mode  de  participation  à  ce  délit  et  le  juge 
ayant  le  pouvoir,  si  les  éléments  légaux  de  la  complicité  sont 
constatés,  de  retenir  comme  com'dice  le  précenu  qui  lui  est 
déféré  sous  la  qualification  d  auteur  principal. 

VL  —  La  Cour  dappel  qui  annule  le  jugement  par  lequel 
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un  tribunal  correctionnel  a  déclaré  à  tort  son  incompétence 
doit  éooquer  le  fond  yart.  ^15,  C.  Instr.  crim.). 

Spécialemenf^  la  Cour  d'appel  qui  confirme  le  jugement  par 
lequel  le  triSunal  correctionnel  s'est  déclaré  compétent  pour 
statuer  à  regard  de  fauteur  principal  d'un  délit  de  presse,  et 
fin  firme  au  contraire  en  ce  quil  s'est  déclaré  incompétent  à 
'/égard  des  civilement  responsables^  doit  évoquer  la  cause  daiis 
son  entier. 

Le  10  novembre  lî)07,  le  tribunal  correctionnel  de  Saint- 
Julien  avait  rendu  le  jugement  suivant  : 

«  Le  Tribunal  ; 

((  Attendu  que  Dide  (Auguste)  a  assigné  devant  le  Tribunal  correc- 
tionnel de  céans  :  1^  M.  Micheli,  en  son  nom  personnel  et  comme 
directeur  du  Journal  de  Genève  ;  2o  Henri  Chauvet  et  Alfred  Martin, 
en  qualité  d'administrateurs  délégués,  représentants  réguliers  de  la 
Société  propriétaire  dudit  journal  et  de  son  imprimerie,  en  deman- 
dant qu'ils  soient  dé.'larés  coupables  de  délits  de  diiïamatiun  et 
d'injures  prévus  par  les  articles  26,  32,  33,  §  2,  et  23  de  la  loi  du 
2'.)  juillet  18(S1  pour,  sans  préjudice  des  peines  à  prononcer  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  les  faire  condamner  solidairement  à 
lui  payer  une  somme  de  10.000  francs  et  les  dépens  de  1  instance  ; 

«  Attendu  que  les  cités  sont  représentés  par  M-  Albert,  avoué,  qui, 
en  leur  nom,  a  conclu  préjudiciellement  à  ce  que  le  Tribunal  se 
déclare  incompétent  pour  connaître  de  l'action  intentée  par  Dide; 

f  Attendu  que  le  Journal  de  Genève  est  publié  à  Genève  (Suisse)  et 
que  les  trois  cités  sont  citoyens  Suisses,  domiciliés  et  demeurant  à 
Genève  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  est  établi  par  des  procès- verbaux  de  1  huissier 
Masson,  en  date  des  27  et  31  juillet  dernier,  que  les  numéros  de  ce 
journal  visés  par  la  citation  ont  été  mis  en  vente  et  vendus  dans 
l'arrondissement  de  Saint-Julien,  notamment  à  Annemasse  ; 

<(  AtttMidu  qu  ils  ont  été  également  adressés  à  divers  abonnés  habi- 
tant l'arrondissement  ; 

«  Attendu  que,  si  ces  numéros  contiennent,  dans  les  passages  visés 
par  la  citation,  des  diffamations  ou  des  injures,  le  Tribunal  de  céans 
étant  celui  où  l'infraction  aura  été  commise,  devient  compétent  pour 
statuer  sur  la  demande  de  répression  ; 

«  Attendu  que  les  citoyens- étrangers  sont  justiciables  des  Tribu- 
naux français  à  raison  des  délits  commis  par  eux  en  France  ; 

«  Attendu  que,  la  loi  du  29  juillet  1881,  dans  son  article  68,  ayant 
abrogé  toutes  les  lois  antérieures  relatives  notamment  à  la  presse 
périodique,  il  s'ensuit  que  tous  les  délits  de  presse,  quel  que  soit  le 
domicile  ou  la  nationalité  du  délinquant,  doivent  être  recherchés 
confor.nément  aux  prescriptions  de  cette  loi  ; 

«  Attendu  que  les  articles  42  et  43  déterminent,  au  point  de  vue  de 
la  responsabilité,  la  situation  des  diverses  personnes  qui  concourent 
à  commettre  les  délits  de  presse  ;  • 

«  Attendu  que  les  gérants  ou  éditeurs,  quelles  que  soient  leurs  pro- 
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fessions  ou  leurs  dénominations,  sont  inscrits  les  premiers  dans 
Tordre  des  responsabilités,  et  ensuite  ce  sont  les  auteurs  ; 

c  Attendu  que  ni  le  nom  d*un  gérant  ou  d'un  éditeur  ne  se  trouve 
imprimé  dans  les  colonnes  du  Jouniaide  Genève  ; 

«  Attendu  que  M.  H.  Micheli,  dans  le  numéro  du  27  juillet  1907  et 
par  un  article  intitulé  <(  Déclaration  »,  a  pris  la  qualité  de  directeur 
du  Journal  de  Genève  et  a  entendu  assumer  la  responsabilité  des 
articles  parus  ; 

«  Attendu  qu*il  doit  donc  être  maintenu  en  l'instance  pour  répondre 
aux  fins  de  la  citation,  tant  en  la  qualité  d'éditeur  du  journal  que  celle 
d*auteur  des  articles  incriminés; 

a  Attendu  que  MM.  Chauvet  et  Martin  ont  dénié  être  les  impri- 
meurs ou  les  directeurs  de  Timprimerie  du  Journal  de  Genève,  et  que 
le  contraire  n*a  pas  été  établi  ; 

«  Attendu  qu'il  n*échet  donc  pas  de  les  retenir  en  l'instance  de 
ce  chef  ; 

c  Attendu  qu'ils  ont  été  pris  en  outre  comme  administrateurs  délé- 
gués de  la  Société  propriétaire  du  journal  et  responsables  en  cette 
qualité  des  condanmaiions  pécuniaires  qui  pourraient  atteindre 
Micheli  au  profit  de  Dide  ; 

«  Attendu  qu'une  telle  demande  de  matière  civile  est  personnelle 
et  mobilière,  de  sorte  qu'en  vertu  de  l'article  i*'  du  traité  franco- 
suisse  du  15  juin  1869  elle  doit  être  portée  devant  les  juges  naturels 
des  défendeurs  ; 

a  Par  ces  motifs  : 

«  Se  déclare  incompétent  pour  statuer  sur  l'action  intentée  contre 
MM.  Chauvet  et  Martin  telle  qu'elle  dérive  de  la  citation  du  7  août 
dernier  ;  condamne  Dide  aux  dépens  exposés  par  ceux-ci  ; 

€  Se  déclare  compétent,  au  contraire,  pour  connaître  de  l'action 
intentée  contre  Micheli  en  sa  qualité  d'éditeur  du  Journal  de  Genève 
sous  le  nom  de  directeur  dudit  journal  et  également  en  sa  qualité 
d'auteur  desdits  articles  incriminés,  etc.  ». 

Sur  appel  des  prévenus,  la  Cour  d'appel  de  Chambéry  a 
statué  en  ces  termes,  à  la  date  du  21  janvier  1908  : 

((  La  Cour  ; 

€  Attendu  que  Dide,  citoyen  français,  se  prétendant  diffamé  dans 
une  série  d'articles  publiés  par  le  Journal  de  Genève,  a,  par  exploit  du 
7  août  1907,  assigné  devant  le  Tribunal  correctionnel  de  Saint-Julien  : 
1^  Horace  Micheli,  pris  tant  en  son  nom  que  comme  directeur  du 
Journal  de  Genève  ;  2*  Henri  Chauvet  et  AlTred  Martin,  pris  en  leur 
qualité  d'administrateurs  délégués,  représentants  réguliers  de  la 
Société  propriétaire  du  Journal  de  Genève  et  de  son  imprimerie  ;  qu'il 
a  demandé  que  les  cités  soient  condamnés  solidairement  à  lui  payer 
10  000  francs  de  dommages  intérêts,  sauf  au  ministère  public  à 
requérir  1  application  de  la  loi  ; 

«  Attendu  que,  par  jugement  du  10  octobre  1907,  le  Tribunal  de 
Saint-Julien  s'est  déclaré  compétent  à  l'égard  de  Micheli  et  incompé- 
tent à  l'égard  de  Chauvet  et  de  Martin  ; 

€  Attendu  que  Micheli  et  Dide  ont  respectivement  interjeté  appel 
de  cette  décision  ;  que  les  deux  appels  sont  réguliers  et  recevables  ; 
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«  Sur  rappel  de  Micheli  : 

c  Attendu  que  Micheli  excipait  devant  le  Tribunal  et  exeipe  encore 
devant  la  Cour  de  1  incompétence  de  la  juridiction  française  et,  en 
outre,  de  l'irrecevabilité  de  la  demande  ; 

«  Sur  1  exception  d'incompétence  : 

«  Attendu  que  Micheli  invoque,  tout  d'abord,  l'article  i«'  du  traité 
franco-suisse  du  15  juin  1869,  aux  termes  duquel  «  dans  les  contesta- 
«  tions.  en  matière  personnelle  et  mobilière,  civile  ou  de  commerce, 
f  qui  s'élèveront,  soit  entre  Français  et  Suisses,  soit  entre  Suisses  et 
«  Français,  le  demandeur  sera  tenu  de  poursuivre  son  action  devant 
«  les  juges  naturels  du  défendeur  »  ;  qu'il  soutient  que,  bien 
qu'intentée  par  la  voie  criminelle,  l'action  de  Dide,  qui  ne  tendait 
qu'à  des  réparations  civiles,  constituait,  par  cela  même,  unedemande 
civile  en  matière  personnelle  et  mobilière,  et  ne  pouvait,  dès  lors,  être 

Poursuivie  que  devant  les  juges  naturels  du  défendeur,  c'est  à  dire 
evant  le  Tribunal  de  Genève  ; 
<  Mais,  attendu  qu*il  est  incontestable  que  l'attribution  de  compé- 
tence, faite  par  1  article  le*"  du  traité  du  15  juin  1809  au  Tribunal  du 
domicile  du  défendeur,   est  subordonnée  au  caractère    purement 
civil    de    la    demande  ;  que    cet  article  ne  vise    que   les  actions 
personnelles  et   mobilières   qui,    de   la   compétence  exclusive  des 
T.ibunaux  civils  et  n'intéressant  pas  l'ordre  public,  ne   soulèvent 
que  des   contestations   privées   de  particuliers  entre   eux  ;  que  tel 
n*3st  pas  le  caractère  de  l'action  civile  dérivant  d'une  infraction  à 
1 1  loi  pénale,  alors  surtout  que  cette  action  est  exercée  devant  une 
j  iiridiction  de  répi  ession  ;  que,  dans  ce  cas,  l'action  de  la  partie  lésée 
mt^t  en  mouvement  l'action  publique  et  peut  entraîner  l'application 
d'une  peine  ;   que  la  juridiction  répressive,  qui  en  est  saisie,  doit 
nécessairement  fonder  sa  décibi;»n,  quant  aux  réparations  civiles,  sur 
une  déclaration  de  culpabilité  qui  en  est  la  condition  absolue  ;  de 
telle  sorte  qu'il  est  vrai  de  dire  que  l'action  civile,  née  d'un  délit,  ne 
présente  pas  les  caractères  d'une  action  purement  civile  ;  qu  il  suit, 
delà,  que  la  demande  de  Dide,  introduite  devant  le  Tribunal  correc- 
tionnel de  Saint-Julien,  en  vertu  des  articles  29,  32  et  33  de  la  loi  du 
29juiliet  1881,  c'est-à-dire  en  vertu  de  dispositions  pénales  n'est  point 
de  celles  que  vise  l'article  l*^"^  du  traité  du  15  juin  1869,  lequel,  dès 
lors,  n'a  pas  d'application  dans  la  cause; 

«  Attendu  que  Micheli,  en  second  lieu,  expose  qu'il  est  citoyen 
suisse,  domicilié  à  Genève,  et  que  les  articles  prétendus  diffamatoires 
ont  été  composés,  imprimés  et  publiés  à  Genève,  et  qu'il  soutient 
qu'en  cas  de  diffamation  commise  par  un  journal  étranger,  la  partie, 
qui  se  dit  lésée  ne  peut  actionner,  devant  les  Tribunaux  français,  que 
ceux  qui  habitent  le  territoire  français  et  ont  procédé  sur  ce  terri- 
toire à  la  mise  en  vente  ou  à  la  distribution  du  journal; 

«  Mais,  attendu  qu'en  vertu  de  l'article  3  du  Gode  civil  sainement 
interprété,  les  juridictions  répressives  françaises  sont  compétentes 
pour  connaître  des  infractions  commises  sur  le  territoire  français, 
quelle  que  soit  la  nationalité  de  leurs  auteurs,  ne  résideraient  ils  pas 
en  France  ;  que  la  seule  question  qui  puisse  se  poser  est  celle  de 
savoir  si  ce  délit  imputé  à  Micheli  peut  être  considféré  comme  ayant 
été  commis  en  France  ; 
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«  Attendu  qu'à  cet  égard  le  doute  n*est  pas  possible  :  qu'il  est  de 
principe,  en  effet,  qu'en  matière  de  diffamation  par  la  voie  de  la  presse, 
le  délit  se  consommant  par  la  publication  doit  être  réputé  commis 
partout  où  récrit  a  été  publié  ;  qu'il  n'est  pas  contesté  que  le  Jour- 
nal de  Genève  a  un  seiTice  d'abonnement  et  des  dépôts  dans  larron- 
dissement  de  Saint-Julien  ;  qu'ainsi,  les  numéros  qui  contiennent  les 
articles  incriminés  ayant  été  publiés  en  France  et  spécialement  dans 
l'arrondissement  de  Saint  Julien,  c'est  compétemment  que  la  pour- 
suite a  été  portée  devant  le  Tribunal  de  cet  arrondissement  ; 

c  Attendu  que  vainement  Micheli.  auteur  des  articles,  oppose  qu*il 
réside  à  l'étranger,  et  qu'au  regard  de  l'écrivain,  le  délit  est  tout 
entier  commis  sur  le  territoire  étranger,  au  moment  où  1  article  a  été 
composé  et  livré  à  l'imprimerie  sur  ce  même  territoire  ;  qu'en  effet, 
la  rédaction  de  l'écrit  et  sa  publication  doivent  être  considérées,  non 
pas  comme  des  faits  distincts  et  séparés,  mais  comme  des  éléments 
constitutifs  d'un  fait  unique,  oui  se  prolonge  de  la  rédaction  à  la  publi- 
cation ;  qu'en  raison  de  l'inaivisibilité  de  ces  éléments,  et  le  délit 
s'étant  consommé  en  France  par  la  publication,  les  coauteurs  et  les 
complices  de  ce  délit  sont  justiciables  de  la  juridiction  française  alors 
même  que  leurs  actes  de  participation  ont  été  accomplis  à  1  étranger  ; 

f  Attendu  que,  vainement  encore.  Micbeli  invoque  les  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  du  29  juillet  1881  et  le  rapport  de  M.  Lisbonne  à 
la  Chambre  des  députés,  d'après  lequel  les  personnes  qui  ont  concouru 
à  la  perpétration  du  délit  de  diffamation  échapperaient  ainsi  à  là  jus- 
tice lorsqu'elles  résident  à  l  étranger  ;  qu'en  effet.  le  rapporteur  de  la 
loi  n'a  certainement  pas  entendu  soustraire  à  la  juridiction  française 
l'auteur  ou  le  complice  d'un  délit  de  diffamation  qui  ne  réside  pas  en 
France  ;  qu'une  pareille  dérogation  au  droit  commun  ne  pourrait, 
d'ailleurs,  être  admise  que  si  elle  résultait  d'un  texte  précis  qui  l'im- 
posât; que  la  pensée  du  rapporteur  a  été  tout  autre  ;  que  voulant  avant 
tout  assurer  la  répression  du  délit  de  diffamation  et  envisageant  le  cas 
où  quelques-uns  des  auteurs  ou  complices  de  ce  délit,  parce  qu^ils 
résideraient  à  l'étranger,  ne  pourraient  être  l'objet,  s'ils  étaient  pour- 
suivis en  France,  que  d'une  condamnation  dépourvue  de  sanction,  il 
a  entendu  que  la  partie  lés(K?  ne  fut  pas  tenue  de  suivre  l'ordre  des 
responsabilités  déterminées  par  1  arlicle^S  de  la  loi  du  29  juillet  18S1 , 
et  qu'elle  put,  en  toute  hypothèse  trouver  devant  elle  un  répondant, 
fùt-il  du  aernier  depré,  dont  la  responsabiliU»,  par  cela  même  qu'il 
résiderait  sur  le  territoire  français,  ne  fût  pas  complètement  illusoire  ; 

«  Sur  l'irrecevabilité  de  la  demande  : 

c  Attendu  que  Micheli  a  été  cité  à  la  fois  en  son  nom  personnel  et 
comme  directeur  du  Journal  de  Genève  ;  qu'il  soutient  qu'irrospoiî- 
sable  en  qualité  de  directeur,  il  ne  pouvait  être,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 42  delà  loi  du  29 juillet  1881,  poursuivi  en  son  nom  personnel, 
c'est-à  dire  comme  rédacteur  des  articles  incriminés,  qu'à  défaut  des 
gérants  ou  éditeurs  ;  qu'il  en  conclut  que  la  demande  de  Dide  doit  être 
déclarée  irrecevable  ; 

«  Mais,  attendu  que  la  loi  du  29  juillet  1881,  dont  Micheli  invoque 
le  bénéfîce,  en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  de  lad  ion.  exige,  dans 
son  article  4,  que  le  nom  du  gérant  soit  imprimé  au  bas  des  exem- 
plaires du  journal  ;  que  cette  prescription  a  précisément  pour  objet 
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d'asdurer  aux  intéressés  Texercice  de  l'action  en  responsabilité  pénale 
établie  contre  le  gérant  comme  auteur  principal  des  délits  résultant 
des  articles  contenus  dans  chaque  numéro 

«  Attendu  qu'aucun  exemplaire  du  Journal  de  Genève^  et  spécia- 
lement aucun  des  numéros  de  ce  journal,  qui  contiennent  les  articles 
incriminés,  ne  portent  Tindication  du  nom  d'un  gérant  ;  que,  s'il  est 
vrai  que  le  Journal  de  Genève  a  un  éditeur  inscrit  en  chancellerie^ 
conformément  à  la  loi  genevoise  du  2  mai  1827.  Dide  n*aurait  pu 
connaître  le  nom  de  cet  éditeur  qu'à  Taide  de  recherches  et  de  démar> 
ches  que  la  loi,  en  exigeant  le  nom  du  gérant  dans  le  journal,  a  eu 
précisément  pour  but  d  épargner  aux  intéressés  ;  qu'il  résulte  de  là 
c^u'au  regard  de  Dide,  le  gérant  du  Journal  de  Genève  doit  être  con- 
sidéré comme  inconnu,  et  qu'en  admettant  que  l'article  42  de  la  loi 
du  29  juillet  1881  soit  applicable  au  cas  où  la  diffamation  a  été  com- 
mise par  un  journal  étranger,  Dide  s'est  conformé  strictement  au  vœu 
de  la  loi,  en  dirigeant  son  action,  à  défaut  de  gérant  connu,  contre 
Micheli  pris  sinon  comme  directeur,  du  moins  comme  auteur  des 
écrits  incriminés; 

((  Sur  l'appel  de  Dide  : 

f  Attendu  qu'il  ne  saurait  ^tre  contesté  que  Chauvetet  Martin  sont 
administrateurs  délégués  de  la  Société  propriétaire  du  Journal  de 
Genève  et  de  son  imprimerie  ;  qu'ils  sont,  en  effet,  inscrits  en  cette 
qualité  sur  le  registre  du  commerce  du  canton  de  Genève  ; 

f  Attendu  que,  si,  l'auteur  des  articles  incriminés  étant  connu, 
Chauvet  et  Martin  échappent  comme  imprimeurs  à  toutes  poursuites, 
ils  sont,  en  vertu  de  l'article  44  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  respon- 
sables comme  propriétaires  du  journal  et.  dans  les  termes  des  arti- 
cles 1382,  1383  et  1384  du  Code  civil,  des  condamnations  pécuniaires 
qui  pourraient  être  prononcées  contre  Micheli  ; 

«  Attendu  que,  cependant,  le  Tribunal  de  Saint-Julien,  se  basant 
sur  l'article  1^'  du  traité  franco-suisse  du  15  juin  1869,  s'est  déclaré 
incompétent  pour  statuer  sur  l'action  en  responsabilité  civile  dirigée 
contre  eux  : 

«  Mais,  attendu  que  celte  disposition  est  sans  application  dans  la 
cause;  qu'en  effet,  l'action  en  responsabilité  intentée  par  Dide  contre 
Chauvet  et  Martin  n'est  pas  une  action  purement  civile  telle  que  celle 
que  vise  exclusivement  1  article  1"  du  trailé  du  15  juin  1869;  que, 
basée  sur  un  acte  dommageable  constituant  une  infraction  à  la  loi 
pénale,  jointe  à  une  poursuite  criminelle,  cette  action  pouvant 
valablement  être  portée  devant  la  juridiction  qui  devait  connaître  et 
de  l'infraction  et  du  dommage  qui  en  a  été  la  conséquence  l  qu'il  y 
à  lieu,  dès  lors,  de  faire  droit  à  lappel  de  Dide  ; 

«  Par  ces  motifs: 

«  Statuant  sur  l'appel  de  Micheli.  déclare  cet  appel  mal  fondé  ;  en 
conséquence,  confirme  le  jugement  déféré  en  ce  qu'il  a  repoussé  les 
exceptions  proposées  par  Micheli  : 

«  Statuant  sur  l'appel  de  Dide,  ety  faisantdroit,  réforme  ledit  juge- 
ment en  ce  qu'il  a  déclaré  Tincompélence  du  Tribunal  pour  statuer 
sur  l'action  en  responsalûlité  civile  dirigée  contre  Chauvetet  Martin, 
dit  que  le  Tribunal  a  été  compétemment  saisi  de  cette  action;  ren- 
voie, etc.  ». 
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Sur  pourvoi,  la  Cour  de  cassation  a  statué  comme  suit  : 

«  La  Cour  ; 

«  Sur  le  premier  moyen  relevant  Tincompélence,  l'excès  de 
pouvoir  et  la  violation  des  art.  1*^  du  traité  conclu  le  13  juin 
1869,  entre  la  France  et  la  Suisse,  60  de  la  loi  du  29  juillet 
1881,  1^2  C.  inst.  crim.  :  V  en  ce  que  Tarrèt  attaqué  a  donné 
Finterprétation  d'une  disposition  du  traité  susvisé  qui  fixe  les 
compétences  respectives  des  tribunaux  des  deux  pavs  ;  2*  en 
ce  que,  en  tout  cas,  cet  arrêt  a  rejeté  l'exception  d'incompé- 
tence tirée  de  l'art.  1®^  dudit  traité  soit  par  Micheli,  soit  par 
Martin  et  Chauvet  : 

«  Attendu  que  Dide  Au{;^uste,  citoyen  français,  a  intenté 
devant  le  Tribunal  correctionnel  de  St-Julien  une  action  en 
dommages-intérêts  contre  Micheli,  directeur  politique  et  rédac- 
teur en  chef  du  Journal  de  Genève  et  contre  Martin  et 
Chauvet,  tous  trois  citoyens  suisses,  domiciliés  dans  le  can- 
ton de  Genève,  les  deux  derniers  pris  comme  civilement  res- 
ponsables en  qualité  de  repré.-^entants  de  la  société  proprié- 
taire du  Journal  ;  que  cette  action  était  motivée  par  des 
articles  qualifiés  injurieuxet  diffamatoires  parus  en  juillet  1907 
dans  le  Journal  de  Genève  ;  que  la  Cour  de  Chambéry,  cham- 
bre correctionnelle,  par  Tarrêt  attaqué  du  23  janvier  1908, 
rejetant  l'exception  soulevée  par  Micheli,  Martin  et  Chauvet, 
a  déclaré  que  le  Tribunal  de  St  Julien  était  compétent  pour 
connaître  de  la  poursuite  ; 

«  Attendu  que  l'art.  1^**  du  traité  conclu  entre  la  France  et 
la  Suisse  le  15  juin  1869  porte  que  «  dans  les  contestations 
en  matière  mobilière  et  personnelle,  civile  ou  de  commerce, 
qui  s'élèveront  soit  entre  Français  et  Suisses,  soit  entre  Suisses 
et  Français,  le  demandeur  sera  tenu  de  poursuivre  son  action 
devant  les  jupes  naturels  du  défendeur»,  c'est-à-dire  de  son 
pays  ; 

«  Attendu  que  ce  texte  vise  limitativement  les  actions  en 
matière  civile  ou  de  commerce  ;  que  la  citation  délivrée  à 
Micheli  à  la  requête  de  Dide  en  vertu  de  l'art.  182  C.  inst. 
crim.,  se  produisait  en  matière  pénale  et  mettait  l'action  publi- 
que en  mouvement  ;  qu'à  raison  de  sa  nature,  l'action  exercée 
f)ar  Dide  se  trouvait  manifestement  exclue  des  prévisions  de 
a  convention  diplomatique  du  15  juin  1869,  et  que,  pour  cons- 
tater cette  exclusion,  la  Cour  de  Chambéry,  sans  qu'il  fût 
besoin  d'interpréter  ladite  convention,  n'a  fait  qu'en  appliquer 
le  textç  précis  et  certain  ; 

«  Attendu  que  la  même  décision  devait  nécessairement 
s'étendre  à  la  citation  concernant  Martin  et  Chauvet,  bien 
qu'elle  ne   relevât   contre  eux   qu'une  responsabilité  civile, 
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puisou'elle  se  produisait  aussi  en  matière  pénale,  suivant  l^art. 
182  G.  inst.  cnm«,  et  qu*elle  n'était  que  le  complément  de  la 
citation  délivrée  au  prévenu  ; 

«  Sur  les  2®,  •{«  et  4«  moyens  réunis  et  ainsi  formulés  : 

«  V  Violation  des  art.  14  et  42  de  la  loi  du  29  juillet  1 881 
sur  la  presse.,  5  C.  instV  crîm.,  et  3  C.  civ.,  en  ce  que  Tarrêt 
attaqué  a  jugé  que  le  Tribunal  correctionnel  de  St-Julien  était 
compétemment  saisi  de  la  citation  délivrée  à  Micheli  c  taxmt  en 
son  nom  personnel  que  comme  directeur  du  Journal  de 
Genève  »,  alorsqu'en  vertu  des  textes  ci-dessus  et  du  principe  de 
la  territorialité  des  lois  pénales,  les  gérants  ou  éditeurs,  auteurs 
et  imprimeurs,  et  tout  au  moinslesauteursd'un  journal  publié 
à  l'étranger,  eux-mêmes  de  nationalité  étrangère  et  domioîHés 
à  l'étranger,  ne  sont  pas  justiciables  des  tribunaux  françâ.is  à 
raison  de  la  publication  de  ce  journal  ;  2<*  Violation  de  l'art.  *2 
de  la  loi  du  29  juillet  1881,  du  traité  franco-suisse  du  23fé'vrier 
1882,  du  principe  de  la  souveraineté  territoriale  et  de  la  règl^^ 
/ocus  régit  actum,  ainsi  que  de  Fart.  7  de  la  loi  du  20  atvril 
1810,  etàéfaut  de  motifs,  en  ce  que  si  Tart.  42  susvisé  est  appl*"" 
cable  aux  çérant,  auteur  et  imprimeur  du  Join^al  de  GerM-éf^-» 
comme  il  le  serait  à  ceux  d'un  journal  français  publié^  ^^ 
France,  l'arrêt  attaqué  aurait  dû  reconnaître  l'irrec^vabili  té  de 
l'assignation  de  la  partie  civile  pour  n'avoir  pas  été  délî'*^^^^ 
dans  Tordre  fixé  par  Tart.  42,  au  gérant  du  Journal  de  G^^^^*^^ 
révélé  à  tous  intéressés  suivant  le  mode  de  publication  log**® 
dans  le  canton  de  Genève,  et  en  ce  qu'il  a  négligé  de  rép^^' 
dre  aux  conclusions  de  Micheli  concernant  la  connais.«*3.nce 
ar  Dide  du  nom  du  gérant  ;  3®  Violation  des  art.  43  ^e 
a  loi  du  29  juillet  1881,  et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  «^ 
ce  que,  sans  en  donner  de  motifs  suffisants,  l'arrêt  attacf  ^^  * 
considéré  comme  recevable  l'action  dirigée  contre  Mioh^^^ 
(V  pris  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  directeiiï"  ^** 
Journal  de  Genève  »,  bien  qu'il  ne  fût  pas  en  cette  qualité  ootï^' 
pris  dans  l'énumération  des  personnes  pénalement  respo»^*' 
blés  de  l'art.  42  susvisé  ;  , 

«  Attendu  qu'en  matière  de  presse,  c'est  la  publication*  ^ 
l'écrit  coupable  qui  constitue  le  délit  ;  que  la  poursuite  |>^*^^' 
dès  lors,  être  intentée  devant  tout  tribunal  dans  le  r^^^^^^ 
duquel  l'écrit  a  été  publié  ;  que  l'arrêt  attaqué,  tout  en  ^^^^^' 
naissant  que  le  Journal  de  Genève  est  imprimé  et  édité  ®.^ 
Suisse,  constate  aue  les  articles  de  ce  journal  déférés  aiï  ^^' 
bunal  de  l'arronaissement  de  St-Julien  avaient  été  rdï*^'^ 
publics  dans  cet  arrondissement  où  le  journal  possède  ^ 
service  d'abonnement  et  des  dépôts  :  .  ^ 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  42  de  la  loi  du  29  ji^^**^^ 
1881 ,  les  auteurs  des  écrits  injurieux  ou  diffamatoires  ne  p^ 
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vent  être  poursuivis  à  titre  d'auteurs  principaux  du  délit  qu'à 
défaut  de  gérants  ou  d*éditeurs  ;  que  cette  règle  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  d'articles  d'un  journal  imprimé  et  publié  en  pays 
étranger  ;  que  l'arrêt  attaqué  n'a  pas  d'ailleurs  pour  nase 
l'application  de  l'art.  42susvisé  ;  que  Micheli  a  soutenu  qu'en 
supposant  cet  article  applicable  à  l'espèce,  le  plaignant  aurait 
dû  observer  l'ordre  des  responsabilités  qui  s'y  trouve  prescrit 
et  par  suite,  actionner  le  gérant,  dont  le  nom  était  inscrit  sur 
un  registre  public  à  la  Chancellerie  d'Etat  ;  que  la  Cour  d'appel 
s'est  bornée  à  répondre  que,  si  l'application  de  Fart.  42  était 
admise   le  plaignant  se  serait  conformé  au  vœu  de  la  loi  en 

(poursuivant  l'auteur  des  écrits  à  défaut  du  gérant  connu  de 
ni,  alors  que  le  nom  d'un  gérant  n'était  indiqué  sur  aucun 
des  numéros  du  journal  ; 

€  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  s'appuie  sur  le  principe  de  la 
souveraineté  territoriale  de  la  loi  ;  qu'il  résulte  de  ce  principe 
que.  lorsqu'un  crime  ou  un  délit  est  commis  en  France,  la 
compétence  de  la  justice  française,  pour  connaître  du  fait  prin^ 
cipal.  s'étend  nécessairement  à  tous  les  faits  de  complicité, 
même  s'ils  ont  été  accomplis  en  pays  étranger  et  par  des  étran- 
gers ;  que  l'art.  14  de  la  loi  du  z9  juillet  18Sf  qui  autorise  le 
Gouvernement  à  interdire  la  circulation  des  journaux  étran- 

Fers  n'a  rien  de  contraire  à  la  règle  dont  il  s'agit,  et  que 
art  43  de  cette  loi  permet  de  poursuivre  comme  complices 
de  la  publication  les  auteurs  des  écrits  injurieux  ou  diffama- 
toires ; 

(c  Attendu  que  l'exploit  qui  a  saisi  le  Tribunal  de  Saint-Julien 
ne  se  bornait  pas  à  citer  Micheli  «  tant  en  son  nom  personnel 
que  comme  directeur  du  Jounml  de  Genève  »,  mais  qu'il  rele- 
vait à  sa  charge  l'élément  légal  de  complicité  résultant  de  ce 
que  le  prévenu  reconnaissait  avoir  rédigé  les  écrits  incriminés  ; 
aue,  dès  lors,  pour  justifier  la  compétence  dudit  tribunal,  il  suf- 
fisait de  constater,  comme  lafaitla  Cour  d'appel,  que  les  écrits 
avaient  été  publiés  dans  l'arrondissement  de  St- Julien  ; 

«  Sur  le  5«  moyen  pris  de  la  violation  de  l'art.  43  de  la  loi 
du  '29  juillet  1881  et  du  défaut  de  motifs  en  ce  que  la  Cour  d'ap- 
pel a  déclaré  la  poursuite  recevable  contre  Micheli.  considéré 
comme  rédacteur  des  écrits,  bien  que  ses  conclusions  eussent 
relevé  que  la  citation  le  visait  non  en  qualité  de  complice,  mais 
comme  auteur  principal  du  délit,  et  bien  que,  suivant  l'art.  43 
susvisé,  l'écrivain  ne  puisse  être  cité  comme  complice  si  le 
gérant  du  journal  n'est  pas  poursuivi  en  même  temps  que  lui  ; 
€  Attendu,  il  est  vrai,  qu  après  avoirédicté,  dans  son  art.42, 

t»ar  dérogation  au  droit  commun,  la  responsabilité  pénale  de 
'écrivain  comme  auteur  principal,  à  défaut  du  gérant  ou  de 
l'éditeur,  la  loi  du  29  juillet  1881  s'est  exprimée  en  ces  termes, 
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dans  son  art.  43  :  «  Lorsque  les  gérants  ou  les  éditeurs  seront 
en  cause,  les  auteurs  seront  poursuivis  comme  complices»; 

((  Mais  attendu  que  cette  disposition  a  eu  pour  but  unique 
d'indiquer  qu'à  Tégard  de  Técrivain,  le  droit  commun  reprend 
son  empire  lorsque  le  gérant  ou  l'éditeur  est  ou  pourrait  être 
poursuivi,  et  que  la  recevabilité  de  la  poursuite  qu'elle  prévoit 
contre  Técrivain  n'est  pas  subordonnée  à  la  mise  en  cause 
simultanée  du  gérant  ;  que  cette  recevabilité  n'est  pas  davan- 
tage subordonnée  à  la  qualité  en  laquelle  le  prévenu  est  visé 
par  la  citation  ;  qu'en  effet,  la  complicité  d'un  délit  n'étant 
qu'un  mode  de  participation  à  ce  délit,  le  juge  à  le  pouvoir, 
si  les  éléments  légaux  de  la  complicité  sont  constatés,  de  rete- 
nir comme  complice  le  prévenu  qui  lui  est  déféré  sous  la  qua- 
lification d'auteur  principal  j 

«  Doii  il  suit  qu'aucun  des  moyens  ci-dessus  relevés  ne  sau- 
rait être  accueilli  ; 

((  Mais  en  ce  qui  concerne  le  moyen  additionnel,  pris  de  la 
violation  de  l'art.  2ir)  C.  inst.  crim.,  en  ceque  la  Cour  de  Cham- 
béry  n'a  pas  évoqué  le  fond  en  infirmant  la  décision  des  pre- 
miers juges,  au  chef  par  lequel  ils  se  sont  déclarés  incompé- 
tents^ pour  statuer  sur  l'action  en  responsabilité  dirigée  contre 
Chauvet  et  Martin  ; 

«  Attenduque.  par  application  de  l'art.  215  susvisé.  laConr 
d'appel  qui  annule  le  jugement  par  lequel  un  tribunal  correc- 
tionnel a  déclaréà  tort  son  incompétence,  doit  évoquer  le  fond; 
que  la  Cour  de  Chambéry,  en  confirmant  à  l'égard  du  pré- 
venu Micheli,  le  jugement  du  Tribunal  de  Saint  Julien,  a 
réformé  ce  jugement  sur  le  chef  par  lequel  ledit  tribunal  s'était 
déclaré  incompétent  à  l'égard  de  Martin  et  Chauvet  poursuivis 
comme  civilement  responsables  ;  que.  par  .suite,  la  cour  devait 
évoquer  la  cause  de  son  entier,  et  qu'en  renvoyant  l'affaire 
devant  le  Tribunal  de  Saint-Julien,  elle  a  méconnu  et  violé 
le  texte  visé  au  moyen  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Casse...  ». 

[Prés.  :  M.  Bard,  président.  ~  Rapp.  :  M.  le  conseiller  Her- 
BAiix.  —  Min  pubhc:  M.  Blodel,  av.  gén.  —  Avocats: 
M«*  RiGOT  et  Mormard]. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (l'«  Chambre) 

Audience  du  6  décembre  1907 - 

Affaire  :  C'^  des  ardoisières  du  bassin  deFumay  C.  Brunel  et  G'*. 

/.  —  Si  l  article  11  de  la  convention  franco-belge  du 8  juil- 
let 1899  exige  que  les  décisions  de  justice  rendues  en  matière 


civile  et  commerciale  dans  run  des  deux  Etals  soient  passées 
en  force  de  chose  jxigée  d'après  la  loi  du  pays  où  ellfs  ont  été 
prononcées  y  pour  avoir  F  autorité  de  la  chose  jugée  dans  l'aU' 
iffi  Etat,  les  expressions  «  passées  en  force  de  chose  jugée  n 
ne  doivent  pas  être  entendues  en  ce  sens  absolu  que  la  décision 
ne  peut  être  invoquée  qu  autant  que  dans  le  pays  où  elle  a  été 
rendue,  elle  nesl  susceptible  d'aucun  recours.  Il  suffit,  pour 
que  rexequatur  soit  accordé,  que  le  jugement  puisse  recevoir 
son  exécution  dans  le  pays  d'où  il  vient. 

Un  jugement  rendu  par  un  Tribunal  belge  peut  donc  rece^ 
voir  /'exequatur  en  France,  bien  qtiil  soit  frappé  d'appel, 
lorsque  l'exécution  proHsoire  nonobstant  appel  et  sans  caution 
lui  a  été  conférée  par  le  jugement  belae. 

IL  —  Aux  termes  de  l'article  $  de  la  convention  franco- 
belge  du  8  juillet  1899,  tout  industriel  ou  commerçant,  toute 
société  civile  ou  commercialt-  de  Cun  des  deux  pays  qui  établit 
une  sur  cur sale  dans  C autre ^  est  réputé  faire  élection  de  domi- 
cite  pour  le  jugement  de  toutes  les  contestations  concernant 
les  opérations  de  la  succursale,  au  lieu  où  celle-ci  a  son  siège. 

<  Le  Tribunal  ; 

«  Attendu  que  la  Société  générale  des  Ardoisières  du  bas- 
sin de  Fumay  a  obtenu,  à  la  date  du  30  août  1906,  du  Tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles,  un  jugement  rendu  par  défaut,  con- 
damnant Brunëel  etC'**  au  paiement,  àson  profit,  de  la  somme 
de  5.650  francs  en  principal,  des  intérêts  judiciaires  et  des 
dépens  ;  qu'en  outre,  l'exécution  provisoire  de  ce  jugement 
nonobstant  appel  et  sans  caution  a  été  accordée  ; 

«  Attendu  qu'un  jugement  du  même  Tribunal,  en  date  du 
8  novembre  1906,  a  débouté  Brunëel  et  C'**  de  Topposition 
qu'ils  avaient  formée  à  la  décision  précédemment  prononcée 
contre  eux,  et  a  ordonné  que  le  jugement  du  30  août  rece- 
vrait son  plein  et  entier  effet;  que  ce  jugement  du  8  novembre 
190*>  a  été  frappé  d'appel  ; 

M  Attendu  que  la  Compagnie  des  Ardoisières  du  bassin  de 
Fumay  demande  que  cette  décision  soit  déclarée  exécutoire 
sur  les  biens  des  défendeurs  situés  en  France  ; 

«  Attendu  que  l'article  11  de  la  convention  intervenue  entre 
la  France  et  la  Belgique,  le  8  juillet  1899,  exige  que  les  déci- 
sions des  Cours  et  Tribunaux  rendues  en  matière  civile  et 
commerciale  dans  l'un  des  deux  Etats,  soient  passées  en  force 
de  chose  jugée  d'après  la  loi  du  pays  où  elles  ont  été  pronon- 
c-ées,  pour  qu'elles  puissent  avoir  1  autorité  de  la  chose  jugée 
dans  1  autre  Etat  ; 

tt  Attendu  que  les  expressions  «  passées  en  force  de  chose 
jugée  »,  ne  doivent  pas  être  entendues  en  ce  sens  absolu  que 
la  décision  ne  peut  être  invoquée  qu'autant  que  dans  le  pays 
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où  elle  a  été  rendue  elle  n'est  susceptible  d'aucun  recours  ; 
qu'il  suffit,  pour  que  Texeguatur  soit  accordé,  que  le  juge- 
ment puisse  recevoir  son  exécution  dans  le  pays  d'où  il  vient; 
que  cette  interprétation,  conforme  à  la  jurisprudence  généra- 
lement admise  antérieurement  à  la  convention  du  8  juillet 
1899,  r<îssort  de  l'exposé  des  motifs  de  la  loi  française  approu- 
vant cette  convention;  qu'il  y  est,  en  effet,  déclaré  qu'au  cours 
des  conférences  qui  ont  été  suivies  entre  les  délégués  français 
et  belges,  ceux-ci  ont  entendu  aue  tel  était  le  sens  qui  devait 
être  attribué  aux  termes  employés  dans  l'article  11  susvisé  ; 

€  Que,  d'ailleurs,  on  comprend  facilement  que  la  conven- 
tion dont  réconomie  générale  tend  à  donner  des  facilités  aux 
plaideurs  des  deux  Etats,  en  mettant  sur  le  même  pied  les 
décisions  rendues  dans  chacun  d'eux,  n'ait  pas  voulu  qu'une 
décision  exécutoire  dans  l'un  ne  le  devienne  dans  l'autre 
qu'après  épuisement  de  toutes  les  voies  de  recours; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  Brunëel  et  G'*  sont  mal  fondés 
à  se  prévaloir  de  la  circonstance  que  le  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles  a  été  frappé  d  appel  ; 

«  Attendu  que,  pour  résister  à  la  demande  qui  est  formée 
contre  eux,  Brunëel  gi  C'**  soutiennent,  d'autre  part,  qu'ils 
n'auraient  pas  été  légalement  assignés,  la  succursale  qu  ils 
avaient  installée  à  Bruxelles  ayant,  d'après  eux,  cessé  d'exis- 
ter quelques  jours  avant  que  l'exploit  leur  ait  été  signifié  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  Convention,  tout 
industriel  ou  commerçant,  toute  Société  civile  ou  commer- 
ciale de  l'un  des  deux  pays  qui  établit  une  succursale  dans 
l'autre,  est  réputé  faire  élection  de  domicile  pour  le  jugement 
de  toutes  les  contestations  concernant  les  opérations  de  la  suc- 
cursale, au  lieu  où  celle-ci  a  son  siège  ;  qu'il  n'est  pas  méconnu 
par  Brunëel  et  C  •*,  que  les  opérations  à  raison  desquelles  ils 
ont  été  assignés  ont  été  traitées  par  la  succursale  qu'ils 
avaient  à  Bruxelles  ;  que,  par  conséquent,  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  susvisé,  le  Tribunal  de  commerce 
de  cette  ville  était  compétent  pour  statuer  sur  le  litige  qui  lui 
a  été  soumis; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Dit  et  ordonne  que  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles,  du  8  novembre  1900,  aura  force  exécutoire  en 
France,  comme  s'il  émanait  des  Tribunaux  français  ;  condamne 
Brunëel  et  C'®  aux  dépens  ». 

[Prés.  :  M.  Tassaht.  —  Avocats  :  M**  Paul  Gaye  et  dc  Lai- 
HE>s  DK  LA  Barre.] 

Observations. —  I.  —  Ce  jugementest  rendu  conformément 
aux  règles  de  compétence  du  traité  franco-belge.  L'exposé  des 
motifs  de  M.  Renault  sur  ce  que  l'on  entend  par  une  décision 
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ayant  autorité  de  chose  jugée,  tranche  toute  difficulté  dans  les 
rapports  franco-belges.  11  est  ainsi  conçu  :  «  La  décision  doit 
être  passée  en  force  de  chose  jugée  daprès  la  loi  du  pays  où 
elle  a  été  rendue.  11  ne  faut  pas  entendre  cela  d'une  manière 
trop  absolue  et  croire  que  la  décision  ne  peut  être  invoquée 
qu  autant  que  dans  le  pays  où  elle  a  été  rendue  elle  n'est  plus 
susceptible  d'aucun  recours.  Comme  l'a  jugé  la  Cour  de  Paris  le 
23  février  1866.  Sir.  66.  2. 300,  le  juge  français  doit  examiner, 
avant  de  le  rendre  exécutoire,  si  le  jugement  étranger  est  passé 
en  force  de  chose  jugée,  de  sorte  qu'il  soit  susceptible  de  rece- 
voir, dans  le  pays  d'où  il  vient,  1  exécution  *qu*on  demande 
pour  lui  en  France  ». 

L'exposé  des  motifs  belge  sur  le  traité  de  1899  est  rédigé 
dans  les  mêmes  termes  :  Le  Droit,  30  sept.  1899.  Remar- 
quons que,  d  après  le  traité,  les  conditions  sont  les  mêmes 
pour  que  le  jugement  rendu  dans  l'un  des  deux  pays,  obtienne 
dans  Fautre  lautorité  de  la  chose  jugée  ou  la  force  exécu- 
toire. 

II.  —  L'art.  3,  §  2,  est  une  application  du  principe  émis 
dans  l'art.  3,  §  1,  sur  l'élection  expresse  et  tacite  de  domicile 
attributif  de  juridiction.  L*art.  3,  §  2,  au  sujet  des  succursales 
repose  sur  une  présomption  tacite  de  volontés  entre  les  parties. 
Des  décisions  ont  été  rendues  conformément  à  cette  règle  de 
compétence,  dans  l'affaire  de  Cooman,  Trib  com.  Fiers,  7  oct. 
1902,  confirmé  par  la  Cour  de  Caen,  17  nov.  1903,  îivv.  de 
Droit  Int.  privé  et  d**  Droit  Pén  Int.,  1908,  p.  205;  C.  Bru- 
xelles, 23  nov.  1904,  et  C.  de  cassation  belge,  6  juin  1907, 
tAirf.,  p.  299et306  ;  C.  Rouen,  25  janvier  1905,  ihtd.,  1908, 
p.  215  ;  Trib.  Havre,  12  avril  1905,  ibid.,  p.  210  ;  Trib.  com. 
Seine,  1906,  ihid,,  1908,  p.  114. 

CL. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (1«  Chambre) 

Audtence  du  i^'  février  1908 

Affaire  :    Hanssens   c.    Contai. 

I.  —  Larticle  2  de  la  convention  franco-belge  du  8  juil- 
let 1899  dispose  que,  si  le  défendeur  n'a  ni  domicile  ni  rési- 
dence en  France  ou  en  Belgique,  le  demandmir  belge  ou  fran- 
çais peut  saisir  de  la  contestation  le  juge  du  lifu  où  l'obligation 
est  née,  a  été  ou  doit  être  exécutée,  il  ne  peut  donc  assigner  le 
défendeur  devant  le  Tribunal  du  lieu  de  la  convention  ou  de 
son  exécution  que  si  celui-ci  n'a  pas  de  domicile  ou  de  rési- 
dence en  France  ou  en  Belgique.  S'il  y  possède  un  domicile, 
c'est  là  quil  doit  être  assigné  en  vertu  de  lart.  1  du  traité. 
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IL  —  On  ne  saurait,  en  France,  pour  justifier  la  compé- 
tence du  tribunal  belge  dans  f  espèce,  invoquer  fartic/e  3^  §  % 
de  la  dite  con*ention,  aux  termes  duquel  tout  industriel  ou 
commerçant,  toute  SocifUé  civile  ou  commerciale  de  lun  des 
deux  pays  qui  établit  une  succursale  dans  l  autre  ;  est  réputé 
faire  élection  de  domicile  pour  le  jugement  de  toutes  les  con- 
testations concernant  les  opérations  de  la  succursale  du  lieu 
où  celle-ci  a  son  siège,  alors  que  le  marché  a  été  conclu,  non 
pas  par  le  préposé  d'une  succursale;  mais  par  un  représentant 
de  commerce  quia  agi  soit  comme  concessionnaire^  soit  comme 
mandataire. 

III.  —  Le  moyen  tiré  de  r incompétence  du  Tribunal  beige 
dont  on  demande  fexequutur  s'applique  au  fond  même  au 
débat.  Il  peut  donc  être  invoqué  en  tout  état  de  cause  et  non 
pas  seulement  in  limine  litis. 

«  Le  Tribunal  ; 

((  Attendu  qu  Uanssens  a  obtenu  à  la  date  du  1 3  juillet  1906 
du  Tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  un  jugement  rendu 
par  défaut,  lequel  a  prononcé  la  résolution  de  la  convention 
verbale  qui  serait  intervenue  à  Bruxelles  le  28  mars  1906 
entre  le  demandeur  et  Contai,  constructeur  à  Paris,  et  a  con- 
damné Contai  à  rembourser  à  Haussenslasomme  de  500  francs 
que  ce  dernier  avait  versée  à  titre  d'acompte,  qu'en  outre, 
1  exécution  provisoire  de  ce  jugement  nonobstant  appel  et 
sans  caution  a  été  ordonnée  ; 

«  Attendu  que  ce  jugement  a  été  signifié  let  exécuté  suivant 
procès-verbal  de  carence  du  27  août  1906,  lequel  a  été  porté 
à  la  connaissance  de  Contai  ; 

«  Attendu  que  Hanssens  demande  que  cette  décision  soit 
déclarée  exécutoire  sur  les  biens  du  défendeur  situés  en 
France  ; 

«  Attendu  que  Contai  soutient,  aux  termes  de  ses  dernières 
conclusions,  que  les  règles  de  compétence  rendues  communes 
aux  deux  pays  parla  convention  franco-belge  du  8  juillet  1899 
n'ont  pas  été  observées  comme  Texige  l'article  11,  §  3,  de 
ladite  convention  pour  que  Texequatur  soit  prononcé,  et  que  le 
Tribunal  de  Bruxelles  était  incompétent; 

«  Attendu  que  1  article  2  dispose  que,  si  le  défendeur  n  a  ni 
domicile  ni  résidence  en  France  ou  en  Belgique,  le  demandeur 
belge  ou  français  peut  saisir  de  la  contestation  le  juge  du 
lieu  où  1  obligation  est  née,  a  été  ou  doit  être  exécutée  ;  qu'il 
résulte  des  travaux  préparatoires,  de  l'exposé  des  motifs  pré- 
senté aux  Chambres  françaises  après  communication  au  gou- 
vernement belge  et  aussi  des  termes  formels  de  cet  article, 
que  les  deux  pays  contractants  sont  soumis  à  la  même  règle, 
à  savoir  que  le  demandeur  belge  ou  français  ne  pourra  assigner 
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le  défendeur  devant  le  Tribunal  du  lieu  de  la  convention  ou 
de  son  exécution  que  dans  un  seul  cas,  lorsque  le  défendeur 
n'aura  pas  de  dohiicile  ou  de  résidence  en  France  ou  en  Bel- 
gique ; 

»  Attendu  que  Contai,  Français  de  nationalité  et  domicilié 
en  France,  était  régi  par  les  dispositions  de  l'article  1*^''  de  la 
convention,  lequel  a  assimilé  les  Belges  et  Français,  et 
inversement,  au  point  de  vue  de  la  compétence  ;  que,  par 
application  de  cet  article,  il  ne  pouvait  être  appelé  en  matière 
personnelle  ou  mobilière  devant  un  Tribunal  autre  que  celui 
de  son  domicile  ; 

«  Attendu  que  Hanssens  invoque  vainement,  pour  essayer 
de  iustifier  la  compétence  du  Triounal  de  commerce  de  Bru- 
xelles, Tarticle  3,  §2,  de  la  convention  internationale,  auxter- 
rae^  duquel  tout  industriel  ou  commerçant,  toute  Société  civile 
ou  commerciale  de  Tun  des  deux  pays  qui  établit  une  succur- 
sale dans  Tautre  est  réputé  faire  élection  de  domicile  pour  le 
jugement  de  toutes  les  contestations  concernant  les  opérations 
de  la  succursale  du  lieu  où  celle-ci  a  son  siège  ; 

«  Qu'en  effet,  la  vente  du  mototri  Contai  qui  a  donné  lieu 
au  jugement  dont  Texequatur  est  demandé,  a  été  consentie  à 
Hanssens  parle  sieur  Mathieu,  propriétaire  à  Bruxelles  d'une 
miison  de  commerce  désignée  sous  la  dénomination  de 
r  c(  Auto-Palace  »;  qu'il  ne  saurait  être  contesté  que  Mathieu 
était  établi  à  son  compte,  alors  qu'il  ressort  des  documents 
versés  aux  débats  qu'il  a  été  personnellement  mis  en  liquida- 
tion judiciaire  ;  que,  dans  ces  conditions,  s'il  s'est  chargé  de 
représenter  en  Belgique  la  maison  Contai,  comme  il  le  faisait 
pour  d'autres  maisons  d'automobiles,  il  a  agi  dans  les  opéra- 
tions qu'il  a  effectuées  soit  comme  concessionnaire,  soit  comme 
mandataire  ;  qu'il  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  été  à 
la  tête  d'une  succursale  que  Contai  aurait  établie  en  Belgique; 

«  Attendu  que  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Bruxelles  n'a  nullement  reconnu  l'existence  de  cette  succursale, 
ainsi  que  le  soutient  à  tort  Hanssens  ;  que«  d'autre  part,  ce 
dernier  est  mal  venu  à  prétendre  que  les  conclusions  de  Con- 
tai ne  seraient  pasrecevables,  parce  que  le  moyen  tiré  de  l'in- 
compétence du  Tribunal  belge  n'aurait  pas  été  invoqué,  in 
limine  lilis,  dans  la  présente  instance  suivie  devant  le  Tribunal 
de  la  Seine  ;  que  Contai  ne  conteste  pas  la  compétence  de  ce 
dernier  Tribunal  pour  statuer  sur  la  demande  d'exequatur 
introduite  par  Hanssens  et  ne  soulève  aucune  exception  à  cet 
égard;  qu'il  entend  seulement  se  prévaloir  des  dispositions  de 
l'article  11,  §  5,  de  la  convention  du  8  juillet  1899,  qui  exige, 
pour  que  les  décisions  des  Cours  et  Tribunaux  rendues  en 
matière  civile  ou  en  matière  commerciale,  dans  l'un  des  deux 
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Ëtats,  aient  rautorité  de  la  chose  jugée  dans  Fautre,  que  les 
règles  de  compétence  rendues  communes  aux  deux  pays  par 
cette  convention  n'aient  pas  été  méconnues  ;  que  ce  moyen 
s'applique  au  fond  du  débat  et  peut  être  invoqué  en  tout  état 
de  cause,  le  Tribunal  saisi  de  la  demande  d'exequatur  ayant  le 
devoir  de  rechercher  si  toutes  les  conditions  imposées  parles 
conventions  ont  été  observées  ; 

«  Attendu  que  le  seul  Tribunal  compétent  pour  statuer  sur 
la  demande  qui  lui  était  soumise  étant,  en  Tespèce,  celui  du 
domicile  du  défendeur,  c*est  à-dire  le  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  le  jugement  dont  s*agit  ne  satisfait  pas  à  la  condi- 
tion exigée  par  Tarticle  1 1 ,  §  o,  de  la  convention  ;  qu'en  con- 
séquence, Ilanssens  doit  être  déclaré  mal  fondé  en  sa 
demande  tendant  à  ce  qu'il  soit  ordonné  que  ledit  jugement 
sera  exécutoire  en  France  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

€  Sans  s'arrêter  aux  autres  fins,  moyens  et  conclusions  des 
parties,  déclare  Hanssens  mal  fondé  en  sa  demande  ;  Fen 
déboute  ;  le  condamne  aux  dépens.  » 

[Prés.  :  M.Tassakt.  —  Avocats  :  M®*  Louis  Mebcier  et  Char- 
don]. 

Observations.  -  I  —  La  décision  qui  précède,  interprète 
l'art.  2  §  1  du  traité  franco-belge  de  1899  dans  des  conditions 
qui  sont  contraires  aux  dispositions  mêmes  de  la  convention, 
aux  exposés  officiels  des  motifs  qui  ont  précédé  la  ratification 
du  traité  et  à  1  intention  du  législateur* 

Le  tribunal  considère  comme  incompétente,  la  juridiction 
belge  dans  le  litige  commercial  qui  a  motivé  le  jugement 
belge  dont  on  demandait  l'exequatur  en  France.  Le  tribunal 
français  s'appuie  sur  l'interprétation  des  art.  â,  §  1  et  I  du 
traité.  Selon  lui, d'après  l'art.  2,  §  1  le  seul  cas  où  un  deman- 
deur belge  en  toute  nature  d'action,  puisse  appeler  un  défen- 
deur français  devant  le  tribunal  du  heu  où  est  née,  a  été  ou 
doit  être  exécutée  1  obligation,  (dans  l'espèce  en  Belgique)  est 
le  cas  dans  lequel  le  défendeur  n'a  ni  domicile,  ni  résideoce 
dans  les  deux  pays  Le  défendeur,  ayant  un  domicile  en  France, 
c'est,  aux  termes  de  l'art  1®*"  du  traité,  le  seul  tribunal  du 
domicile  qui  doit  en  connaître. 

Le  système  absolu  du  tribunal  conduit  aux  conséquences 
suivantes  qui  sont,  dès  l'abord,  inadmissibles  en  présence  des 
autres  dispositions  du  traité.  Les  diverses  clauses  delà  con- 
vention qui  s'harmonisent  entre  elles,  n'auraient  aucune 
concordance,  si  l'on  acceptait  ce  système.  En  effet  le  tribu- 
nal est  amené  avec  son  argumentation,  à  considérer  comme 
abrogée  en  Belgique  par  le  traité,  la  loi  belge  du  25  mars  1876 
qui  donne  en  toutes  matières  et  à  toutes  personnes,  le  droit 
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d'assigner  un  défendeur  devant  le  tribunal  du  lieu  où  Tobliga- 
tion  est  née,  a  été  ou  doit  être  exécutée.  Le  tribunal  implique 
également  par  sa  décision»  que  Ton  ne  doit  en  France,  selon 
le  traité,  dans  les  matières  commerciales  entre  Français  et 
Belges,  maintenir  les  dispositions  de  Tart.  420  §  2  et  3, 
C.  proc.  français,  que  si  le  défendeur  n'a  ni  domicile  ni  rési- 
dence dans  les  deux  pays. 

Or,  contrairement  à  la  théorie  du  tribunal  les  règles  de 
compétence  de  Tart.  420  et  de  la  loi  belge  de  187fi  sont  main- 
tenues sans  restriction  dans  le  traité  :  l'art.  420  par  l'art.  2,  §  2 
de  la  convention  et  la  loi  belge  de  1876  par  l'art.  19,  §  3.  xMais 
le  système  du  tribunal,  pris  à  la  lettre,  pourrait  aller  jusqu'à 

fermettre  à  un  Belge  en  France  d'user  de  l'art.  420  (d'après 
art.  2  §  2}  con  re  un  Français  alors  que  le  tribunal  empêche- 
rait le  Français  d'en  user  contre  un  Belge  défendeur  sauf  dans 
le  cas  où  le  Belge  n'a  ni  domicile  ni  résidence  en  France.  Do 
plus,  le  tribunal  se  met  en  contradiction  avec  l'art.  1®^  sur  l'as- 
similation de  l'étranger  au  national,  en  otant  aux  Français  en 
Belgique  le  droit  au  forum  contractusde  la  loi  belge. 

C  est  dans  1  historique  de  la  convention  et  dans  les  inten- 
tions formellement  exprimées  par  ses  négociateurs  que  nous 
tipuvons  le  vrai  sens  de  l'art.  2,  §  1  et  de  la  sphère  d'action 
limitée  qui  lui  a  été  octroyée.  Avant  le  traité,  les  Français 
étaient  régis  en  Belgique  par  les  règles  de  compétence  de  la 
loi  du  25  mars  1876  qui  admet  le  forum  contruclm  à  l'égard 
des  nationaux  et  tles  étrangers  en  toutes  matières  civiles  ou 
commerciales.  En  France,  les  Belges  comme  les  Français  jouis- 
saient du  forum  contraclus,  mais  en  matière  commerciale  seu- 
lement (art.  420  C.  proc).  Le  forum  contractas  en  matière 
civile  n'est  pas  adopté  par  la  législation  française.  Les  délé- 
gués belges  firent  remarquer,  lors  de  la  négociation  du 
traité,  que,  étant  donné  1  assimilation  de  l'étranger  au  national 
admise  en  principe  dans  la  convention,  des  inégalités  de  trai- 
tement allaient  se  produire  dans  les  deux  pays.  La  Belgique 
laissait  aux  Français  l'application  du  forum  coatraclus  en  tou- 
tes matières,  tandis  qu'en  France,  les  Belges  ne  pouvaient  pas 
jouir  du  forum  contractus  en  matière  civile.  Les  délégués 
français  inspirés  par  les  tendances  des  législations  modernes 
sur  le  forum  coutractus  en  toutes  matières,  consentirent  à 
faire  des  concessions  aux  Belges  en  France.  Toutefois  la  con- 
cession du  forum  contractus  ne  fut  accordée  aux  Belges  en 
matière  civile  que  dans  la  limite  tracée  par  le  projet  de  re  vi- 
sion du  Code  de  procédure  du  6  mars  90.  Ce  projet  admet  en 
France  la  règle  nouvelle  du  forum  contractus  en  matière  civile, 
mais  dans  le  cas  seulement  où  le  défendeur  n'a  ni  domicile  ni 
résidence  en  France.  L'article  2  §  1  fut  adopté  sur  ces  bases  de 
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concessions  réciproques.  Pour  bien  définir  et  préciser  la  por- 
tée toute  spéciale  de  Tart.  2,  §  1 ,  on  ajouta  à  la  convention 
au 'en  matière  commerciale,  les  Belges  conser\'eraient  en 
trance  le  droit  à  Tart.  420  (art.  2,  §  2  du  traité)  et  qu'en  Bel- 
gique les  Fran(^ais  conserveraient  le  droit  au  forum  contractm 
entier  (art.  19  §  3  du  traité j. 

L'art.  2,  §  1  de  la  convention  possède  ainsi  une  sphère  d'ac- 
tion limitée  et. nouvelle  en  matière  civile  qui  s'aioute  aux 
autres  règles  de  compétence  du  traité  en  France.  Cet  article 
en  effet  n  a  pas  d'application  sur  le  territoire  Belge  où  le 
forum  conlractus  est  adopté  en  toutes  matières.  Il  n'était  pas 
nécessaire  de  signaler  dans  la  rédaction  la  différence  entre  les 
législations.  L'application  exacte  et  pratique  de  Tart.  2,  §  1 
conduit  au  résultat  voulu  d'établir,  en  France,  dans  les  rap- 
ports franco  belges,  le  forum  contraclus  en  matière  civile, 
mais  à  titre  subsédiaire  ;  les  règles  de  compétence  en  matière 
commerciale  sont  ensuite  régies  par  l'art  2,  §  2  du  traité  sur 
l'art.  420  et  par  Tart.  19  §  3  sur  la  loi  belge  de  t87t>.  Les  autres 
règles  de  compétence  en  matière  civile  sont  visées  par  l'arti- 
cle 1  du  traité  qui  est  le  principe  de  la  convention.  A  défaut  de 
ces  règles  et  d'autres  inscrites  dans  la  convention,  l'art.  10  du 
traité  reprend  son  empire  et  chaque  pays  applique  ses  règlf s 
propres  de  compétence.  Telle  est  l'économie  du  traité,     . 

La  compétence  de  la  juridiction  belçe,  dans  l'espèce  du  tri- 
buniil  de  la  Seine,  ressortait  donc  de  la  loi  belge  du  25  mars 
1876  par  application  de  Tart.  1  de  la  convention  franco-belge 
qui  met  le  Français  défendeur  en  Belgique  sur  le  même  pied 
que  les  Belges  pour  le  Forum  contraclus.  Quant  à  l'art.  2,  §  1, 
il  n'avait  pas  d'application  à  aucun  point  de  vue  dans  la 
cause,  puisque  le  aéfendeur  avait  un  domicile  dans  l'un  des 
deux  pays. 

Des  documents  nombreux  consacrent  cette  interprétation  de 
l'art.  2,  §  I .  Ce  sont  d'abord  les  exposés  des  motifs  de  la  con- 
vention, M.  Renault,  D.  1900.  4.  50  ;  M.  de  Paëpe.  Le  Droit, 
30  sept.  1899.  Les  décisions  suivantes  sont  dans  le  même  sens  : 
C.  Paris,  19  février  1908,  cette  Revue,  1908,  p.  220,  avec  les 
conclusions  conformes  de  l'avocat  général  ;  Trib.  com.  Seine, 
20  février  1901,  D.  1903.  2.  503;  21  juin  1902,  Le  Droit,  9  août 
1902  ;  Trih  Charleville,  2<)  déc.  1901,  infirmé  par  C.  Nancy, 
infrà  ;  Trib.  com.  Seine,  9  mars  1906,  Ret,  de  Droit  Int.  Privé 
et  de  Droit  l'en.  Int.,  1908,  p.  200;  Trib.  com  ,  Caen,  Il  août 
190(),  i/jù/.,  190S,  p.  290  ;  C,  Douai,  7  août  1902,  D.  1901. 2. 8tt. 
C.  Bruxelles,  17  février  1905,  iôid..  19li8,  p.  290  et  les  arrèU 
belges  cités;  Trib.  Bruxelles,  4  août  1903,  D.  1907.  2  173. 
Les  auteurs  sont  dans  le  même  sens  :  de  Paëpe  :  Compétence, 
8®  étude,  n^  14  ;  Belgique  judiciairCy  13  nov.  1904,  §  XVII, 


—  29U  - 

col.  1237  ;  Maurice  Bernard  :  Compétence,  p.  93  ;  Rev,  de  Droit 
Int.  Privé  et  de  Di oit  Pén.  Int.,  11)08,  p.  3t).  Contra  :  Paris, 
31  mai  1905,  îAtV/.,  I908,  p.  liW;  5  mars  1002,  D.  ldi)i,  2. 
502  ;  C.  Nancy,  24  avril  1902.  S.  190*.  2.  121.  V.  de  Paëpe, 
Betg.  judiciaire,  19o4,  col.  1240  ;  Trib.  com.,  Braxelles, 
21  mars  1903,  J.  trib.  belges,  1903,  n«  1807  ;  3  décembre  1903, 
Beig.  jud.^  1904,  col.  749;  17  nov.  1904,  Jurisp.  com.  Bru- 
xelles, 1905,  p.  64. 

"  11.  —  L'art.  2,  §  1  du  traité,  tel  que  nous  le  comprenons,  ne 
s'applique  que  lorsqu  aucune  autre  règle  de  la  convention  ne 
peut  être  invoquée.  Une  élection  de  domicile  attributive  de 
juridiction  primerait  les  effets  de  Tart.  2  ;  il  en  serait  de  même 
dans  le  cas  d'élection  tacite  à  la  compétence  d'une  succursale, 
si  c'était  la  succursale  qui  avait  négocié  Topération,  art.  3,  §  2 
du  traité.  Dans  l'espèce,  le  tribunal  estime  que  la  règle  de 
compétence  du  traité  sur  les  succursales  ne  pouvait  en  fait 
s'appliquer,  c^tte  dernière  n  ayant  pas  effectué  la  négociation. 
111.  —  En  matière  d*exequdtur,  plaider  en  excipant  de  l'in- 
compétence du  tribunal  devant  lequel  l'adversaire  a  porté  une 
demande  d'exequatur,  ou  bien  plaider  au  fond  que  le  tribu- 
nal étranger  qui  a  prononcé  la  sentence  en  litige  était  incom- 
pétent, constituent  deux  débats  distincts.  La  question  de 
l'incompétence  du  tribunal  saisi  de  la  demande  d'exequatur 
doit  être  réglée  in  limine  litis.  Mais  tout  autre  est  le  débat  du 
fond  sur  les  conditions  requises  du  tribunal  étranger  pour  pro- 
noncer un  jugement  qui  puisse  être  revêtu  de  l'exequatur, 
d'après  Tart.  Il  §  5  du  traité.  Parmi  ces  conditions  se  ren- 
contre la  question  de  sa  compétence  ;  les  moyens  que  les 
parties  présentent  sur  ce  point  de  fait  et  de  droit  peuvent  se 
produire,  comme  tous  moyens,  en  instance  d'appel. 

Charles  Lachau, 
Avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Paris. 
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Déclaration  concertée  entre  les  gouvernements  de  VAllema* 
gne^  de  la  Belgique^  de  la  France  et  des  Pays-Bas,  en  vue  de 
régler  diverses   questions  d'application  de  la  convention  du 
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4  février  1898,  relative  an  jaugeage  des  bateaux  de  navigation 
intérieure  [i). 


FRANGE-SALVADOR 

Décret  du  93  septembre  i907j  portant  promulgation  de  la 
convention  signée  à  San^Salvador^  le  24  août  190$,  entre  la 
Ré  nu  bit  que  française  et  ta  République  de  Salvador  pour  la 
protection  réciproque  de  la  propriété  industrielle  (2). 

Le  Président  de  la  République  frani^aîse. 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  Affaires  étrangère^s  et  du 
ministre  du  (iOmmerce  et  de  Flndustrie, 

Décrète, 

Art.  l«^  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant 
approuvé  la  convention,  signée  à  San  Salvador  le  24  août  1903, 
entre  la  République  française  et  la  République  de  Salvador 
pour  la  protection  réciproque  de  la  propriété  industrielle,  et 
les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  San-Salva- 
dor  le  8  juin  1907,  ladite  convention  dont  la  tçneur  suit  rece- 
vra sa  pleine  et  entière  exécution, 

CONVENTIOxN 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  président  de 
la  République  du  Salvador,  désirant  faciliter  les  relations  com- 
merciales' entre  la  France  et  le  Salvador,  ont  résolu  de  con- 
clure une  convention  concernant  la  propriété  industrielle,  et, 
à  cet  effet,  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M,  A.-B.  Descoutures,  chargé  d'affaires  de  France  au  Centre 
Amérique,  chevalier  de  Tordre  national  de  la  Légion  d'hon- 
neur, etc., 

Et  le  président  de  la  République  du  Salvador  : 

S.  Exe.  M.  le  docteur  Manuel  J.  Morales,  secrétaire  d'Etat 
pour  les  relations  extérieures,  etc., 

Lesquels,  dûment  autorisés  par  les  chefs  de  leurs  gouverne- 
ments rej,pectifs,  sont  convenus  des  dispositions  suivantes: 

AuT.  1  .  —  Les  citoyens  de  chacune  des  deux  hautes  par- 
ties contractantes  auront,  sur  le  territoire  de  Tautre,  les  mêmes 
droits  que  les  nationaux  en  ce  qui  concerne  les  brevets  d'in- 
vention, les  marques  de  fabrique,  étiquettes,  enseignes, 
noms  de  commerce  et  de  fabrique,  raisons  sociales,  dessins  et 

(i)  V.  Journal  olf.,  5  juin  1908,  p.  3848. 
[t)  hmrnnl  ujf.,  1"  octobre  1907. 
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modèles  de  fabrique,  ainsi  que  pour  les  noms  des  lieux  et  les 
indications  de  provenance. 

Art.  2.  —  Pour  jouir  de  la  protection  garantie  par  Tarticle 
précédent,  les  ressortissants  de  Tun  et  de  1  autre  Etat  ne  seront 
pas  astreints  à  établir  leur  domicile,  leur  résidence  ou  une 
représentation  commerciale  dans  le  pays  où  la  protection  sera 
réclamée,  mais  ils  devront  remplir  les  autres  conditions  et  for- 
malités prescrites  par  les  lois  et  règlements  de  ce  pays  ou  avoir 
rempli  ces  conditions  avant  la  promulgation  de  la  présente 
convention. 

Art.  3.  —  Les  marques  auxquelles  s'applique  la  présente 
convention  sont  celles  qui,  dans  les  deux  pays,  sont  légitime- 
ment acquises  aux  industriels  et  négociants  qui  en  usent, 
c'est-à-dire  que  le  caractère  d'une  marque  française  doit  être 
apprécié  au  Salvador  d'après  la  loi  française,  de  même  que  le 
caractère  d'une  marque  salvadorienne  doit  être  jugé,  en  France, 
d'après  la  loi  salvadoriopne. 

Il  est  toutefois  entendu  que  chacun  des  deux  Etats  se 
réserve  le  droit  de  refuser  le  dépôt  et  d'interdire  Tusage  de 
toute  marque  qui  serait,  par  sa  nature  contraire  à  la  morale 
et  à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs. 

Art.  4.  —  La  déchéance  prévue  par  l'article  12  de  la  loi  sal- 
vadorienne du  27  avril  1901  pour  cause  de  non-exploitation  ne 
résultera,  dans  aucun  cas,  pour  les  propriétaires  de  marques 
françaises,  des  faits  relatifs  à  l'agence  ou  au  dépôt  qu'ils  auront 
installés  sur  le  territoire  salvadorien,  mais  seulement  de  fait 
concernant  le  principal  établissement  où  s'exploite  leur  com- 
merce ou  industrie.  11  en  sera  de  même  en  France  à  Tégard 
des  marques  salvadoriennes. 

Art.  5.  —  Les  noms  commerciaux,  les  raisons  de  commerce 
et  les  enseignes  seront  protégés  dans  les  deux  Etats  sans  obli- 
gation de  dépôt. 

Art.  6.  —  Le  fait  d'apposer  ou  de  faire  apposer  sur  un  pro- 
duit une  fausse  indication  de  provenance  dans  laquelle  un  des 
Etats  contractants  ou  un  lieu  situé  dans  l'un  d'entre  eux  serait 
directement  ou  indirectement  indiqué  comme  pays  ou  comme 
heu  d'origine,  sera  puni  conformément  à  la  légisfation  de  cha- 
que Etat.  Si  l'une  de  ces  législations  n'a  pas  prévu  ce  fait, 
celiy-ci  sera  soumis  à  l'application  des  dispositions  édictées 
contre  la  falsification  de  marque. 

Art.  7.  —  Tout  produit  portant  une  fausse  indication  de 
provenance  dans  laquelle  un  des  Etats  contractants  ou  un  lieu 
situé  dans  l'un  d'entre  eux  serait  directement  ou  indirectement 
indiqué  comme  pays  ou  comme  heu  d'origine  sera  saisi  à 
l'importation  dans  chacun  desdits  Etats. 

La  saisie  pourra  aussi  s'effectuer  dans  TEtat  où  la  fausse 
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indication  de  provenance  aura  été  apposée  ou  dans  celui  où 
aura  été  introduit  le  produit  muni  de  cette  fausse  indication. 

Si  la  législation  de  Vun  des  deux  Etats  n'admet  pas  la  saisie 
à  l'importation,  cette  saisie  sera  remplacée  par  la  prohibition 
d'importation.  Si  la  législation  de  Tun  des  deux  Etats  n'admet 
ni  la  prohibition  à  Tiraportation,  ni  la  saisie  à  riraportatioiv 
ou  à  1  intérieur,  cette  prohibition  ou  cette  saisie  sera-  rempla- 
cée par  les  actions  et  moyens  que  les  lois  de  cet  Etat  assurent 
ou  assureront  au  ministère  publie  ou  aux  nationaux  ea  pareil 
cas. 

Art.  8.  — L'application  des  dispositions  contenues  aux  arti- 
cles 3,  6  et  7  aura  Jieu  à  la  requête  soit  du  ministère  public, 
soit  d'une  partie  intéressée,  individu  ou  société,  conformément 
à  la  législation  de  chaque  Etat. 

Sera  réputée  partie  intéressée  tout  fabricant,  commerçant 
ou  producteur  engagé  dans  la  fabrieation,  le  commerce  o^  ^* 
production  du  produit  et  établi  dans  la  ville,  la  localité,  1* 
région  ou  le  pays  faussement  indiqué  comme  lieu  de  prove- 
nance. 

Les  autorités  ne  seront  pas  tenues  d'effectuer  la  saisie  en 
cas  de  transit. 

Art.  9.  —  Les  présentes  dispositions  ne  feront  pas  obstacle 
à  ce  que  le  vendeur  indique  son  nom  et  son  adresse  sur  I^s 
produits  provenant  d'un  pays  différent  de  celui  de  la  vente  ; 
mais  dans  ce  cas,  l'adresse  ou  le  nom  doit  être  accorapagné  o^ 
l'indication  précise  et  en  caractères  apparents  du  pays  ou  du 
lieu  de  fabrication  ou  de  production.  , 

Art.  10.  —  Les  tribunaux  de  chaque  pays  auront  à  décider 
quelles  sont  les  appellations  qui,  à  raison  de  leur  caractère 
générique»  échappent  aux  dispositions  de  la  présente  conven- 
tion. Les  appellations  régionales  de  provenance  des  produits 
vinicoles  ne  sont  pas,  cependant,  comprises  dans  la  réser'^^e 
édictée  par  cet  article. 

Art.  U.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  rati- 
fications en  seront  échangées  aussitôt  après  l'accomplissem^^ 
des  formalités  prescrites  par  les  lois  constitutionnelles    d 
Etats  contractants.  ,. 

Elle  sera  exécutoire  à  partir  du  jour  dudit  échange  et  ^*^ 
demeurera  obligatoire  jusqu'à  ce  que  l'une  des  parties  cot^^* 
tantes   ait  annoncé  à   l'autre,  mais  six  mois  à  l'avance,   ^ 
intention  d'en  faire  cesser  les  effets.  ,  ^ 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  sifÇ^^ 
scellé  la  présente  convention. 

Faitd  San-Salvador,  en  double  original,  le  24  août  19^^' 
(L.  S.)  Signé  :  Manuel  Morales- 
(L.  S.)     —     A.-B.  DEscouTrK«^*- 
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Art.  2.  —  Le  ministre  des  Affaires  étrangères  et  le  minis- 
tre du  Commerce  et  de  Tlndustrie  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  2i  septembre  1908. 

A.  Fallièjres. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  ministre  des  Affaires  élrangèreSy 

S,   PiCHON, 

Le  Ministre  du  Commerce  et  de  l'Industrie, 
Gaston  Doumergue. 


FRAlfCE-SERBIE 

Décret  du  7  novembre  1907 j  portant  promulgation  de  la 
convention  de  commerce  et  de  navigation  signée  à  Belgrade, 
le  S3  décembre  1906/5  janvier  1907 y  entre  la  France  et  la 
Serbie  (1). 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  Affaires  étranjyères,  du 
ministre  du  Commerce  et  de  1  Industrie,  du  ministre  de  TAgri- 
cidture  et  du  ministre  des  Finances, 
Décrète  : 

Article  premier.  —  Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés 
ayant  approuvé  la  convention  de  commerce  et  de  navigation 
signée  à  Belgrade,  le  23  décembre  1906-5  janvier  1907,  entre 
la  France  et  la  Serbie  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  été 
échangéesà  Belgrade  le  12  octobre  1907,  ladite  convention  dont 
la  teneur  suit  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution. 

CONVENTION 

DE    CDU  MERCK    ET    DE    NAVIGATION     ENTRE    LA     FRANCE    ET    LA  SERBIE 

Le  Président  de  la  République  française  et  S.  M.  le  roi  de 
Serbie,  désirant  compléter,  en  ce  qui  concerne  les  relations 
commerciales  des  deux  pays,  la  convention  conclue  entre  la 
France  et  la  Serbie,  le  23  juino  juillet  1893,  ont  décidé  de 
conclure  une  convention  à  cet  eiïet  et  ont  nommé  pour  leurs 
plénipotentiaires  respectifs,  savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

M.  Georges-Charles  Benoît,  envoyé  extraordinaire  et  minis- 
tre plénipotentiaire  de  la  République  française  ; 

Si  M.  le  roi  de  Serbie, 

M.  Racha  Milochévitch,  directeur  général  des  monopoles  ; 

{{)  Journal  off'.,  10  novembre  ^907. 
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M.  Sava  R.  Koukitch,  directeur  général  des  douanes  ; 

Lesquels,  après  s'être  réciproquement  communiqué  leurs 
pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus 
dis  articles  suivants  : 

AiiT.  t•^^  —  11  y  aura  pleine  et  entière  liberté  de  commerce 
et  de  navi^Mtion  entre  les  nationaux  de  tous  pays. 

Les  ressortissants  de  chacune  des  deux  parties  contractantes 
ne  seront  pas  soumis,  à  raison  de  leur  commerce  ou  de  leur 
industrie  dans  les  ports,  villes  ou  lieux  quelconques  des  Etats 
respectifs,  soit  qu'ils  s'y  établissent,  soit  qu'ils  y  résident  tem- 
porairement, à  des  taxes,  impôts  ou  patentes,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  autres  ou  plus  élevés  que  ceux  qui 
seront  percnis  sur  les  nationaux  ou  les  ressortissants  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Les  privilèges,  immunités  et  autres  faveurs  quelcon<îues 
dont  jouissent  ou  jouiront  en  matière  de  commerce  ou  d'indus- 
trie les  nationaux  de  Tune  des  parties  contractantes,  seront 
communs  à  ceux  de  l'autre. 

Art.  2  —  Les  ressortissants  des  deux  parties  contractantes 
ne  seront  astreints  sur  le  territoire  de  l'autre  à  aucun  service 
obligatoire,  soit  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer,  soit  Jans 
les  gardes  ou  milices  nationales.  Ils  seront  exempts  de  tous 
emprunts  forcés  et  de  toute  autre  contribution  extraprdiriai''f» 
de  quelque  nature  que  ce  soit.  Ils  seront  également  dispenses 
de  toute  fonction  officielle  obligatoire,  judiciaire,  adminîs^^ra- 
tive  ou  municipale.  Sont  toutefois  exceptées  les  charges  qui 
sont  attachées  à  la  possession  à  titre  quelconque  d  ua  b^^^ 
fonds  ainsi  que  les  prestations  et  les  réquisitions  militaires  aux- 
quelles tous  les  nationaux  peuvent  être  appelés  à  se  souinettre 
comme  propriétaires,  fermiers  ou  locataires  d'immeubles - 

AuT.  3.  —  Les  ressortissants  de  chacune  des  parties  contrac- 
tantes pourront,  en  quelque  lieu  que  ce  soit  des  possessions  de 
l'autre  partie,  exercer  toute  espèce  d  industrie,  faire  le  com- 
merce, tant  en  gros  qu'en  détail,  de  tous  produits,  objets  fabri- 
qués ou  manufacturés,  de  tous  articles  de  commerce  licite, 
soit  en  personne,  soit  par  leurs  agents,  seuls  ou  en  entrant  eu 
société  commerciale  avec  des  étrangers  ou  avec  desnation»^^.- 
ils  pourront  y  ac(|uérir,  louer  et  occuper  des  .maisons  et  bouu- 
([iies,  acquérir,  louer  et  posséder  des  terres,  le  touten  s^  ^^^|' 
formant,  comme  les  nation.iux  eux-mêmes  et  les  ressorti^^^^'^^ 
de  la  nation  h\  plus  favorisée,  aux  lois  et  règlements  de^  P^- 
respectifs. 

Art.  i.  —  Chacune  des  dt'ux  parties  contractantes  s'^*^?^^ 
à  faire  j)roliter  l'antre  iiniuécliatement  et  sans  compen^^^^  i  ' 
de  toute  faveur,   de  tout  privilège  ou  abaissement  da^^^.  .^ 
droits  de  douane,  d'octroi,  d  nccise  et  tous  droits  acce^^^ 
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et  locaux,  à  Fimportation,  à  Texportation,  à  la  réexportation, 
au  transit,  à  Tentreposape  des  articles,  mentionnés  ou  non 
dans  la  présente  convention,  que  lune  d'elles  a  accordés  ou 
pourrait  accorder  à  une  tierce  puissance. 

Le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée  est  également 
garanti  à  chacune  des  parties  contractantes  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  consommation,  le  transbordement  des  marchan- 
dises, le  transport  sur  les  voies  ferrées,  Taccomplissement  des 
formalités  de  douane,  et,  en  général,  pour  tout  ce  qui  se  rap- 
porte à  l'exercice  du  commerce  ou  de  l'industrie. 

Art.  o  —  Les  parties  contractantes  s'engagent  à  n'entraver 
nullement  le  commerce  réciproque  des  deux  pays  par  des  pro- 
hibitions à  l'importation,  à  l'exportation  ou  au  transit. 

Des  exceptions  à  cette  règle,  en  tant  qu'elles  seront  appli- 
cables à  tous  pays,  ne  pourront  avoir  lieu  que  dans  les  cas 
suivants  : 

1**  Dans  des  circonstances  exceptionnelles  en  ce  qui  touche 
les  provisions  de  çuerre  ; 

2^*  Pour  des  raisons  de  sûreté  intérieure  de  l'Etat; 

3®  Pour  des  motifs  de  police  sanitaire  ou  pour  empêcher 
soit  la  propagation  des  épizooties,  soit  la  destruction  des  récol- 
tes, notamment  par  les  insectes  ou  parasites  nuisibles  ; 

4^  En  vue  de  l'exécution  de  la  législation  intérieure,  en  tant 
qu'elle  interdit  ou  limite  la  production,  le  transport,  la  vente 
ou  la  consommation  de  certains  articles. 

Art.  6.  —  Les  marchandises  d'origine  ou  de  manufacture 
française  acquitteront  à  leur  entrée  en  Serbie  les  droits  inscrits 
surle  tableau  A,  annexé  àla  présente  convention.  Les  marchan- 
dises ne  figurant  pas  audit  tableau  seront  admises  en  Serbie 
au  bénéfice  des  droits  les  plus  réduits. 

Les  produits  du  sol  et  de  l'industrie  serbes,  qui  seront  expor- 
tés directement  de  Serbie,  bénéficieront,  à  leur  entrée  en 
France,  des  taxes  les  plus  réduites  qui  y  sont  ou  seront  établies. 

Art.  7.  —  Les  droits  intérieurs  perçus  pour  le  compte  de 
l'Etat,  des  communes  ou  corporations  qui  grèvent  ou  qui  grè- 
veront la  production,  la  fabrication  ou  la  consommation  d'un 
article  dans  le  territoire  de  l'une  des  parties  contractantes  ne 
frapperont  sous  aucun  prétexte  les  produits  de  l'autre  d'une 
manière  plus  forte  et  plus  gênante  que  les  produits  indigènes 
de  même  espèce  ou,  à  défaut  de  ces  produits,  que  ceux  de  la 
nation  la  plus  favorisée. 

Les  produits  du  solet  de  l'industrie  de  Tun  des  pays,  impor- 
tés dans  le  territoire  de  l'autre,  et  destinés  à  l'entreposage  ou 
au  transit,  ne  seront  soumis  à  aucun  droit  intérieur. 

Eu  égard  aux  taux  des  droits  du  nouveau  tarif  douanier 
serbe,  qui  comprennent  l'impôt  de  l'Obrt  perçu  jusqu'ici  indé- 
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pendamment  des  taxes,  cet  impôt  ne  sera  plus  à  l'avenir  perçu 
sur  les  marchandises  importées  de  France  en  Serbie. 

Art.  8.  —  Les  négociants,  fabricants  et  autres  industriels 
qui  prouvent,  par  la  présentation  d'une  carte  de  légitimation 
industrielle  délivrée  par  les  autorités  compétentes  de  leur  pays, 
qu'ils  sont  autorisés  à  exercer  leur  commerce  ou  leur  indus- 
trie et  qu'ils  acquittent  les  taxes  et  impôLs  prévus  par  les  lois, 
auront  le  droit,  soit  personnellement,  soit  par  des  voyageursà 
leur  service,  de  faire  des  achats  dans  le  territoire  àe  l'autre 
artiecontractantcchezdesnégociants  ou  producteurs,  ou  dans 
es  locaux  de  vente  publics.  Ils  pourront  aussi  prendre  des 
commandes,  même  sur  échantillons,  chez  les  négociants  ou 
autres  personnes  qui,  pour  leur  commerce  et  leur  industrie, 
utilisent  des  marchandises  correspondant  à  ces  échantillons. 
Ni  dans  un  cas,  ni  dans  Fautre,  ils  ne  seront  astreints  à  acquit- 
ter à  cet  effet  une  taxe  spéciale  plus  élevée  que  les  nationaux 
ou  les  ressortissante  de  la  nation  la  plus  favorisée. 

Les  voyaçeurs  de  commerce  français  et  serbes  munis  d'une 
carte  de  légitimation  conforme  au  modèle  ci-annexé  sous  la 
lettre  B,  délivrée  par  les  autorités  de  leurâ  pays  respectifs, 
auront  le  droit  réciproque  d'avoir  avec  eux  des  échantillons, 
mais  non  des  marchandises. 

Les  parties  contractantes  se  donneront  réciproquement  con- 
naissance des  autorités  chargées  de  délivrer  les  cartes  de  légi- 
timation, ainsi  que  des  dispositions  auxquelles  les  voyageurs 
doivent  se  conformer. dans  l'exercice  de  leur  commerce. 

Les  dispositions  ci-dessus  ne  sont  pas  applicables  aux  indus- 
tries ambulantes,  non  plus  qu'au  colportage  et  à  la  recherche 
des  commandes  chez  des  personnes  n'exerçant  ni  industrie  ni 
commerce,  chacune  des  parties  contractantes  réservant  à  cet 
égard  Tentière  liberté  de  sa  législation. 

Les  objets  passibles  d'un  droit  de  douane,  qui  seront 
importés  comme  échantillons  par  les  voyageurs  de  commerce, 
seront  de  part  et  d'autre  admis  en  franchise  de  droit  d'entrée 
et  de  sortie  à  la  condition  de  satisfaire  aux  formalités  suivan- 
tes, qui  seront  requises  pour  assurer  leur  réexportation  ou  leur 
mise  en  entrepôt  : 

1  J^e  bureau  de  douane  par  lequel  les  échantillons  ou  modè- 
les seront  importés  constatera  le  montant  du  droit  applicable 
auxdits  articles.  Le  voya*^eur  de  commerce  devra  déposer,  en 
espèces,  le  montant  dudit  droit  au  bureau  de  douane  ou  four- 
nir une  caution  valable. 

2.  Pour  assurer  son  identité,  chaque  échantillon  ou  modèle 
sera,  si  faire  se  peut,  marqué  parl'apposition  d'une  estampille, 
d'un  timbre,  d'un  cachet  ou  d'un  plomb.  Cette  apposition 
pourra  exceptionnellement  être  faite  sur  les  récipients  encon- 
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tact  direct  ayeales  objets  qu'ils  contiennent,  si  la  douane  d'en- 
trée juge  que  ce  mode  de  procéder  offre  toute  garantie. 

Il  sera  réciproquement  ajouté  foi  aux  marques  de  reconnais* 
sance  officiellement  apposées  pour  garantir  1  identité  des 
échantillons  ou  modèles  exportés  de  Tundes  deux  pays  et  des- 
tinés à  y  être  réimportés,  c'est  à  dire  que  les  marques  appo- 
sées par  l'autorité  douanière  du  pays  a  exportation  serviront 
aussi  sur  Tautre  territoire  à  constater  Tidentité  des  objets.  Les 
douanes  de  Tun  ou  de  l'autre  pays  pourront  toutefois  apposer 
une  marque  supplétive,  si  cette  précaution  est  reconnue  indis- 
pensable. 

3.  Il  sera  remis  à  l'importateur  un  permis  ou  un  certificat 
qui  devra  contenir  : 

a\  Une  liste  des  échantillons  ou  modèles  importés  spécifiant 
la  nature  des  articles,  ainsi  que  les  marques  particulières  qui 
peuvent  servir  à  la  constatation  de  leur  identité. 

b)  L^indication  du  montant  du  droit  dont  les  échantillons 
ou  modèles  sont  passibles  et  si  ce  montant  a  été  versé  en 
espèces  ou  garanti  par  caution. 

c)  La  description  du  signe  de  reconnaissance,  estampille, 
timbre,  cachet  ou  plomb,  apposé  sur  les  échantillons,  modèles, 
ou,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  récipients. 

d)  Le  délai  à  l'expiration  duquel  le  montant  du  droit,  selon 
qu'il  aura  été  consigné  ou  garanti,  sera  acquis  au  Trésor  ou 
recouvré  à  son  profit,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  que,  dans  ce 
délai,  les  échantillons  ou  modèles  ont  été  réexportés  ou  mis 
en  entrepôt.  Le  délai  en  question  ne  devra  pas  uépasser  douze 
mois. 

4.  Il  ne  sera  exigé  de  l'importateur  aucuns  frais,  à  l'excep- 
tion toutefois  des  droits  de  timbre  pour  la  délivrance  du  certi- 
ficat ou  permis,  non  plus  que  pour  apposition  des  marques 
destinées  à  assurer  l'identité  des  échantillons  ou  modèles 

5.  Les  échantillons  ou  modèles  pourront  être  réexportés 
par  le  bureau  de  douane  d'entrée,  aussi  bien  que  par  tout  autre 
oureau  de  douane  autorisé  au  dédouanement  d'échantillons  ou 
de  modèles. 

6.  Si  avant  l'expiration  du  délai  fixé  ci  dessus  (3.  littera  d) 
les  échantillons  ou  modèles  sont  présentés  à  un  bureau  de 
douane  ouvert  à  cet  effet,  pour  être  réexportés  ou  mis  en 
entrepôt,  ce  bureau  devra  s'assurer  par  une  vérification  si  les 
articles  qui  lui  sont  présentés  sont  bien  ceux  pour  lesquels  a 
été  délivré  le  permis  d'entrée.  S'il  n'y  a  aucun  doute  à  cet 
égard,  le  bureau  constatera  la  réexportation  ou  la  mise  en 
entrepôt  et  restituera  le  montant  du  droit  déposé  à  l'importa- 
tion ou  prendra  les  mesures  nécessaires  pour  la  décharge  de 
la  caution. 
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Art.  9.  —  Les  dispositions  de  la  présente  'convention  ne 
sont  pas  applicables  aux  marchandises  qui  sont  ou  seraient 
dans  V un  ou  l'autre  des  deux  pays  1  objet  de  monopoles  de 
l'Etat. 

Art.  10.  —  Le  gouvernement  serbe  se  déclare  prêta  con- 
clure avec  le  gouvernement  de  la  République  française  un 
arrangement  spécial  pour  la  protection  des  marques  de  fabri- 
que, de  commerce  et  des  dessins  et  modèles  industriels.  Les 
négociations  en  vue  de  la  signature  de  cet  acte  s'ouvriront 
dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  ratification  de  la  pré- 
sente convention. 

En  attendant,  les  ressortissants  de  l'un  des  Etats  contrac- 
tants jouiront  dans  Tautre  de  la  même  protection  que  les 
nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  des  marques 
de  fabrique  et  de  commerce,  sous  la  condition  de  remplir  les 
formalités  prescrites  à  cet  égard  par  la  législation  respective 
des  deux  pays. 

Art.  11.  —  Le  gouvernement  serbe  s'engage  à  mettre  à 
l'étude  dans  le  délai  de  cinq  ans  qui  suivra  la  mise  en  vigueur 
de  la  présente  convention  les  questions  relatives  à  la  protec- 
tion réciproque  des  œuvres  artistiques. 

Art.  12.  —  La  présente  convention  s'étend  aux  pays  qui 
sont  ou  seraient  compris  dans  le  territoire  douanier  de  la 
République  française. 

La  clause  de  la  nation  la  plus  favorisée  ne  s'applique  pas 
aux  faveurs  spéciales  résultant  d  une  union  douanière  ni  à 
celles  accordées  aux  Etats  limitrophes  pour  favoriser  le  com- 
merce des  frontières. 

11  est  d'ailleurs  convenu  que  l'étendue  du  territoire  dans 
lequel  il  sera  loisible  d  accorder  des  faveurs  spéciales  en  vue 
du  trafic  frontière  ne  dépassera  pas  15  kilomètres  de  part  et 
d'autre  de  la  frontière  des  Etats  limitrophes. 

Art.  13.  —  Les  navires  français  et  leur  cargaison  en  Ser- 
bie et.  réciproquement,  les  navires  serbes  et  leur  cargaison  en 
France,  à  leur  arrivée  soit  directement  du  pays  d'origine,  soit 
d'un  autre  pays,  et  quel  que  soit  le  lieu  de  provenance  ou  la 
destination  de  leur  cargaison  jouiront,  sous  tous  les  rapports, 
du  même  traitement  que  les  navires  nationaux  et  leur  cargai- 
son, sous  les  réserves  inscrites  aux  articles  17  et  20. 

Tout  privilège  et  toute  franchise  accordés  à  cet  égard  à 
une  tierce  puissance  par  Tune  des  parties  contractantes,  seront 
accordés  à  l'instant  même  et  sans  condition  à' l'autre. 

Aucun  droit,  taxe  ou  charge  quelconque,  pesant  sous  quel- 
que dénomination  que  ce  soit,  sur  la  coque  du  navire,  son 
pavillon  ou  sa  cargaison,  et  perçu  au  nom  et  au  profit  du  gou- 
vernement, de  fonctionnaires  publics,  de  particuliers,  de  cor- 
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porations ou  d*établissements  quelconques,  ne  sera  imposé 
aux  bâtiments  de  Tun  des  deux  Etats  dans  les  ports  de  l'autre,  à 
leur  arrivée,  durant  leur  séjour  et  à  leur  sortie,  qui  ne  serait 
également  et  dans. les  mêmes  conditions  imposé  aux  navires 
nationaux. 

Art.  14.  —  La  nationalité  des  bâtiments  est  réeie  par  les 
Ipis  et  règlements  particuliers  à  chaque  pays  et  établie  par  les 
titres  et  patentes  délivrés  aux  capitaines  ou  patrons  par  les 
autorités  compétentes. 

Art.  15.  —  Pour  toutcequi  concerne  le  placement  des  navi- 
res, leur  chargement  et  leur  déchargement  et  généralement 
i^our  toutes  les  formalitéset  dispositions  quelconques  auxquel- 
es  peuvent  être  soumis  les  navires  decommerce,  leurs  équipa- 
ges et  leurs  cargaisons  dans  les  ports,  rades,  havres,  bassins, 
ileuves,  rivières  ou  canaux,  il  ne  sera  accordé  aux  navires 
nationaux  de  Tun  des  deux  Etats  aucun  privilège  ni  aucune 
faveur  qui  ne  le  soit  également  aux  navires  de  Tautre,  la 
volonté  des  parties  contractantes  étant  que,  sous  ce  rapport, 
les  bâtiments  français  et  les  bâtiments  serbes  bénéficient  u  une 
parfaite  égalité  de  traitement  et  jouissent  réciproquement  des 
avantages  accordés  à  la  nation  la  plus  favorisée. 

Art.  16.  —  Les  navires  français  entrant  dans  un  port  de 
Serbie  et,  réciproquement,  les  navires  serbes  entrant  dans  un 
port  de  France  qui  viendraient  y  compléter  leur  chargement 
ou  ne  décharger  qu'une  partie  de  leur  cargaison  pourront,  en 
se  conformant  toutefois  aux  lois  et  règlements  des  Etats  res- 
pectifs, conserver  à  leur  bord  la  partie  de  la  cargaison  qui 
serait  destinée  à  un  autre  port,  soit  du  même  pays,  soit  d  un 
autre,  et  la  réexporter  sans  être  astreints  à  pcayer  pour  cette 
dernière  partie  de  leur  cargaison,  aucun  droit  (le  douane,  sauf 
les  frais  de  surveillance. 

Art.  17.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne 
sont  pas  applicables  à  la  navigation  de  côte  ou  de  cabotage, 
laquelle  demeure  exclusivement  réservée,  dans  chacun  des 
deux  pays  au  pavillon  national. 

L'intercourse  entre  la  France  et  l'Algérie  est  assimilée  au 
cabotage. 

Toutefois,  les  navires  français  et  serbes  pourront  passer  d'un 
port  de  l'un  des  deux  Etats  dans  un  ou  plusieurs  ports  du 
même  Etat,  soit  pour  y  déposer  tout  ou  partie  de  leur  cargai- 
son anportée  de  l'étranger,  soit  pour  y  composer  ou  compléter 
leur  cnargement  à  destination  étrangère. 

Art.  18.  —  Seront  complètement  affranchis  des  droite  de 
tonnage  et  d'expédition  dans  les  port^  des  deux  Etats  : 

1°  Les  navires  qui,  entrés  sur  lest  de  quelque  lieu  que  ce 
soit,  ou  les  navires  qui,  entrés  avec  un  cnargement  dans  un 
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port,  soit  volontairement,  soit  en  relâche  forcée,  en  sortiront, 
dans  un  délai  de  quarante-huit  heures,  sans  avoir  fait  aucune 
opération  de  commerce  ; 

2°  Les  navires  qui  viennent  directement  .d'un  autre  port  de 
Serbie  où  ils  ont  déjà  acquitté  la  susdite  taxe,  dans  la  limite 
du  délai  de  huit  jours  pour  les  bateaux  à  vapeur  et  de  quinze 
jours  pour  les  bateaux  à  voile. 

En  cas  de  relâche  forcée,  ne  seront  pas  considérées  comme 
opérations  de  commerce  le  débarquement  et  le  rechargement 
des  marchandises  pour  la  réparation  du  navire,  le  transborde- 
ment sur  un  autre  navire  efn  cas  d'innavigabilité  du  premier,  les 
dépenses  nécessaires  au  ravitaillement  des  équipages  et  la 
vente  des  marchandises  avariées,  lorsque  Tadministrationdes 
douanes  en  aura  donné  l'autorisation. 

Il  est  entendu  que  les  stipulations  de  cet  article  ne  s*appli- 

3uent  pas  aux  droits  sanitaires,  dont  la  perception  sera  réglée, 
'après  les  législations  respectives,  non  plus  qu*aux  péages 
locaux  institués  en  France  au  prolit  d'établissements  publics. 

Art.  19.  —  Les  compagnies  de  navigation  françaises  et  les 
armateurs  français  qui  font  un  service  régulier  de  bateaux 
entre  la  France  et  la  Serbie,  auront  le  droit  de  louer  dans  le 
rayon  des  ports  serbes,  pour  leurs  bureaux,  ateliers  et  maga- 
sins, des  terrains  même  appartenant  à  1  Etat  et  contre  un  prix 
convenable,  lorsque  l'Etat  n'en  aura  pas  besoin  pour  d'autres 
usages.  Il  est  entendu  que  les  magasins  ainsi  établis  seront 
considérés  comme  entrepôts  dès  qu  ils  répondront  aux  exigen- 
ces légales. 

Art.  20.  —  Il  est  fait  exception  aux  stipulations  delà  pré- 
sente convention  en  ce  qui  concerne  :  1^  les  avantages  dont 
les  produits  de  la  pèche  nationale  sont  ou  pourront  être  l'objet; 
2^  les  faveurs  accordées  ou  qui  pourraient  être  accordées  à  la 
marine  marchande  nationale. 

Art.  21.  —  Si  une  contestation  venait  à  surgir  entre  les 
parties  contractantes  au  sujet  de  l'interprétation  de  la  présente 
convention  ou  de  ses  annexes,  ainsi  quau  sujet  de  1  applica- 
tion des  droits  fixés  dans  les  traités  à  tarifs  conclus  par  les 
parties  contractantes  avec  des  puissances  tierces,  et  même  s'il 
s'agit  de  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  la  contestation 
se  rapporte  à  1  interprétation  de  la  convention,  cette  contesta- 
tion sera  tranchée,  sur  la  demande  de  Tune  ou  de  l'autre  par- 
tie par  voie  d'arbitrage,  dans  les  conditions  prévues  ci-après  : 

Lorsqu'un  arbitrage  doit  avoir  lieu,  le  tribunal  arbitral  sera 
composé  dans  chaque  cas.  de  la  manière  suivante  : 

1^  L'une  et  laiih-e  dos  parties  contractantes  appellera  aux 
fonctions  d'arbitre  une  personne  qualifiée  choisie  par  ses  pro- 
pres ressortissants  ; 
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2^  Les  deux  parties  contractantes  choisiront  ensuite  le  surar- 
bitre parmi  les  ressortissants  d*une  puissance  tierce  ; 

3<>  ^i  raccord  ne  s'établit  pas  à  ce  sujet,  chaque  partie  pré- 
sentera un  candidat  d'une  nationalité  diiïérente  de  celles  des 
personnes  proposées  par  application  du  paragraphe  précédent  ; 

1^  Le  sort  déterminera  celui  des  deux  candidats  ainsi  dési- 
gnés qui  remplira  le  rôle  de  surarbitre,  à  moins  que  les  deux 
parties  ne  se  soient  entendu<^.s  à  ce  sujet  ; 

o°  Le  surarbitre  présidera  le  tribunal,  qui  rendra  ses  déci- 
sions à  la  majorité  des  voix. 

Au  premier  cas  d*arbitrage,  le  tribunal  siégera  sur  le  terri- 
toire de  la  partie  désignée  par  le  sort  ;  au  second  cas,  sur  le 
territoire  de  Tautre  partie  et  ainsi  de  suite  alternativement  sur 
Fun  et  sur  l'autre  territoire,  dans  la  ville  que  choisira  le  gou- 
vernement du  pays  dans  lequel  le  tribunal  sera  appelé  à  se 
réunir.  Ce  gouvernement  mettra  à  la  disposition  du  tribunal  le 
personnel  et  le  local  nécessaire  à  son  fonctionnement. 

Chaque  partie  sera  représentée  devant  le  tribunal  par  un 
agent  qui  servira  d'intermédiaire  entre  le  tribunal  et  le  gouver- 
nement qui  l'aura  désigné. 

La  procédure  aura  lieu  exclusivement  par  écrit.  Toutefois, 
le  tribunal  aura  la  faculté  de  demander  des  explications  orales 
aux  agents  des  deux  parties,  ainsi  qu'aux  experts  et  témoins 
dont  il  aura  jugé  la  comparution  utile. 

Pour  assurer  la  citation  ou  l'audition  de  ces  experts  ou 
témoins,  chacune  des  parties  contractantes,  sur  la  demande  du 
tribunal  arbitral,  prêtera  son  assistance  dans  les  mêmes  condi- 
tions que  pour  l'exécution  des  commissions  rogatoires. 

Les  frais  de  l'arbitrage  seront  par  moitié  à  la  charge  des  deux 
parties. 

Art.  22.  —  Les  dispositions  de  la  présente  convention  seront 
applicables  à  l'Algérie.  11  est,  en  outre,  entendu  qu'elles  devien- 
dront applicables  aux  colonies  fran(:ai8es  ou  pays  de  protecto- 
rat pour  lesquels  le  Gouvernement  français  eii  réclamerait  le 
bénéfice,  deux  mois  après  qu'une  notification  à  cet  effet  aura 
été  adressée  au  gouvernement  serbe  par  le  représentant  de  la 
Répubfique  française  à  Belgrade. 

Art.  23.  —  La  présente  convention  entrera  en  vigueur  à  la 
date  qui  sera  ultérieurement  fixée  d'un  commun  accord,  et 
restera  exécutoire  jusqu'au  18/31  décembre  1917. 

Toutefois,  la  clause  en  vertu  de  laquelle  les  marchandises 
d'origine  ou  de  manufacture  serbe  sont  admises  à  l'entrée  en 
France  au  bénéfice  des  taxes  les  plus  réduites  pourra  être 
dénoncée  à  toute  époque  par  le  Gouvernement  français  et, 
dans  ce  cas,  ladite  clause  ainsi  que  celle  en  vertu  de  laquelle 
les  marchandises  d'origine  ou  de  manufacture  française  sont 
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admises  à  l'entrée  en  Serbie  au  bénéfice  des  taxes  les  plus 
réduites  et  le  tarif  des  droits  inscrits  dans  le  tableau  A,  annexé 
à  la  présente  convention,  cesseront  d'être  en  vigueur  un  an 
après  cette  dénonciation. 

Dans  le  cas  où  aucune  des  parties  contractantes  n'aurait 
notifié  douze  mois  avant  la  date  précitée  du  18  31  décembre 
1917  son  intention  de  faire  cesser  les  efifets  de  la  présente  con- 
vention, cet  acte  demeurera  obligatoire  jusqu'à  l'expiration 
d'un  an  à  partir  du  jour  où  l'une  ou  Tautre  des  parties  contrac- 
tantes Taura  dénoncée. 

Art.  21.  —  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifi- 
cations en  seront  échangées  à  Belgrade  aussitôt  que  faire  se 
pourra. 

En  foi  de  quoi  les  pi 'nipotentiaires  des  deux  gouvernements 
ont  signé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  à  Belgrade,  en  double  exemplaire,  le  23 décembre  1906, 
5  janvier  1907. 

(L.  S.    Signé  :  Georges  Benoit. 

(L.  S.)       —       :   RaOHA   MlLOCHEVlTCH. 

(/..  S.)     —    :  S.  R.  KouKiTCH. 

(Suit  le  tableau  A,  concernant  les  droits  de  douane  à  l'en- 
trée en  Serbie  et  l'annexe  B,  contenant  le  modèle  d  une  carte 
de  légitimation  pour  les  voyageurs  de  commerce). 

Aht.  2.  —  Le  ministre  des  Affaires  étrançères,  le  ministre 
du  Commerce  et  de  llndustrie,  le  ministre  de  TAgriculture  et 
le  ministre  des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  7  novembre  1907. 

A.  Falijères 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères, 

S.   PiCHON. 


LAVAL.  —IMPRIMERIE   L.   IIARNKULD   BT  C<*. 
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Un  tribunal  français  petU-il  accorder  Cexequatur 
à  un  jugement  étranger  ordommnt  la  saisie  d'un  brevet 

français  ? 
Par  M.  E.  AUs. 

Docteur  en  droit.  Avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Parie, 

{Suite  et  fin.) 


II.  —  De  la  demande  à  fin  d'exeguatur. 

Supposons  maintenant  qu'un  créancier  du  titulaire  d'un 
brevet  français  ait  obtenu  à  l'étranger  un  jugement  ordonnant 
la  saisie  de  ce  brevet  Un  tribunal  français  pourra-t-il  accorder 
Xexeguatur  à  un  tel  jugement?  L'affirmative  ne  fait  pas  de 
doute  si  Ton  admet  que  les  brevets  français  sont  susceptibles 
d'être  frappés  d'une  saisie-exécution.  Il  en  est  tout  différem- 
ment dans  l'opinion  contraire,  qui  est  l'opinion  générale  de  la 
doctrine  et  de  la  jurisprudence.  Le  tribunal  français  se  heurtera 
à  une  raison  d'ordre  public  ;  il  ne  peut  être  procédé»  en  effet, 
en  France,  à  une  mesure  d'exécution  que  dans  les  conditions 
admises  et  en  la  forme  établie  par  la  loi  française.  Quelle  que 
soit  l'opinion  que  l'on  adopte  sur  les  pouvoirs  des  tribunaux 
français  en  matière  d'exequatur,  que  l'on  admette  ou  non  la 
possibilité  d'une  revision  au  fond,  le  jugement  étranger  ne 
pourra  pas  être  revêtu  de  l'exequatur  en  tant  qu'il  ordonne  ou 
autorise  la  saisie-exécution  d'un  brevet  français. 

On  peut  cependant  se  poser  la  question  suivante  :  Le  tribu- 
nal français  saisi  d'une  demande  d'exequatur  d'un  jugement 
étranger  ordonnant  la  saisie  d'un  brevet  français,  ne  peut-il 
pas  en  vertu  du  pouvoir  de  re vision  que  la  iurisprudence  lui 
reconnaît,  substituer  à  la  saisie  proprement  dite,  la  saisie-arrêt 
que  les  tribunaux  considèrent  comme  possible  en  matière  de 
brevets?  Il  nous  semble  que  les  tribunaux  ne  peuvent  aller  jus- 
que-là, si  l'on  considère  qu'il  y  aurait  lieu  pour  le  tribunal 
français  de  substituer  une  mesure  d'exécution  à  une  autre.  Le 
tribunal  saisi  d'une  demande  d'exequatur  ne  peut  pas,  en  effet, 
examiner  une  demande  nouvelle.  «  Il  doit  (1)  s'assurer  par  une 
€  revision  du  procès  que  l'équité  et  le  droit  ne  sont  pas  violés 
«  par  le  jugement  étranger  ;  mais  là  se  borne  son  rôle,  il  ne 
«  peut  rien  ajouter  à  la  sentence  étrangère,  sinon  il  lui  subs- 
«  tituerait  sa  propre  sentence  qui  seule  recevrait  exécution, 
€  contrairement  aux  articles  2123  du  Code  civil  et  546  du  Code 
«  de  procédure  civile  ».  Telle  est  aussi  l'opinion  de  la  juris- 

(i)  DespagDet,  Précis  de  droit  international  privé,  3*  éd.,  p.  448. 
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prudence  (1).  Il  devra  en  être  ainsi  lorsque  le  jugement  étran- 
ger ordonnera  d'une  façon  précise  une  saisie-exécution  ;  mais 
s'il  ne  parle  que  de  saisir  sans  préciser  davantage,  nous  pen- 
sons que  les  juges  français  pourront,  sans  dépasser  leur  droit, 
interpréter  le  jugement  qui  leur  est  soumis  en  ce  sens  qu'il  a 
voulu  dire  que  le  brevet  sera  l'objet  d'une  saisie  effectuée  dans 
la  forme  usitée  en  France,  à  savoir  dans  la  forme  d'une  saisie- 
arrêt.  En  effet,  le  jugement  d'exequatur  qui  déduit  d'un  juge- 
ment étranger  les  conséquences  qui  sont  nécessaires  pour 
qu'il  reçoive  sa  pleine  exécution  en  France,  n'ajoute  aucune 
condamnation  à  ce  jugement  (2).  Dans  ces  conditions,  Texe- 
q^uatur  pourra  être  accordé  au  jugement  étranger  qui  vaudra 
titre  pour  pratiquer  la  saisie -arrêt. 

La  question  qui  nous  intéresse  ne  paraît  pas  avoir  été  sou- 
mise aux  tribunaux  français.  Cela  d'ailleurs  n'est  guère  éton- 
nant. Il  paraît  tout  d'abord  assez  singulier  qu'un  tribunal  soit 
appelé  à  ordonner  une  mesure  d'exécution  à  laquelle  il  sera 
procédé  en  pays  étranger.  D'autre  part,  il  faut  supposer,  que  le 
jugement  étranger  a  été  rendu  dans  un  pays  où  les  tribunaux 
ordonnent  les  mesures  d'exécution.  Il  en  est  ainsi  en  Autri- 
che (3),  où  les  tribunaux  jouent  un  très  grand  rôle  en  matière 
d'exécution  forcée.  En  Russiej  un  premier  jugement  prononce 
la  condamnation,  et  un  second  ordonne  l'exécution  (4).  En 
France,  il  en  est  autrement  ;  les  jugements  ont  leur  force  exé- 
cutoire de  plein  droit  et  ils  ne  spécifient  pas  leur  mode  d'exé- 
cution ;  quand  ils  interviennent  à  propos  de  mesures  d'exécu- 
tion, ce  n'est  qu'après  qu'il  y  a  été  procédé  et  afin  d'en  exami- 
ner le  caractère  et  la  validité.  Dans  ces  conditions,  l'on  ne  voit 
guère  la  nécessité,  pour  procéder  à  la  saisie  d'un  brevet  français, 
d'obtenir  au  préalable  un  jugement  étranger  ordonnant  cette 
saisie.  Si  ce  jugement  contient  une  condamnation  au  fond 
contre  le  titulaire  du  brevet,  il  suffira,  pour  sauvegarder  les 
droits  du  créancier  qui  l'a  obtenu,  que  le  tribunal  français 
accorde  l'exequatur  en  ce  qui  concerne  le  fond  du  procès,  pour 
que  le  jugement  étranger  constitue  un  titre  exécutoire  permet- 
tant de  procéder  à  toutes  mesures  d'exécution  utiles  ;  peu 
importe  qu'il  n'ait  pas  reçu  l'exequatur  en  ce  qu'il  ordonne  la 
saisie  du  nrevet.  Si  le  jugement  étranger  se  borne  à  ordonner  la 

(1)  V.  la  note  sous  l'arrôt  de  la  Chambre  civile  du  9  décembre  1903 
(D.  1906.4.354). 

(2)  Paris,  6  mars  1888  (1)    1890.  2.  4). 

(3)  V.  larlicle  précité  de  M.  Horn  {Nouv.Ret\  propr,  ind,,  1903,  p.  139), 
k  propos  d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême,  rendu  en  matière  de  saisie  de 
brevets  d'invention. 

(4)  V.  Tespèce  soumise  à  la  Cour  de  cassation  dans  l'arrêt  précité  du 
9  décembre  1903  (D.  1906.  1.  334). 
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saisie,  même  en  admettant  Tinterprétation  la  plus  large  des 

fmuvoirs  des  tribunaux  français,  il  n'y  aura  pas  grande  uti- 
ité  à  jprocéder  par  la  voie  d'une  demande  à  nn  d  exequatur. 
Il  faudra,  en  effet,  que  le  tribunal  français  examine  le  fond  du 
droit  avant  d'accorder  l'exequatur,  et  alors,  ne  sera-t  il  pas 
préférable,  ou  tout  au  moins  aussi  simple,  de  pratiquer  une  saî- 
sie-arrèt  avec  permission  du  juge  et  de  la  faire  valider  par  le 
tribunal  ? 

Nous  avons  cru  intéressant  de  donner  un  aperçu  de  cette 
question  délicate  dont  la  solution  n*est  malheureusement  éclai- 
rée à  notre  connaissance  par  aucune  décision  de  jurisprudence. 
Nous  pensons  que,  dans  les  conditions  où  elle  est  posée,  le  juge- 
ment étranger  pourra  dans  la  plupart  des  cas  recevoir  fexe- 
quatur,  et  alors  même  que  cet  exequatur  ne  serait  pas  accordé, 
le  bénéficiaire  dudit  jugement  aura  un  moyen  facile  d'en  obte- 
nir l'équivalent. 


JURISPRUDENCE 


FRANGE 


COUR  DE  CASSATION  (Chambre  des  Requêtes) 

Audience  du  4  mai  1908, 

Affaire  :  Chemins  de  fer  du  Nord  c.  Désurmont  et  Nuttin  et  C^*. 

Au  sens  de  l article  41  de  la  convention  de  Berne^  un  retard 
à  peu  près  égal  au  double  du  délai  réglementaire  constitue,  de 
la  part  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer^  une  faute  grave^ 
surtout  si  ce  retard  provient  dun  stationnement  sans  objet, 

«  La  Cour; 

u  Sur  le  moyen  pris  de  la  violation  des  art.  1134,  1362  et 
suiv.  C.  civ  ,  Îi7  C.  com.,  40  et  41  de  la  convention  de  Berne, 
et  7  de  la  loi  du  20  avril  1810  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugement  atta- 

3ué  crue  le  3  avril  1906,  Nuttin  et  C'®  ont  remis  à  la  Compagnie 
u  Nord,  en  gare  de  Tourcoing,  pour  être  expédiées  à  Félix 
Désurmont.  à  Milan,  77  balles  de  laine  peignée,  représentant 
un  poids  brut  de  8.533  kilos  ;  que  ces  marchandises,  malgré 
des  appels  réitérés,  n'arrivèrent  à  destination  que  le  11  mai, 
soit  avec  un  retard  de  20  jours  ; 

«  Attendu  que  le  jugement  attaqué  a  vu  dans  un  pareil 
retard,  à  peu  près  égal  au  dcnible  du  délai  réglementaire,  une 
négligence  d'autant  plus  grave  de  la  part  de  la  Compagnie  que 
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ce  retard  provient  uniquement  d'un  stationnement  sans  objet  ; 
qu'en  déduisant  de  ces  circonstances  de  fait  qu'une  pareille 
négligence  dans  Taccomplissenient  de  ses  obligations  de  la  part 
de  la  Compagnie  du  Nord,  ou  de  ses  mandataires,  constituait 
une  faute  grave,  au  sens  de  Tart.  41  de  la  convention  de 
Berne,  le  Tribunal  de  Tourcoing  a  fait  de  ladite  convention 
une  interprétation  et  une  application  qui  rentraient  dans  ses 
pouvoirs  ; 

€  D'où  il  suit  que  la  décision,  régulièrement  motivée,  n'a 
violé  aucun  des  textes  visés  au  moyen  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

€  Rejette...  ». 

[Prés.  :  M.  Tanon,  président.  —  Rapp.  :  M.  le  conseiller 
BuLOT.  —  Min.  public  :  M.  Feuilloley,  av.  gén.  —  Avocat  : 
M^Cail]. 

Observations,  —  V.  dans  le  même  sens  :  Cass,  Req., 
30  novembre  1896  (Dalioz,  18118. 1.  263)  ;  Trib.  com.  Marseille, 
22  oct.  1907  {ceiieRevuey  1908,  p.  191,  avec  note  de  M.  Jaillet). 


COUR  DE  CASSATION  (Chambre  Civile) 

Audience  du  5  mai  1908. 

Affaire  :  Winckler  et  fils  c.  Pschorr  et  autres. 

I.  —  Si,  aux  termes  de  F  article  11  du  Code  civil  y  r  étranger 
ne  jouit  en  France  que  des  droits  civils  respectivement  accor- 
dés aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  il 
appartient,  une  exception  a  été  apportée  à  cette  règle  par 
l'article  9  de  la  loi  du  S6  novembre  1873  :  ce  texte  ajoute,  pour 
les  cas  qiiil  prévoit,  à  la  réciprocité  diplomatique,  seule 
admise  pa^^  t article  11  du  Code  civil,  la  réciprocité  législa- 
tive. 

Dans  la  catégorie  des  lois  visées  par  P article  9 précité,  rentre 
incontestablement  celle  du  S8  juillet  18S4,  qui  réprime  les 
fraudes  commerciales  commises  au  moyen  (TaUération  ou  de 
supposition  de  noms  sur  les  produits  fabriqués. 

Par  suite,  l'étranger  doit  être  admis  à  réclamer  en  France 
le  bénéfice  de  cette  dernière  loi,  s'il  établit  que  la  législation 
de  son  pays  assure  aux  Français  une  égale  protection  contre 
les  fraudes  de  même  nature. 

Spécialement,  les  sujets  allemands  peuvent  invoquer  en 
France  C  application  à  leur  profit  de  la  loi  du  S8  juillet  18S4 
à  rencontre  de  sujets  français,  les  Français  pouvant,  eux  aussi, 
dans  des  circonstances  analogues,  invoquer  en  Allemagne  Far- 
ticle  16  de  la  loi  du  12  mai  1894, 

II.  —  Le  principe  de  la  territorialité  des  lois  répressives  ne 
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fait  pas  obstacle  à  C application  de  la  réciprocité  législative  de 
la  loi  du  96  novembre  1873^  lorsque  faction  intentée  est  une 
action  purement  civile  et  que  d'ailleurs  le  délit  prévu  par  la  Ui 
du  98  juillet  1894  a  été  commis  en  France. 

III.  —  //  rentre  dans  les  pouvoirs  des  juges  du  fond  de  cons^ 
taler  les  termes  de  la  loi  étrangère  et  tfen  déterminer  le  sens 
et  la  portée. 

Il  leur  appartient  notamment  de  dire  souverainement  si  la 
loi  française  du  28  juillet  1894  et  la  loi  allemande  du  19  mai 
1894  visent,  en  termes  différents^  un  même  fait,  fabus  d'un 
nom  de  ville  ou  de  région  dans  le  but  de  tromper  l'acheteur 
sur  le  lieu  de  fabrication  de  la  marchandise  vendue. 

IV.  —  L article  l'^^dela  loi  du  98 juillet  1894 prohibe  dune 
façon  absolue  r apposition  sur  un  objet  fabriqué  du  nom  d*un 
lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication. 

Spécialement^  celui  oui,  fabriquant  de  la  bière  à  Lyon,  fait 
graver  sur  ses  fûts  r inscription  «  SteinbrdU'Mûnchen  », 
fabrique  et  expédie  ses  produits  sous  la  dénomination  de 
«  Bière  Munich  »,  et  appose  sur  ses  bouteilles  F  étiquette  a  Bière 
brune  Munich.  Brasserie  X...,  Lyon  »,  dans  le  but  de  persua- 
der à  ses  clients  que  la  bière  qu'il  leur  vend  a  été  fabriquée  à 
Munich  même,  encourt  ^application  de  la  loi  du  98  juillet 
1894. 

D'ailleurs,  l'appréciation  de  ces  faits  rentre  dans  les  pou- 
voirs souverains  des  juges  du  fond. 

V.  —  //  appartieîit  également  aux  juges  du  fond  d'apprécier 
si  r  usage  du  mot  «  Miinchen  »  om  '<  Munich  »  par  le  fabricant 
français  avait  simplement  pour  objet  d'indiquer  un  procédé 
de  fabrication,  ou  s'il  était  destiné  à  tromper  les  acheteurs  sur 
la  véritable  origine  du  produit. 

«  La  Cour  ; 

t  Sur  le  premier  moyeu  du  pourvoi,  envisagé  dans  sa  pre- 
mière branche  : 

«  Attendu  que  si,  aux  termes  de  l'art.  11  C.  civ.,  l'étran- 
ger ne  jouit  en  France  que  des  droits  civils  respectivement 
accordés  aux  Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  il 
appartient,  une  exception  a  été  apportée  à  cette  règle  par 
Fart.  9  de  la  loi  du  26  novembre  1873,  qui  est  ainsi  conçu  : 
M  Les  dispositions  des  autres  lois  en  vigueur,  touchant  le  nom 
commercial,  les  marques,  dessins  ou  modèles  de  fabrique, 
seront  appliquées  au  profit  des  étrangers  si,  dans  leur  pays,  la 
législation  ou  des  traités  internationaux  assurent  aux  Français 
les  mêmes  garanties  »  ; 

«  Attendu  qiie  ce  texte  ajoute,  pour  les  cas  qu'il  prévoit,  à 
la  réciprocité  diplomatique,  seule  admise  par  Tart.  11  C.  civ., 
la  réciprocité  législative  ; 
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«  Attendu  que  dans  la  catégorie  des  lois  visées  par  Fart.  9 
précité  rentre  incontestablement  celle  du  28  juillet  1821,  qui 
réprime  les  fraudes  commerciales  commises  au  çfioyen  d'alté- 
ration ou  de  supposition  de  noms  sur  les  produits  fabriqués  ; 
que,  par  suite,  Vétranger  doit  être  admis  à  réclamer  en  France 
le  bénéfice  de  cette  dernière  loi,  s'il  établit  que  la  législation 
de  son  pays  assure  aux  Français  une  égale  protection  contre 
les  frauues  de  même  nature  ; 

«  Attendu  qu'il  est  déclaré  en  fait  par  l'arrêt  attaqué  que 
Taction  exercée  par  Pschoor  et  consorts  contre  Winckler  et 
fils  était  basée  sur  Tusaçe  frauduleux  fait  par  ces  derniers  des 
mots  «  Munich  »  et  «  Munchen  »  ;  que  si,  dans  leur  assigna- 
tion et  dans  leurs  conclusions  de  première  instance,  ils  avaient 
simplement  présenté  leurs  griefs  comme  constituant  des 
manœuvres  de  concurrence  déloyale,  dans  leurs  conclusions 
d'appel,  pour  repousser  l'exception  d'extranéité  qui  leur  étiiit 
opposée,  ils  avaient  formellement  invoqué  la  loi  du  28  juillet 
1824  ;  qu'en  ce  faisant,  ils  avaient  restreint  le  champ  de  leur 
action  aux  seuls  faits  prévus  par  cette  loi  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte,  en  outre,  des  constatations  de  Tar- 
rêt,  ainsi  qu'il  sera  dit  sur  le  second  moyen,  qu'en  apposant 
sur  leurs  fûts  le  mot  «  Munchen  >»  et  sur  leurs  bouteilles  le 
mot  «  Munich  »,  Winckler  et  fils  avaient  eu  pour  but  de  laisser 
croire  que  la  bière  qu'ils  fabriquaient  à  Lyon  provenait  de 
Munich  ;  qu'ils  avaient  de  la  sorte  fait  apparaître  sur  leurs 
produits  le  nom  d'un  lieu  autre  que  celui  où  lesdits  produits 
avaient  été  fabriqués,  et  ainsi  contrevenu  à  l'une  des  prohibi- 
tions précises  édictées  par  l'art.  1®*"  do  la  loi  du  28  juillet 
1824; 

«  Attendu,  dès  lors,  qu'en  déclarant  recevable  Taction  de 
Pschor  et  consorts,  qui  étaient  de  nationalité  allemande  ou 
aux  droits  de  sujets  allemands,  par  la  raison  que  les  Français 

[mouvaient  invoquer  en  Allemagne  dans  des  circonstances  ana- 
ogues  l'art.  16  de  la  loi  du  12  mai  1894,  l'arrêt  attaqué  na 
pas  violé  les  textes  de  loi  visés  par  le  pourvoi  ;  que  s'il  n'a 
pas  expressément  fondé  sa  décision  sur  l'art.  9  de  la  \ei  du 
26  novembre  1873,  il  appartient  à  la  cour  de  cassation  de  sup- 
pléer ce  motif  qui  est  de  pur  droit  ; 

«  Sur  la  seconde  branche  : 

«  Attendu  que  le  pourvoi  soutient  que  la  réciprocité  légis- 
lative ne  pourrait  trouver  son  application  dans  la  cause,  à 
raison  du  caractère  pénal  de  la  loi  française  du  28  juillet  1824 
et  (le  la  loi  allemande  du  12  mai  189 i  ; 

«  Mais  attendu  que  le  principe  de  la  territorialité  des  lois 
répressives  est  comjdètement  étranger  au  débat  ;  que,  d'une 
part,  il  n'aurait  pas  fait  obstacle  à  une  poursuite  pénale  dirigée 
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contre  Winckler  et  iils,  puisque  le  délit  qui  leur  était  imputé 
avait  été  commis  en  France  ;  que,  d'autre  part,  Taction  publi- 
que autorisée  par  la  loi  du  28  juillet  lS2i  n'a  point  été  inten- 
tée contre  eux  et  qu'ils  ont  eu  à  se  défendre  seulement  contre 
Faction  civile  exercée  par  Pschoor  et  autres,  en  vue  d'obtenir 
la  réparation  du  préjudice  subi  ; 

«  Sur  la  troisième  branche  : 

c(  Attendu  que  Tarrêt  rappelle  oue  la  loi  du  28  juillet  1824 
punit  des  peines  portées  àl  art.  ï2o  C.  pén.,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts,  celui  qui  aura,  soit  apposé,  soit  fait  appa- 
raître par  addition,  retranctiement,  ou  par  une  altération  quel- 
conque, sur  des  objets  fabriqués,  le  nom  d'un  lieu  autre  que 
celui  de  la  fabrication  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  déclare  ensuite  que  la  loi  allemande  du 
12  mai  189i  punit  quiconque,  dans  l'expédition  des  marchan- 
dises, se  servira  pour  enveloppes,  prospectus,  prix- courants, 
lettres,  factures,  du  nom  ou  des  armes  d'une  commune,  dans 
le  but  de  tromper  sur  la  substance  ou  la  valeur  des  marchan- 
dises, ou  qui  se  servira  dans  le  commerce  de  procédés  sembla- 
bles ; 

«  Attendu  qu'il  rentrait  dans  les  pouvoirs  des  juges  du  fond 
de  constater  les  termes  de  la  loi  étrangère  et  d'en  déterminer  le 
sens  et  la  portée  ; 

«  Attendu  qu'en  Tétat  de  leurs  constatations  souveraines  sur 
ce  point,  ils  ont  pu,  sans  violer  aucune  disposition  légale, 
décider  que  la  loi  française  de  1824  et  la  loi  allemande  de  189i 
visaient  en  termes  diitérents  un  môme  fait,  l'abus  d'un  nom  de 
ville  ou  de  région  dans  le  but  de  tromper  l'acheteur  sur  le  lieu 
de  fabrication  de  la  marchandise  vendue  ; 

a  Sur  le  second  moyen  : 

«  Attendu  que  l'art.  1®^  de  la  loi  du  28  juillet  1824  prohibe 
d'une  façon  absolue  l'apposition  sur  un  objet  fabriqué  du  nom 
d'un  lieu  autre  que  celui  de  la  fabrication  ; 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  Winckler 
et  fils,  qui  fabriquent  leur  bière  à  Lyon,  ont  fait  graver  sur 
leurs  fûts  l'inscription  «  Steinbraii-Munchen  »  ;  qu'ils  facturent 
et  expédient  leurs  produits  sous  la  dénomination  de  «  Bière 
Munich  »  ;  qu'enfin  ils  apposent  sur  leurs  bouteilles  l'étiquette 
suivante  :  «  Bière  brune  Munich,  Brasserie  Winckler  et  ses 
fils,  Lyon  »  ;  que  l'arrêt  déclare,  en  outre,  qu'à  la  vue  d'ins- 
criptions semblables,  nombre  de  consommateurs  sont  convain- 
cus qu'on  leur  sert  de  la  bière  fabriquée  à  Munich  et  qu'en  fai- 
sant graver  sur  leurs  fûts  le  nom  de  «  Mûnchen  »,  qui  est  la 
forme  allemande,  peu  usitée  on  France,  du  nom  de  la  ville  de 
Munich,  Winckler  et  fils  n'ont  pu  avoir  d'autre  but  que  de  per- 
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suader  à  leurs  clients  que  la  bière  qu'ils  leur  vendaient  avait 
été  fabriquée  à  Munich  même  ; 

»  Attendu  que  ces  appréciations,  qui  rentraient  dans  les  pou- 
voirs souverains  desjugesdufond,  établissent  que  Winckleret 
fils  ont  apposé  sûr  leurs  produits  une  fausse  indication  de  pro- 
venance, et  ainsi  encouru  Tapplication  qui  leur  a  été  faite  de  la 
loi  du  28  juillet  1824; 

«  Sur  le  troisième  moy<5n  : 

«  Attendu  qu'il  appartenait  à  la  cour  d'appel  d'apprécier  si 
l'usage  du  mot  a  Munchen  »  ou  «  Munich  »,  fait  par  les  sieurs 
Winckler  et  fils,  avait  simplement  pour  objet  d'indiquer  un  pro- 
cédé de  fabrication,  ou  s'il  était  destiné  à  tromper  les  acheteurs 
sur  la  véritable  origine  du  produit; 

«  Attendu  qu'à  cet  égard  l'arrêt  renferme  des  constatations 
explicites  déjà  rappelées  sur  le  deuxième  moyen  et  que  ces 
constatations,  qui  sont  souveraines  en  fait,  justifient  en  droit 
l'arrêt  attaqué  ; 

«  Sur  le  quatrième  moyen  : 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  dans  les  motifs  de  Tarrêt  attaqué 
que  la  saisie  du  fût  portant  l'inscription  Steinbraû-Mûnchen  a 
été  pratiquée  le  3  août  1900; 

<  Attendu  que  si  les  qualités  attribuent  par  erreur  à  l'exploit 
introductif  d'instance  la  date  du  1 2  juillet  1 904,  il  est  étabU  par 
la  production  régulière  de  l'original  que  cet  acte  a  été  signifié 
à  Winckler  et  fils  le  12  juillet  1902  ;  qu'ainsi  la  prescription  de 
trois  ans  requise  pour  l'extinction  de  l'action  civile  née  de  la  loi 
du  24  juillet  1824  n'était  pas  accomplie  ; 

€  Et  attendu  que  le  dispositif  des  conclusions  prises  par 
Winckler  et  fils  ne  contient  aucun  chef  proposant  cette  tin  de 
non-recevoir  ;  que,  par  suite,  la  cour  d'appel  n'était  pas  tenue 
de  donner  des  motifs  spéciaux  pour  en  justifier  le  rejet; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Rejette...  ». 

[Prés.  :  M.  Ballot-Bkalpré,  premier  président.  —  Rapp.  : 
M.  le  conseiller  Falcimaigne.  —  Min.  public  :  M.  Melcot,  av. 
gén.  —  x\vocats  :  M*^®  Morillot  et  Libbé]. 

Observai iofi-f.  —  I.  —  Comme  le  constate  l'arrêt  rapporté, 
l'article  9  de  la  loi  du  26  novembre  1873  ajoute  la  réciprocité 
législative  à  la  réciprocité  diplomatique  de  l'article  11  du  Code 
civil.  11  est  en  effet  ainsi  conçu  :  «  Les  dispositions  des  autres 
lois  en  vigueur  touchant  le  nom  commercial,  les  marques, 
dessins  et  modèles  de  fabrique,  seront  appliquées  au  profit  des 
étrangers,  si  dans  leur  pays  la  législation  ou  des  traités  inter- 
nationaux assurent  aux  Français  les  mêmes  garanties  ». 

Or,  d'un  côté,  la  loi  du  28  juillet  1824,  relative  aux  altéra- 
tions ou  suppositions  de  noms  sur  les  produits  fabriqués,  ren- 
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tre  incontestablement  dans  la  catégorie  des  lois  visées  par 
l'article  9  de  la  loi  du  26  novembre  1873,  et  de  Fautre, 
Tarticle  23  de  la  loi  allemande  du  12  mai  1894,  intitulée  «  Zmn 
Schntz  der  Waarenbezeichnungen  »,  décide  que  cette  loi  pro- 
fitera aux  étrangers  dont  la  loi  nationale  assurera  la  même 
protection  aux  produits  allemands.  Or,  tel  est  bien  le  cas  des 
produits  français  en  Allemagne,  aux  termes  de  la  déclaration 
parue 'dans  le  Reichsgesetzblatl  du  22  septembre  189i. 

Bien  que  le  texte  de  Tarticle  16  de  la  loi  alUemande  du 
12  mai  1894  semble  plus  large  que  celui  de  l'article  1®^  de  la 
loi  française  du  28  juillet  1824,  puisqu'il  vise  aussi  les  pros- 

[lectus,  prix-courants,  lettres,  factures  et  enveloppes,  en  fait 
es  deux  textes  se  couvrent,  grâce  à  l'interprétation  très  larçe 
que  notre  Gourde  cassation  donne  de  la  loi  de  1824.  En  effet,  la 
Cour  suprême  déclare  constamment  que.  pour  pouvoir  invo- 
quer la  loi  de  1824,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  nom  soit  incor- 
poré à  l'objet  lui-même  et  qu'il  suffit  qu'il  soit  apposé  sur  le 
vase,  le  flacon  ou  l'enveloppe  dans  lequel  le  produit  est  livré  : 
Cass.,  18  nov.  1904  (Sirey,  1906.  l.  381  ;  Dalloz,  1907. 1.  471). 

IL  —  Il  est  évident  que  du  moment  que  le  délit  commis 
en  France  et  que  protection  est  assurée  aux  produits  étran- 
gers, la  loi  du  26  novembre  1873  doit  recevoir  son  application. 

III  et  IV.  —  Une  décision  fondée  sur  Tinterpretation  des 
lois  étrangères  échappe,  quant  au  fond,  à  la  censure  de  la  Cour 
de  cassation  :  Cass.  Req.,  18  juillet  1904  [Revue  de  droit  iriL 
privé  et  de  droit  pénal  int,,  1906,  page  545);  30  oct.  1905 
(Dalloz,  1906.  1.  305)  ;  Cass.  civ.,  2  juin  1908,  ci-dessous, 
même  page). 

V.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Cass.,  28  nov.  1895  (Dalloz, 
1896.  1.  189);  10  avril  1905  ^Dalloz,  1906.  1.  313). 


COUR  DE  CASSATION  (Chambre  Civile) 

Audience  du  2  juin  1908. 

Affaire  :  DUe  Rerta  c.  Vve  Mazzolini  et  autres. 

L  —  Les  règles  sur  rorgani^ation  de  la  tutelle  et  la  repré- 
sentation des  mineurs  en  justice  sont  déterminées  par  leur  loi 
personnelle  qui  les  suit  en  pays  étranger. 

Il  s'en  suit  que  lorsque  la  question  se  pose  de  savoir  si  un 
mineur  a  été  valablement  représenté  en  justice  an  France,  il 
doit  être  préalableinent  statué  sur  la  nationalité  dudit  mineur. 

II.  —  Aux  termes  de  l'article  8,  n""  /,  §  5?,  du  Code  cicil,  si 
la  reconnaissance  de  P enfant  naturel  dont  la  filiation  est  éta  - 
blie  pendant  la  minorité,  résulte  pour  le  père  et  la  mère  du 
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même  acte  ou  dxi  mfme  jugement ,  F  enfant  suivra  la  nalionaliti 
du  père, 

Cn  enfant  naturel,  né  en  France  et  reconnu  dans  le  même 
acte  par  son  père^  sujet  polonais^  et  par  sa  mère^  sujette  ita- 
lienne^ suirra  donc  ta  nationalité  dii  père. 

Et  si  diaprés  la  loi  personnelle  de  celui-ci,  quil  appartient 
aux  juges  du  fond  (Capprêcier  souverainement,  la  tutelle 
légale  appartient  à  la  mère  naturelle  qui  a  reconnu  F  enfant, 
comme  cest  le  cas  de  la  loi  polonaise,  le  mineur  est  valable- 
ment représenté  par  sa  mère  naturelle  figurant  à  la  procédure 
comme  tutrice  légale,  bien  que  la  loi  française  n  admette  à  cet 
égard  que  la  tutelle  dative. 

<  La  Cour  ; 

«   Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  : 

«  Attendu  que,  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  Tadjudi- 
cation  du  10  février  1897,  la  demoiselle  Bertaa  soutenu  devant 
le  tribunal  de  première  instance  qu'elle  avait  Bjfuré  à  ces 
poursuites  comme  tutrice  légale  de  ifarie-Thérèse  Pouga^vski, 
alors  qu'étant  sa  mère  naturelle,  elle  ne  pouvait  y  figurer  qji^ 
comme  tutrice  dative,  et  qu'ainsi  la  mineure  n'avait  pas  ete 
régulièrement  représentée  ; 

«  Attendu  que  ce  moyen  imposait  au  tribunal  Tobligr^*-*^'* 
de  statuer,  au  préalable,  sur  la  nationalité  de  Marie-Thérèse 
Pouçowski  ;  qu'en  effet,  les  règles  sur  l'organisation  de  '^ 
tutelle  et  la  représentation  des  mineurs  en  justice  sont  déter- 
minées par  leur  loi  personnelle  qui  les  suit  en  pays  étrang^^  ' 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  constatations  du  jugemei^*;^.   ^' 

[)remière  instance  que  Marie  Thérèse  Pougowski,  née  à  ^î^-^ 
e  13  novembre  181>3,  est  fille  naturelle  de  Michel  Pougo^^'f*^*' 
sujet  polonais,  et  de  Mathilde  Berta,  sujette  italienne,  qui  1  ^^ 
reconnue  dans  le  même  acte  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  8,  nM,  g  2,  C.  ^^^\\f^ 
la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel,  dont  la  filiation  est   ^^ 
blie  pendant  la  minorité,  résulte  pour  le  père  ou  la  mèr^» 
même  acte  ou  du  même  jugement,  Tenfant  suivra  lanatî^^ 
lité  du  père  ;  ^    '  ^e 

((  Attendu  qu'en  décidant  que  la  mineure  Marie-TK^^''^^^ 
Pougowski  était  polonaise,  les  premiers  juges  ont  fait  ^^.jr 
exacte  application  de  la  loi  française,  qui  seule  pouvait  f^^^^ 


reconnu,  la  mineure  Pougowski  se  trouvait  avoir  été  lé| 
ment  représentée  à  l'adjudication  litigieuse  ;  ^    /    la 

0   Attendu  qu'en  appel,  la  demoiselle  Berta  a  demanda  ^ 
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cour  de  «  dire  et  juger  que  la  mineure  Marie-Thérèse  Pou- 
gowski,  fille  naturelle,  reconnue  en  France,  où  elle  est  née, 

fmr  feu  Michel  Pougowski.  sans  que  les  formalités  voulues  par 
a  loi  russe,  pour  la  faire  reconnaître  comme  sujette  russe,  aient 
été  accomplies,  ne  peut  être  considérée  comme  sujette  aux 
lois  russes  »,  et  qu'à  l'appui  de  cotte  prétention,  elle  a  pro- 
duit un  certificat  du  Consul  général  de  Russie  ; 

«  Attendu  que  par  ces  conclusions  l'appelante  ne  proposait 
pas  un  moyen  nouveau;  qu'elle  faisait  seulement  renaître  la 
contestation  relative  à  la  nationalité  de  la  mineure,  qui  avait 
déjà  été  tranchée  par  le  tribunal  ; 

«  Attendu  oue  la  Cour  n'était  pas  tenue  de  répondre  par  des 
motifs  particuliers  au  simple  argument  tiré  du  certificat  déli- 
vré par  le  Consul  général  de  Russie  et  qu'en  se  bornant  à 
adopter  les  motifs  du  jugement,  qui  répondaient  par  avance 
aux  conclusions  dont  elle  était  saisie,  elle  a  satisfait  aux  pres- 
criptionsde  l'art.  7  de  la  loi  du 20  avril  1810; 

it  Par  ces  motifs  : 

«  Et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  le  motif  surabondant, 
ajouté  par  la  Cour  d'appel  ; 

a  Rejette...  ». 

[Prés.  :  M,  Ballot- Bealphé,  premier  président.  —  Rapp.  : 
M.  le  conseiller  FalcimauiiNe.  —  Min.  public  :  M.  Méhillon,  av. 
gén.  —  Avocats  :  M®'  Bickart-Sék,  Pkhoise  et  Trézkl]. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (l-  Cmambiu) 

Audience  du  ^23  juillet  1907, 

Affaire  :  W^illiam  et  Lorillard  Spencer  c.  Dame  de  Vicovaro. 

Le  juge  des  référés  est  sans  droit  pour  prononcer  l'envoi  en 
possession  lorsqu'il  est  soutenu  que  le  testament  en  vertu 
duquel  l'envoi  est  demandé  n'est  pas  conforme  aux  prescrip- 
tions édictées  par  les  lois  du  pat/s  où  il  a  été  confectionné,  et 
que  la  contestation  soulevée  apparaît  comme  .sérieuse  et  diijne 
d'un  examen  plus  attentif, 

A  la  date  du  18  avril  1907,  M.  le  président  des  référés  du 
Tribunal  civil  de  la  Seine  rendit  l'ordonnance  suivante  : 

«  Nous,  juge  des  référés,  Sur  la  recevabilité  :  —  Attendu  que  lop- 
positionest  régulière  en  la  forme  et  qu'elle  est  recevable,  les  consorts 
Spencer  n'ayant  été  ni  présents,  ni  représentais  devant  nous  lorsque 
nous  avons  statué  sur  la  requête  de  leur  sœur  et  rendu  l'ordonnance 
du  il  janvier  1907,  contre  laquelle  ils  ont  formé  le  présent  recours  ; 

«  Au  fond  :  -  Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  et  documents  qui 
nous  sont  représentais  et  notamment  d'une  déclaration  faite  sous  ser- 
ment, le  5  mars  1 903,  par  le  de  cujus,  Charles  Spencer,  devant  le 
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consul  général  adjoint  des  Etats-Unis  d'Amérique  à  Paris,  ladite 
déclaration  confirmée,  en  tant  que  de  besoin,  par  celle  faite  dans  la 
même  forme  et  à  la  même  date  par  William  Spencer,  Tune  des  par- 
ties opposantes  à  l'ordonnance  du  II  janvier  1907,  que  Charles  Spen- 
cer, venu  en  Europe  en  1866,  a,  en  1885,  fixé  sa  résidence  à  Paris, 
avec  rintention  d'y  rester,  et  qu'il  a,  depuis  lors,  continué  d*y  rési- 
der et  d*y  payer  ses  contributions  ; 

«  Attendu  qu'il  paraît  constant,  il  est  vrai,  que  Charles  Spencer, 
qui  était  d'humeur  vagabonde  et  d  esprit  bizarre  et  excentnque,  a 
beaucoup  voyagé  et  qu  il  a  résidé  en  Italie,  en  Suisse  et  en  Angle- 
terre, à  diverses  reprises,  qu*il  s'est  même  rendu  plusieurs  fois  aux 
Etats-Unis,  mais  que,  suivant  sa  propre  déclaration  et  celle  de  Wil- 
liam Spencer,  il  a  fait,  en  réalité,  de  Paris  le  siège  de  son  principal 
établissement  et  que  ses  absences  momentanées  ne  peuvent  avoir  eu 
pour  effet  d'enlever  à  cet  établissement  du  défunt  à  Paris  le  carac- 
tère de  domicile  défini  par  les  articles  102  et  suiv.  du  Code  civil  ; 

«  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  la  succession  de  Charles 
Spencer,  décédé  à  Paris  le  17  novembre  1906,  s'est  bien  ouverte  à 
Paris,  et  que  nous  étions  compétent,  aux  termes  de  l'article  1007  et 
de  l'article  1008  du  Code  civil,  pour  statuer  sur  la  demande  d'envoi 
en  possession  dont  nous  avons  été  saisi  par  la  requête  de  la  dame 
Vicovaro  ; 

«  Attendu  d'ailleurs  que,  dans  les  observations  verbales,  présen- 
tées devant  nous,  au  nom  des  consorts  Spencer,  il  n'a  point  été  insisté 
sur  les  allégations  formulées  dans  leur  demande  écrite  relativement  à 
l'état  d'esprit  du  testateur  et  aux  irrégularités  de  forme  de  son  testa- 
ment ;  que  les  demandeurs,  en  conséquence,  n'établissent,  quant  à 
présent,  aucune  circonstance,  ni  aucun  fait  de  nature  à  justifier  le 
rapport  de  notre  ordonnance  du  11  janvier  1907  ; 

«  Par  ces  motifs,  en  la  forme  :  —  Recevons  les  consorts  Spencer 
opposants  à  notre  ordonnance  d'envoi  en  possession  rendue,  le 
1 1  janvier  1907,  à  la  requête  et  au  profit  de  la  dame  de  Vicovaro  ; 

c  Au  fond,  —  les  déclarons  mal  fondés  dans  ladite  opposition,  les 
en  déboutons  et  ordonnons  que  notre  ordonnance  susvisée  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  ce  qui  sera  exécutoire  par  provision,  nonobstant 
appel  ». 

Sur  appel  des  consorts  Spencer,  la  Cour  d^appel  de  Paris  a 
rendu  rarrêi  infirmatif  suivant  : 

«  La  Cour  ; 

«  Vidant  son  délibéré  et  statuant  sur  l'appel  interjeté  par 
William  Spencer  et  Lorillard  Spencer  d'une  ordonnance  de 
référé  rendue  par  M.  le  président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine 
le  18  avril  1907; 

«  Considérant  qu'il  est  soutenu  et  non  contesté  que  Charles 
Spencer,  de  nationalité  anniéricaine,  a  rédigé  en  Amérique,  le 
25  juillet  1882,  un  testament  «  signé,  scellé,  fermé  et  déclaré  » 
par  lui  en  présence  de  trois  témoins  certificateurs,  qu'il  a 
rédigé  un  autre  testament  en  langue  anglaise,  daté  de  New- 
Port  (Rhode-Island)  le  3  août  1898  et  revêtu  de  sa  signature, 
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sans  attestation  de  témoins  ;  que  ce  dernier  acte  révoquait  le 
premier  et  instituait  légataire  universelle  sa  sœur  Eléonore 
Spencer  de  Vicovaro  ;  que  (]lharles  Spencer  est  mort  à  Paris, 
le  17  novembre  1906,  à  l'hôtel  de  TLlysée-Palace,  sans  héri- 
tiers réservataires,  et  que  le  testament  du  3  août  1898  a  été 
régulièrement  déposé  au  rang  des  minutes  d'un  notaire  pari- 
sien; aue  la  dame  Spencer  de  Vicovaro  a  obtenu  du  président 
du  TrÎDunal  civil  de  la  Seine  une  ordonnance  d*envoi  en  pos- 
session de  son  legs  universel  et  que  les  bénéficiaires  du  pre- 
mier testament  ont  fait  appel  de  cette  décision  ; 

a  Considérant  que  le  président  a  pu  se  croire  le  juge  du  lieu 
de  l'ouverture  de  la  'succession  de  Charles  Spencer,  celui-ci 
ayant,  le  5  juillet  1903,  protesté  devant  les  juges  américains 
que  sa  résidence  était  fixée  à  Paris  et  obtenu  gain  de  cause  ; 

<  Mais  considérant  qu'en  appel  sa  compétence  n'a  pas  été 
seule  contestée  ;  que  la  validité  du  testament  a  été  critiquée  et 

3ue  les  conclusions  de  William  et  Lorillard  Spencer,  frères 
'Eléonore  Spencer  de  Vicovaro  vont  jusqu'à  demander  for- 
mellement à  la  Cour  déjuger  que  le  testament  du  3  août  1898 
est  nul  comme  «  n'étant  pas  conforme  aux  prescriptions  édic- 
tées par  les  lois  de  New- York  et  de  Rhode-Island  »  ; 

«  Considérant  que  la  question  débattue  est  principalement 
de  savoir  si  ce  testament  devait  être  ou  non  certifié  par  témoins 
pour  être  valable  et  au'elle  apparaît  comme  très  sérieuse  et 
digne  d'un  examen  éclairé  par  l'étude  des  textes  de  la  législa- 
tion américaine  ; 

«  Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  en  présence  de 
l'énergique  dénégation  des  droits  testamentaires  invoqués  par 
l'intéressé,  il  n'y  a  pas  lieu  d'accorder  à  celle-ci  Tenvoi  en  pos- 
session qu'elle  sollicite  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Annule  les  deux  ordonnances  rendues  les  1 1  janvier  et 
18  avril  1907  par  M.  le  président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  ; 
dit  qu'il  n'y  a  point  lieu  de  prononcer  l'envoi  en  possession 
demandé  par  la  dame  Spencer  de  Vicovaro  ;  rejette  comme 
mal  fondées,  etc.  ». 

[Prés.  :  M.  Forichon,  premier  président.  —  Min.  public  : 
M.  Blondel,  av.  gén.  —  Avocats  :  M«^  Cruppi  et  Bàrboux]. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (1™  Chamrre) 

Audience  du  20  décembre  1907 , 

Affaire  :  Terwagne  c.  Heybrock  et  C*^. 

I.  —  En  ne  donnant  force  d'exécution  en  France  aux  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  étrangers  qu'à  la  condition 
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qu'ils  soient  rendus  exécutoires  par  les  tribunaux  français,  les 
articles  21^23  du  Code  civil  et  546  du  Code  de  procédure  civile 
nont  pas  distingua'  les  jugements  rendus  entre  étrangers  et 
Français  et  ceux  rendus  entre  étrangers  seulement. 

Dès  lors,  cette  disposition  générale  et  absolue  rend  obliga- 
toire la  compétence  des  juges  français  à  l  égard  des  demander 
à  fin  d  exécution  de  tous  jugements  rendus  entre  étrangers  par 
une  juridiction  étrangère, 

II  —  A  défaut  de  touif*^  corv^ention  diplomatique  entre  la 
France  et  le  pags  où  la  décision  étrangère  a  été  rendue,  les  tri- 
bunaux français,  saisis  d'une  dnnande  d  exequatur,  ont  le 
droit  d  apprécier  et  au  besoin  de  réviser  Ve  fond  du  litige, 

III.  —  La  contrainte  par  corps  n'existant  plus  en  France  en 
matière  civile  et  de  commerce^  ce  chef  de  la  décision  étrangère 
(hollandaise,  en  l'espère]  ne  pourra  pas  être  rendu  exécutoire 
en  France, 

Le  21  juin  1906,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  rendit  le  juge- 
ment suivant  : 

«  Attendu  que  par  jugeaient  du  Tribunal  d* arrondissement 
d'Amsterdam,  en  date  du  25  novembre  1904,  A.-J.  Terwagne,  négo- 
ciant, a  été  condamné  à  payer  à  la  demanderesse  :  !•  la  somme  de 
S.iOri  fr.  45,  avec  intérêts  à  6  0/0  Tan,  du  jour  de  l'assignation 
(7  octobre  1904)  ;  2o  62  fr.  18,  avec  intérêts  à  50. 0  fan,  depuis  le  jour 
de  lassignation  (7  octobre  190i),  ainsi  qu'aux  dépens,  taxés  audit 
jugement  ti  40  florins,  sauf  frais  postérieurs; 

«  Attendu  que  ce  jugement  a  été  signifié  audit  Terwagne,  suivant 
exploit  de  Dick-Jacobus  Drayer,  buissier  au  Tribunal  d'arrondisse- 
ment d'Amsterdam,  en  date  du  4  janvier  IVOo,  et  n'a  pas  été  frappé 
d'opposition,  ainsi  qu'il  appert  d'un  certificat  du  greffier  près  ledit 
.tribunal,  en  date  du  19  janvier  1906; 

«  Attendu  que  ce  jugement,  conipélemment  rendu,  est  régulier  en 
la  forme  et  doit  être  déclaré  exécutoire  en  France; 

u   Par  ces  motifs: 

«  Ordonne  que  lejugement  rendu  par  le  Tribunal  d'Amsterdam  le 
2")  novembre  1904  recevra  son  plein  et  entier  effet  en  France,  pour  y 
être  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur;  ordonne  l'exécution  provisoire 
du  présent  jugement,  nonobstant  opposition  ou  appel,  et  sans  cau- 
tion ;  condamne  Terwagne  en  lous  les  dépens  ». 

Sur  appel  de  M.  Terwagne,  la  Cour  d'appel  de  Paris  a  rendu 
Tarrêt  confirmatif  suivant  : 

«  La  Cour; 

«  (Considérant  qu'en  ne  donnant  force  d'exécution  en  France 
aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  quà  la  con- 
dition qu'ils  soient  rendus  exécutoires  par  les  tribunaux  fran- 
çais, les  articles  2123  C.  civ.  et  oi6  C.  proc.  civ.,  n'ont  pas 
distingué  les  jugements  rendus  entre  étrangers  et  Français  et 
ceux  rendus  entre  étrangers  seulement  ;  que  cette  disposition 
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générale  et  absolue  rend,  dès  lors,  obligatoire  la  compétence 
des  juges  français  à  Tégard  des  demandes  j\  fin  d'exécution  de 
tous  jugements  rendus  entre  étrangers  par  une  juridiction 
étrangère  ;  que  l'exception  soulevée  par  l'appelant,  fondée  sur 
ce  que  Heybrock  et  C'*'  et  lui  sont  tous  deux  étrangers,  doit  être 
rejetée  ; 

«  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait,  que  Terwagne  est 
domicilié  à  Paris,  rue  Laffitte,  3  ;  qu'il  l'a  reconnu  lui-même 
dans  les  actes  de  la  procédure  et,  notamment,  dans  l'acte 
d'appel,  où  il  se  dit  demeurant  à  Paris,  3,  rue  Laflitte  ;  que  le 
Tribunal  de  la  Seine  était  compétent  pour  statuer  sur  la 
demande  d'exequatur; 

«  Considérant  qu'il  n'existe  aucun  traité  diplomatique  entre 
la  France  et  les  Pays-Bas;  que  la  demande  à  fin  d'exequatur, 
telle  qu'elle  a  été  mtroduite  par  Heybrock  et  C'®,  donnait  au 
Tribunal  de  la  Seine  tous  les  éléments  pour  apprécier  et  revi- 
ser, au  besoin,  le  fond  du  litige;  qu'il  appert  des  documents 
produits  qu'en  février,  mars,  avril  et  mai  1903,  Heybrock 
et  C'®  ont  expédié  à  Terwagne,  qui  avait  sollicité  leur  représen- 
tation à  Paris,  des  marchandises  pour  une  somme  de 
8.403  fr.  43  ;  que  ces  marchandises  ont  été  adressées  à  un  labo- 
ratoire qu'avait  Terwagne,  12,  impasse  lîriare  ;  que  si  elles  ont 
été  commandées  pour  le  compte  de  Terwagne,  à  son  insu,  par 
un  sieur  S...  et  détournées  par  ce  dernier,  il  résulte  des  pièces 
du  procès  que  S...  avait  été  présenté  à  Heybrock  par  Terwagne 
comme  étant  son  employé  ;  qu'il  est  constant  que  Terwagne 
avait  mis  ses  bureaux  à  la  disposition  de  S...,  1  avait  autorisé 
à  correspondre  avec  la  maison  Heybrock  en  son  nom,  et  à  faire, 
en  son  nom,  des  commandes  ;  que  la  créance  de  Heybrock  est 
justifiée  ;  que  c'est  à  juste  titre  que  le  Tribunal  d'Amsterdam  a 
prononcé  contre  Terwagne  condamnation  au  paiement  de  : 
1^  8.403  fr.  i3,  montant  de  la  traite  représentiint  la  valeur  des 
marchandises  vendues  et  livrées  ;  2*^  62  fr.  18,  frais  de  protêt  et 
d'enregistrement,  avec  intérêts  de  ces  deux  sommes,  et  aux 
frais  du  procès  ; 

«  Considérant  que  le  Tribunal  d'Amsterdam  était  compé- 
tent, par  application  de  l'art.  127  C.  pr.  civ.  néerlandais  ;  que 
sa  décision  est  régulière  en  la  forme  ;  qu'elle  est  définitive; 
que  les  dispositions  du  jugement  portant  condamnation  à  la 
somme  principale  de  8.40o  fr  43,  aux  intérêts,  aux  frais  de 
protêt  et  d'enregistrement  et  aux  dépens  ne  sont,  sauf  en  ce 

3ui  concerne  la  contrainte  par  corps,  contraires  ni  aux  règles 
u  droit  public  français,  ni  aux  intérêts  de  l'ordre  public  ; 
«  Par  ces  motifs  : 

<'  Déclare  exécutoires  en  France  les  dispositions  du  juge- 
ment rendu  parle  Tribunal  d'Amsterdam  le  23  novembre  1904, 
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condamnant  Terwagne  à  payer  à  la  Société  Heybrock  et  C»«  : 
!•'  8.405  fr.  i5,  avec  intérêts  du  jour  de  l'assignation; 
2°  62  fr.  18,  avec  intérêts  du  jour  de  l'assignation;  3®  les  frais 
du  procès  ; 

«  Déboute  les  parties  de  toutes  leurs  autres  demandes,  fins 
et  conclusions  ; 

«  Condamne  Terwagne  à  Tamende  d*appel  et  en  tous  les 
dépens  de  première  instance  et  d'appel  ». 

fPrés.  :  M.  BoNi\ET,  président.  —  Min.  public  :  M.  Leloib, 
subst.  du  proc.  gén.  —  Avocats  ;  M^  Philippart,  Gontàrd  et 
Alem]. 

Observations,  —  I.  —  Les  tribunaux  français  saisis  d'une 
demande  d'exequatur,  n'ont  pas  à  considérer  si  la  décision 
étrangère  a  été  rendue  contre  un  Français  ou  contre  un  étran- 
ger ;  ils  doivent  seulement  vérifier  si  la  sentence  n'est  pas  con- 
traire à  Tordre  public  en  France  :  C.  de  Lyon,  12  janvier  1906 
(cette  Revue,  1906,  p.  348).  —  V.  aussi  :  Cass.  civ.,  2i  juin 
1 905  (cette  Revue,  1905,  p.  474,  avec  les  conclusions  de  M.  l'avo- 
cat général  Baudouin). 

IL  —  A  défaut  de  toute  convention  diplomatique  entre  la 
France  et  le  pays  dont  il  s'agit  d'exécuter  la  décision,  les  tribu- 
naux français  peuvent-ils  apprécier  et,  au  besoin,  réviser  le  fond 
du  litige  ?  La  jurisprudence  est  divisée  sur  ce  poinf.  Voir  pour 
l'affirmative  :  C.  de  Paris,  20  février  1908  (cette  Revue,  1908, 
p.  166),  et  pour  la  négative  :  C.  de  Lyon,  12  janvier  1906,  pré- 
cité. 

III.'  —  La  loi  du  22  juillet  1867  ayant  supprimé  en  France  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile,  commerciale  et  contre  les 
étrangers,  le  chef  de  la  décision  étrangère  la  prononçant  ne 
peut  évidemment  pas  être  déclaré  exécutoire  en  France. 

Mais  on  pouvait  se  demander  également  si  le  jugement  hol- 
landais ne  violait  pas  cette  règle  d'ordre  public  qui  veut  aue 
le  défendeur  soit  assigné  devant  son  juge  naturel,  c'est-à-aire 
devant  celui  de  son  propre  domicile,  et  non  devant  celui  du 
domicile  du  demandeur.  En  l'espèce,  le  jugement  avait  été 
rendu  contre  un  étranger  en  vertu  de  l'article  127  du  Code  de 
procédure  civile  néerlandais,  dont  le  texte,  sensiblement  pareil 
à  celui  de  l'article  14  du  Code  civil  français,  est  ainsi  conçu  : 
«  Un  étranger,  même  non  résidant  dans  les  Pays-Bas,  peut  être 
cité  devant  le  juge  néerlandais  pour  l'exécution  des  obliga- 
tions par  lui  contractées  envers  un  Néerlandais,  soit  dans  les 
Pays-Bas,  soit  en  pays  étranger  ».  La  Cour  ne  l'a  pas  pensé, 
peut-être  parce  qu'il  s'agissait  d'étrangers.  Mais  sa  décision 
eût  été  probablement  toute  différente  s'il  se  fût  agi  d'un  défen- 
deur français.  V.  à  ce  sujet  :  C.  de  Lyon,  18  juin  1907  (cette 
Revue,  1908,  p.  14j. 
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COUR  D'APPEL  DE  CHAMBÉRY  (Chambre  CoRREcrieNNELLE) 

Am/ience  du  ?/  mai  1908. 

Affaire  :  Solari  c.  Ministère  public. 

La  naturalisatiçn  obtenue  à  l*  étranger  par  un  déserteur  fran- 
çais sous  le  régime  de  tancien  article  //  du  Code  civil,  ne  lui 
fait  pas  perdre  sa  qualité  de  Français,  surtout  s'il  a  bénéficié 
d'une  loi  cT amnistie.  Aucun  arrêté  d'exptdsion  ne  peut  donc 
être  pris  contre  lui,  même  si,  avant  sa  rentrée  en  France,  il 
s'était  comporté  comme  un  étranger  et  considéré  comme-tel. 

«  La  Cour  ; 

«  Attendu  qu'il  résulte  des  documents  soumis  à  la  Cour  que 
le  prévenu,  né  de  parents  français  k  Corte  (Corse),  le  17  mai 
1835,  contracta  un  encadrement  volontaire  de  sept  ans,  au 
38*  régiment  d'infanterie,  le  19  août  1852  ;  que,  nommé  ser- 
gent-fourrier le  21  septembre  1855,  il  s'engagea  de  nouveau 
pour  une  deuxième  période  de  sept  ans,  à  compter  du  19aoùt 
1859,  mais  que,  dans  la  suite,  il  déserta,  et  que,  porté  man- 
quant à  l'appel  du  14  mai  1858,  il  fut  déclaré  déserteur  le  21  du 
même  mois,  puis  rayé  des  contrôles  de  l'armée  le  1  i  novembre 
suivant;  que,  pendant  cet  intervalle  de  temps,  il  était  allé 
demeurer  à  Genève,  où  la  naturalisation  suisse  lui  fut  concé- 
dée le  8  février  1861  ;  qu'il  a  ainsi  ligure  sur  la  liste  électo- 
rale de  Carouge  durant  de  longues  années  et  jusqu'à  sa  ren- 
trée en  France,  mais  qu'il  prétend  que  cette  naturalisation  n'a 
pu  lui  faire  perdre  la  qualité  de  Français,  parce  que,  à  la  sus- 
dite date  du  8  février  1861,  il  se  trouvait  encore  dans  les  liens 
de  son  deuxième  engagement  militaire,  en  fraude  duquel  il 
agissait  ;  quec'est  ainsi,  d'ailleurs,  que  lui-même,  au  fond,  Ta 
compris,  et  qu'à  son  tour  le  gouvernement  français  en  a  jugé, 
puisque,  lors  de  l'amnistie  du  14  août  1869,  le  consul  géné- 
ral de  France  en  Suisse,  par  certificat  du  6  octobre  de  la  même 
année,  lui  a  fait  application  expresse  de  cette  faveur,  l'auto- 
risant, dit-il,  «  à  rentrer  dans  ses  foyers  »,  sans  qu'on  put  le 
rechercher  d'aucune  manière  à  raison  de  sa  désertion  anté- 
rieure ; 

<  Par  ces  motifs  : 

«  Réforme  le  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  Saint- 
Julien,  du  30  janvier  dernier  (1908),  et  dit  que,  Solari  ayant 
conservé  sa  qualité  de  Français,  c'est  mal  à  propos  qu'un 
arrêté  d'expulsion  a  été  pris  contre  lui  ;  en  conséquence,  le 
renvoie  des  fins  de  la  poursuite  sans  peine,  ni  dépens,  etc.  ». 

[Prés.  :  M.  Helme.  —  Avocat  :  M®  Bablty  (du  barreau  de 
Saint-Julien)]. 
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ALLEMAGNE 


TRIBUNAL   RftdIOXAL   SUPÉRIEUR    DE    STUTTGART 

(l®**  Sénat  civil). 

Audience  du  8  mai  1908. 
Affaire  :    \V...  c.   sa  femme. 

La  femme  allemamie  qui  épouse  un  Français  perd  sa  natio- 
nalité allemande  et  acquiert  la  nationalité  française  (§  iS, 
n,  5,  loi  du  l^^juin  18/0). 

Néanmoins,  tant  que  son  mari  est  domicilié  en  Allemagne, 
elle  jouit  d'une  capacité  illimitée  pour  ester  en  justice  (§§  55, 
oi,  n.  S,  C.  proc.  cir.). 

Mais  n  le  mari  quitte  r  Allemagne  pour  s' établir  en  France  ^ 
la  compétence  des  tribunaux  allemands  cesse  d^étre  absolue  à 
regard  de  la  femmi\  puisque  celle-ci  n'a  pas  d'autre  domicile 
que  relui  de  son  mari  (sauf  Ips  exceptions  prévues  par  les 
§§  10,  al.  ?,  phrase  2,  et  1557  du  Code  civil)  ftt  qu'elle  par^ 
tage  le  statut  de  juridiction  de  ce  dernier  {^  10,  n.  1 ,  C,  civ,). 

Il  s'en  suit  que  le  mari,  demandeur  en  divorce,  qui  obtient 
du  président  au  tribunal  français  de  son  domicile  une  ordon- 
nance lui  confiant  provisoirement  la  garde  des  enfants 
mineurs  issus  du  mariage,  na  aucun  moyen  pour  faire  rêvé*- 
tir  cette  décision  de  la  fonnule  exécutoire  en  Allemagne,  les 
tribunaux  allemands  étant  incompétents  pour  statuer  sur  ce 
point. 

U article  6  de  la  convention  de  la  Haye  du  1*2 juin  1902  n'a 
apporté  aucune  modification  à  celte  façon  de  voir,  puisqu'il 
ne  vise  que  les  jugements  définitifs  de  divorce  ou  de  séparation 
de  corps,  et  non  ceux  statuant  sur  les  mesures  provisoires. 

Ije9  époux  W.  se  «ont  marié»  à  Stuttgaii  {Wurtemberg),  le 
30  juin  1892.  Le  mari  était  de  nationalité  franraise,  la  femme 
de  nationalité  allemande.  Depuis  leur  mariage  et  jusqu'en 
1907,  les  époux  étaient  domiciliés  h  Stuttgart,  où  le  mari 
exerçait  un  commerce.  Mais  en  juin  de  la  dite  année,  M.  W. 
prit  la  résolution  de  transférer  son  domicile  à  Paris  et  d'inten- 
ter une  action  en  divorce  contre  sa  femme,  laquelle  était  res- 
tée en  Allemagne. 

Par  ordonnance  de  non-conciliation,  rendue  par  défaut  le 
10  août  1907,  >L  le  Président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine 
confia  au  père  la  garde  des  trois  enfants  mineurs  issus  du 
mariage,  restés  avec  la  mère  h  Stuttgart. 

M.  w;  essaya   d'obtenir  Texequatur  en  Allemagne  pour 


-  :^32  — 

Tordonnancede  M.  le  Président  du  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
mais  sa  demande  a  été  rejetée  successivement  parle  tribunal  de 
V^  instance  et  par  la  Cour  d'appel  de  Stuttgart. 

Voici  la  décision  de  la  (iOur  de  Stuttjjrart  : 

«  Le  premier  sénat  civil  du  tribunal  régional  supérieur 
royal  de  Stuttgart  a  décidé  : 

«  L'appel  du  demandeur  contre  le  jugement  de  la  deuxième 
Chambre  civile  du  tribunal  régional  royal  de  Stuttgart,  du 
15  janvier  1908,  est  repoussé.  Le  demandeur  est  condamné  aux 
frais  du  procès. 

:<  Faits. 

«  Le  demandeur,  citoyen  français,  a  contracté  mariage  avec 
la  défenderesse,  citoyenne  allemande,  à  Stuttgart,  le  30  juin 
1892.  11  n'est  pas  certain  que  celle-ci  ait  acquis  la  nationalité 
française  par  le  fait  du  mariage.  Elle  le  conteste  ;  le  demandeur 
le  prétend,  en  invoquant  Fart.  12  du  Code  civil  et  la  loi  fran- 
çaise du  26  juin  1889,  qui  est  venue  le  modifier,  ainsi  qu'une 
attestation  de  M.  Ferrand,  consul  de  France  à  Stuttgart,  d'un 
tribunal  français  ou  du  ministre  de  la  justice  de  France.  Les 
parties  avaient  leur  domicile  .conjugal  à  Stuttgart  depuis  le 
commencement  du  mariage,  mais  il  n'est  pas  contesté  que  le 
demandeur  ait  abandonné  son  domicile  de  Stuttgart  le  15  juin 
1907  et  qu'il  lait  transféré  à  Paris,  Suivant  la  défenderesse,  il 
ne  l'aurait  fait  que  pour  se  créer  une  situation  plus  avantageuse 
pour  l'intentement  d'une  action  en  divorce,  alors  que  le 
demandeur  prétend  qu'il  ne  Ta  fait  que  pour  accéder  à  un  désir 
de  la  maison  Albert  rezé  à  Paris,  au  service  de  laquelle  il  est 
entré  le  1^'  janvier  1906,  aiirès  avoir  vendu  sa  maison  de 
commerce  de  Stuttgart  vers  la  fin  de  Tannée  1905. 

((  Le  10  août  1907  a  eu  lieu,  à  la  requête  du  demandeur,  une 
tentative  de  conciliation  par-devant  le  président  du  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  à  laquelle  la  défenderesse  n'a  pas  comparu. 
Elle  prétend  qu'elle  n'a  pas  reçu  la  citation.  Suivant  une  com- 
munication du  ministère  des  affaires  étrangères  au  ministère 
wurtembergois  pour  les  affaires  extérieures,  du  23  juillet  1907, 
le  tribunal  cantonal  de  la  ville  de  Stuttgart  a  reçu  le  29  du 
même  mois,  par  la  voie  diplomatique,  un  acte  destiné  à  la 
défenderesse.  C'était  probablement  la  citation  dont  il  estques- 
tion.  Mais  suivant  une  information  du  tribunal  cantonal  au 
ministère  de  la  justice  royal,  lacté  y  resta  du  30  juillet  1907 
jusqu'à  la  mi-septembre,  la  défenderesse  étant  partie  jus- 
qu'à cette  date  pour  une  destination  inconnue,  amsi  que  le 
prouvent  les  renseignements  pris.  L'acte  n'a  été  retiré  que  le 
21  septembre  1907  par  le  mandataire  de  la  défenderesse,  Vavo- 
cat-avoné  docteur  (Inss.  Le  président  du  Tribunal  civil  du 
département  de  la  Seine  rendit  alors  une  ordonnance  dont  une 
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traduction  légalisée  est  jointe  et  par  laquelle,  après  consta- 
tation que  la  défenderesse  n'a  pas  comparu  malgré  une  cita- 
tion régulière,  le  demandeur  fut  autorisé  à  introduire  une 
action  en  divorce  ;  et  il  est  ajouté  :  «  (Confions  au  père  la 
garde  des  enfants  mineurs  issus  du  mariage  ».  I^e  demandeur 
introduisit  alors  à  Paris  une  action  en  divorce,  laquelle  ne 
fut  mise  au  rôle  que  le  l'*'*  mai  19:)(S,  et  exigea  de  la  défende- 
resse, en  vertu  de  rordonnance  du  10  août  1907,  qu'elle  lui 
remît  les  trois  enfants  issus  du  mariage,  incontestablement  de 
nationalité  française,  avec  lesquels  elle  est  restée  à  Stuttgart 
et  avec  lesquels  elle  a  déménagé  avant  même  que  le  deman- 
deur fût  revenu  d'un  voyage,  le  lo  juin  1907.  A  cet  effet  il 
introduisit  contre  la  défenderesse  auprès  du  tribunal  régional 
royal  de  Stuttgart,  une  action  tendant  à  l'obtention  d'un  juge- 
ment pour  lequel  il  demandait  Texécution  provisoire  et  qui 
devait  : 

«  t^  Prononcer  l'exécution  forcée  contre  la  défenderesse  en 
ce  qui  concerne  l'ordonnance  du  président  du  tribunal  civil  de 
la  Seine,  du  10  août  1907,  rendue  contre  la  femme  \V. 

«  2<*^Subsîdiairement  :  dire  que  la  susdite  ordonnance  fran- 
çaise, par  laquelle  la  garde  des  enfants  est  confiée  au  deman- 
deur, sera  provisoirement  exécutoire  en  ce  sens  que  la  défen- 
deresse devra  remettre  au  demandeur  les  trois  enfants  René, 
Charlotte  et  Marcel. 

«  3°  Plus  subsidiairement  :  condamner  la  défenderesse  à 
remettrç  au  demandeur  ses  enfants  René  Gaston,  Hélène 
Charlotte  et  Félix  Marcel. 

«  La  défenderesse  doit  être  condamnée  aux  frais  du 
procès  ». 

«  La  défenderesse  sollicita  le  rejet  de  la  demande,  et,  avant 
Texamen  du  fond,  opposa  l'incompétence  du  tribunal  saisi, 
tout  en  refusant,  quant  au  troisième  chef  de  la  demande,  de 
conclure  au  fond. 

«  Par  jugement  du  15  janvier  190S,  la  deuxième  Chambre 
civile  du  tribunal  régional  de  Stuttgart  repoussa  la  demande 
pour  cause  d'incompétence.  C'est  contre  ce  jugement  que  le 
demandeur  a  interjeté  appel  en  concluant  à  l'information  de 
ce  jugement  et  à  l'adjudication  de  ses  conclusions  de  première 
instance,  tandis  que  la  défenderesse  conclut  au  rejet  de  l'appel 
avec  exécution  provisoire. 

«  Après  l'exposé  des  faits  du  jugement  attaqué  et  des  con- 
clusions prises  à  l'appui  le  1 1  mars  1908,  l'avocat  du  deman- 
deur exposa  :  d'après  les  motifs  du  jugement,  il  v  aurait 
en  et  il  y  aurait  encore  contradiction  entre  les  dispositions  du 
traité  de  la  Haye  du  12  juin  1902,  relatif  à  la  sphère  d'appli- 
cation des  lois  et  de  la  compétence  en  matière  de  divorce  et  de 
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séparation  de  corps,  et  les  prescriptions  de  la  procédure 
allemande  en  vigueur  au  moment  de  sa  conclusion.  La  con- 
vention de  la  Haye  déclare  nettement  que  les  mesures  prises 
par  le  tribunal  d^un  Etat  à  Toccasion  de  la  dissolution  d*un 
mariage  doivent  être  respectées  dans  un  autre  Etat.  Il  s*agit 
maintenant  de  savoir  si  la  lacune  qui  existe  dans  les  lois  alle^ 
mandes  relativement  à  la  compétence  ne  peut  pas  être  remplie 
par  une  interprétation  du  juge,  basée  sur  la  dite  convention, 
signée  tant  parla  France  que  par  T Allemagne.  La  défenderesse 
est  obligée  de  suivre  le  demandeur  quant  au  choix  du  domi- 
cile conformément  au  droit  français  et  de  lui  remettre  les 
enfants  conformément  à  la  décision  française  L'affirmation  de 
la  défenderesse  que  le  demandeur  aurait  quitté  en  cachette 
d'elle  et  sans  l'en  informer  son  domicile  d'ici,  est  controuvée. 
La  défenderesse  savait  bien  que  congé  avait  été  donné  du 
domicile  commun  à  Stuttgart  pour  le  30  juin  1907,  et  elle  a 
déclaré  dans  de  nombreuses  lettres  qu'elle  déménagerait  à 
Paris  avec  son  mari.  L'obligation  de  ce  faire  lui  avait  été  con- 
firmée sur  sa  demande  tant  par  l'avocat  du  demandeur  que  par 
l'avocat-conseillerde  justice  Kielmeyer.  Le  demandeur j>roleste 
contre  Taccusation  d'adultère. 

«  L'avocat  de  la  défenderesse  compléta  les  faits  par  ce  qui 
est  contenu  dans  ses  conclusions  du  19  février  1908  et  persiste 
à  soutenir  que  le  tribunal  saisi  était  incompétent.  La  défende- 
resse ne  dit  pas  qu'il  y  ait  eu  abus  de  la  part  de  son  mari  dans 
le  transport  de  son  domicile  à  Paris,  mais  elle  soutient  qu'en 
présence  de  l'adultère  et  de  la  conduite  contraire  au  mariage 
du  demandeur,  elle  n'est  pas  tenue  de  reprendre  la  vie  com- 
mune et  de  lui  remettre  les  enfants,  qu'il  soit  domicilié  à 
Stuttgart  ou  dans  n'importe  quel  autre  endroit  de  TAIlemagne 
ou  de  l'étranger.  Lorsque,  au  début,  elle  avait  consenti  au 
déménagement  à  Paris,  elle  ne  connaissait  pas  encore  l'adul- 
tère du  demandeur.  Et  comme,  par  suite  du  déménagement  du 
demandeur,  celui-ci  n'a  plus  de  domicile  à  Stuttgart  et  qu'une 
demande  contre  elle  ne  peut  élre  introduite  qu'auprès  du  tri- 
bunal de  son  domicile,  l'action  actuelle  doit  être  repoussée 
pour  cause  d'incompétence.  Le  traité  de  la  Haye  ne  dit  rien  de 
contraire.  Ce  dernier  ne  contient  aucune  disposition  concer- 
nant la  compétence,  et  il  ne  dit  pas  non  plus  que  les  mesures 
prises  par  un  tribunal  d'un  Etat  étranger  à  l'occasion  d'uue 
rupture  de  mariage  doivent  être  respectées  en  Allemagne. 
L'article  7  dit  seulement  (|ue  certains  jugements,  c'est-à-dîre 
ceux  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  prononcés  par  des 
tribunaux  étrangers,  rompe tcnts,  doivent  être  reconnus  par- 
tout. Mais  en  resi>èce  il  s'agit  d'une  remise  d'enfants  et  sans 
qu'il  y  ait  jugement  déliuitif,  exécutoire,  contradictoi rement 
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rendu,  mais  tout  simplement  une  ordonnance  provisoire,  ren- 
due sur  la  requête  seule  du  demandeur,  sans  que  la  défende- 
resse eût  seulement  été  entendue,  et  qui  ne  contient  aucune 
injonction  à  la  défenderesse  d'avoir  à  remettre  les  enfants.  La 
loi  ne  contient  pas  de  lacune  et  il  n\v  aura  pas  d'iniquité.  Le 
demandeur  a  abandonné  son  domicile  d'ici  en  hâte,  en 
cachette  de  la  défenderesse  et  à  son  insu,  afin  de  se  soustraire 
à  la  compétence  des  tribunaux  d'Allemagne,  auprès  desquels 
réponse  allait  introduire  une  instance.  Il  eût  été  juste  qu'il 
introduisit  l'action  concernant  le  mariage  et  toutes  les  difficul- 
tés s'y  rattachant  devant  le  tribunal  du  lieu  où  les  parties  ont 
eu  leur  domicile  depuis  la  conclusion  du  mariage  et  pendant 
de  longues  années. 

c  Motifs  : 

«  Par  son  mariage  avec  le  demandeur,  la  défenderesse  a 

Iierdu  sa  nationalité  allemande  suivant  le  !^  13,  n^  5,  de  la 
oi  du  1^'^juin  1870,  sur  l'acquisition  et  la  perte  de  la  sujétion 
fédérale  et  d'Etat.  Néanmoins,  pour  ester  en  justice,  elle  jouit 
d*une  capacité  illimitée  d'après  les  g§  oo,  52,  al.  2,  du  Gode 
de  procédure  civile  allemand.  Mais  comme  elle  est  l'épouse 
d'un  homme  qui  demeure  à  l'étranger  et  qui,  avant  Tmtro- 
duction  de  l'instance,  a  abandonné  son  domicile  en  Allemagne, 
la  compétence  des  tribunaux  allemands  n'est  plus  absolue  à 
son  égard.  Cela  ressort  des  lois  allemandes,  seules  à  envisager 
d'après  ce  pnncipe  généralement  reconnu  du  droit  internatio- 
nal que  la  compétence  ratione  loci  du  juge  se  détermine  sui- 
vantlaloi  du  pays  où  le  procès  se  déroule  (l)elius-Bohm,  Hand- 
buch  desRecntshilfsverfahrens,  p.  200  in/ r à  et  note  1,  p.  205). 
Comme  épouse,  elle  a  le  domicile  de  son  mari,  conformément 
au  §  10,  al.  1,  du  Code  civil.  L'exception  prévue  à  l'alinéa  2,  à 
savoir  le  cas  où  le  mari  a  transféré  son  domicile  à  l'étranger 
dans  un  endroit  où  la  femme  ne  Ta  pas  suivi  et  où  elle  n'était 
pas  tenue  de  le  suivre,  ne  se  retrouve  pas  dans  Tespèce.  C'est 
clair  si,  dans  l'application  de  la  loi  allemande,  on  se  reporte 
aux  idées  juridiques  qui  en  forment  la  base.  Le  demandeur, 
en  déménageant  à  Paris,  a  transporté  son  domicile  dans  sa 
patrie.  La  situation  juridique  de  sa  femme  n'en  est  pas  pour  cela 
devenue  identique  à  celle  de  la  femme  d'un  Allemand  qui  fixe 
son  domicile  à  l'étranger.  Tout  au  contraire,  comme  le  deman- 
deur a  fixé  son  domicile  dans  un  pays  qui,  au  point  de  vue  de 
sa  nationalité,  est  «  son  pays  »  (Inland),  sa  femme  occupe  la 
situation  qu'occuperait  la  femme  d'un  époux  allemand  domici- 
lié en  Allemagne.  En  ce  qui  concerne  le  domicile  de  la 
femmed'un  tel  Allemand,  il  fautde  toute  fa(:on,  d'après  la  juris- 
prudence du  tribunal  de  l'Empire  (R.  G.  59,  p.  339),  appli- 
quer la  règle    du  §  10,  al.  l   (abstraction  faite  des  cas   des 
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§^  1375  et  1386  du  Code  civil,  qui  n'entrent  pas  en  considéra- 
tion). Elle  partage  toujours  le  domicile  de  son  mari,  même 
s'il  y  a  des  motifs  qui,  conformément  aux  §§  1352,  al.  2,  et 
1354,  al  2,  du  Code  civil,  l'autorisent  à  ne  pas  donner  suite 
au  désir  de  son  mari  de  rétablir  la  vie  commune.  D'ailleurs 
ni  le  demandeur  ne  soutient  que  la  demanderesse  ne  soit  pas 
tenu  de  le  suivre  dans  son  domicile  actuel,  ni  la  défenderesse 
ne  soutient  qu'en  transférant  son 'domicile  à  Paris  le  deman- 
deur ait  jibusé  de  sa  puissance  maritale  et  pris  une  décision  à 
laquelle  elle  ne  soit  pas  tenue  de  se  soumettre  (§  1354,  al.  2, 
Code  civil). 

«  Si  donc  la  défenderesse  n'a  pas  de  domicile  légal  à  Stutt- 
gart, ainsi  que  cela  résulte  de  ce  qui  précède,  la  compétence 
générale  du  domicile  au  sens  du  ^  13  du  Code  de  procédure 
civile,  invoquée  par  le  demandeur,  n'est  pas  fondée.  Les  con- 
ditions d'une  autre  compétence  générale  font  également 
défaut,  et  la  compétence  spéciale  du  §  23  du  Code  de  procé- 
dure civile,  admise  aux  termes  du  §  722,  al.  2,  du  Code  de 
procédure  civile  à  côté  de  la  compétence  générale  pour  les 
actions  qui  tendent  à  l'obtention  d'un  jugement  d'exequa- 
tur  pour  l'exécution  forcée  d'un  jugement  étranger,  n'est  pas 
non  plus  fondée,  puisque  cette  compétence  n'est  admise  que 
pour  des  actions  concernant  les  droits  de  propriété,  alors  nue 
dans  l'espèce  il  s'agit  d'une  question  de  droit  de  famille.  Lne 
compétence  spéciale  n'est  pas  davantage  organisée  par  la  con- 
vention de  la  Haye  du  12  juin  1902.  ainsi  que  le  prétend  à 
tort  le  demandeur.  Dans  le  cas  seulement  où  les  parties  ne 
seraient  pas  admises  à  introduire  une  action  en  divorce  ou  en 
séparation  de  corps  dans  le  pays  de  leur  domicile  (France), 
chacune  d'elles  pourrait,  aux  termes  de  l'article  6  de  la  con- 
vention, s'adresser  au  tribunal  compétent  allemand  pour  obte- 
nir les  mesures  provisoires  prévues  par  les  lois  allemandes 
pour  la  dissolution  de  la  vie  conjugale.  Mais  ces  conditions  ne 
se  retrouvent  pas  dans  l'espèce.  La  protection  dont  jouit  en 
Allemagne  la  femme  d'un  étranger  non  domicilié  en  Allema- 
gne par  rapport  aux  poursuites  judiciaires  en  matière  de  droit 
dos  personnes,  n'est  pas  atteinte  par  la  convention  de  la  Haye. 
C'est  seulement  après  que  le  divorce  d'une  telle  épouse  aurait 
été  prononcé  par  un  tribunal  compétent  d'après  1  article  5  de 
la  convention,  que  pourrait  être  écarté  le  domicile  dérivé  et 
invoqué  contre  la  femme  divorcée,  sans  avoir  égard  à  sa  natio- 
nalité, la  compétence  générale  des  tribunaux  allemands,  soit 
de  ceux  du  domicile  (S  13,  C.Proc.  civ.),  soit  de  ceux  du  lieu 
de  séjour  (§  16,  C.  Proc.  civ.),  puisque  le  divorce  doit  être 
reconnu  dans  tous  les  pays  contractants  d'après  l'article  7  de 
la  convention.  C'est  donc  avec  raison  que  la  demande  a  été 
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rejetée  pour  cause  d'incompétence  du  tribunal  (î^274,  C.  Proc. 
civ.).  L'appel  du  demandeur  doit  donc  être  repoussé  comme 
non  fondé,  avec  frais  àsachar{2:e(t^  97,  i).  Proc.  civ.).  Déclarer 
cet  arrêt  provisoirement  exécutoire,  comme  le  demande  la 
défenderesse,  n'est  pas  possible,  ca'  le  demandeur  a  encore  le 
moyen  de  la  révision  (^§  547  et  11,  (i.  Proc.  civ.)  ». 

[Prés.  :  M.  de  Cronmlli.kr.  —  Avocats  :  M®  Wiedemann  pour 
M.  W..  et  M'^  (fOSSLKR  etWiKLA.>D  (ce  dernier  domicilié  àParis) 
pour  Mme  W.]. 

Observations,  —  La  femme  mariée  allemande  a  le  même 
domicile  légal  que  son  mari.  Exception  n'est  faite  à  cette  règle 

3ue  lorsque  le  mari  s'établit  à  l'étranger  et  que  la  femme  cesse 
'être  dans  l'obligation  de  le  suivre,  ce  qui  serait  le  cas  si  le 
mari  abusait  de  son  droit  ou  si  les  époux  étaient  en  instance 
de  divorce  (C.  civ.  ail.,  gj:^  10,  1353  et  135i).  Dans  cette  hypo- 
thèse, la  femme  pourrait  choisir  elle-même  son  domicile,  et 
c'est  devant  le  tribunal  de  ce  domicile  qu  elle  devrait  être 
assignée. 

Mais  la  situation  change  du  tout  au  tout  lorsqu'il  s'agit, 
comme  dans  l'espèce*  non  plus  d'une  femme  allemande,  mais 
d'une  femme  étrangère.  Dans  ce  cas,  ce  n'est  plus  la  loi  alle- 
mande qu'il  faudra  appliquer,  mais  la  loi  étrangère,  la  loi  fran- 
çaise dans  l'espèce  rapportée.  Or,  aux  termes  de  l'article  108 
du  Code  civil  français,  la  femme  mariée  partage  toujours  le 
domicile  légal  du  mari,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  séparation  de 
corps.  La  Cour  de  Stuttgart  en  a  déduit  qu'elle  n'avait  pas  com- 
pétence pour  statuer  sur  l'action  dont  elle  était  saisie,  même 
pas  en  vertu  du  S  722  du  Code  de  procédure  civile,  lequel  pré- 
voit la  possibilité  d'un  exequatur  pour  un  jugement  étranger, 
et  ce  pour  le  motif  que  ledit  paragraphe  ne  parle  que  de  «  débi- 
teur M,  alors  qu'en  l'espèce  il  s'agissait  d'un  droit  de  famille. 
Les  magistrats  de  Stuttgart  ne  se  sont  pas  davantage  arrêtés 
au  texte  de  l'article  7  de  la  convention  de  la  Hâve  du  12  juin 
1902.  D'après  eux,  cet  article  n'envisagerait  que  iesjttf/emenls 
de  divorce  et  de  séparation  de  corps  et  nullement  les  décisions 
provisoires  telles  qu'une  ordonnance  de  non-conciliation  ou 
une  ordonnance  concernant  la  garde  d'enfants.  Mais  les  motifs 
qu'ils  donnent  de  cet  avis  peuvent  paraître  faibles,  car  il  n'est 
pas  douteux  qu'en  parlant  de  «  divorce  »  et  de  «  séparation  de 
corps  »  les  rédacteurs  de  la  Convention  n'aient  aussi  pensé  aux 
mesures  provisoires. 

G.   HORN. 
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Abordage. 


i.  Lorsqu'un  aliordage  s'est  produit  dans  des  eaux  ^tran^ères, 
mais  entn;  deux  navires  dont  les  propriétaires  sont  allemands  et  domi- 
ciliés en  Allemagne,  et  que  la  cause  est  portée  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur  en  Allemagne,  il  n'y  a  pas  à  rechercher  si  la 
responsabilité  civile  résultant  du  quasi  délit  d'abordage  doit  êtreexa- 
minée  dans  son  principe  et  son  étendue  d'après  la  loi  du  lieu  de  la  col- 
lision. 

En  pareil  cas  l'application  d'une  loi  étrangère  ne  pourrait  se  justi- 
fier par  aucune  raison  suffisante  et  ne  se  comprendrait  pas,  caries 
parties,  dans  la  plupart  des  cas,  ignorent  la  loi  étrangère  et  elles  n'ont 
aucun  motif  pour  s  y  référer  alors  que  leurs  droits  et  leurs  obligations 
sont  déterminés  par  leur  loi  nationale.  —  Tribunal  supérieur  han- 
séatique,  12  nov.  1U06.  —  Revue  inl.  du  droit  maritime^  XXII, 
page  6GÔ. 

Accidenls  du  travaiL 

2.  L'assurance  d'une  industrie  n'est  pas  en  toutes  circonstances 
limitée  dans  ses  effets  au  territoire  sur  lequel  cette  industrie  s'exerce 
principalement  iTassurance  garantit  aussi  lesannexes  de  cette  indus- 
trie qui  déploient  leur  activité  sur  un  territoire  étranger. 

Il  nVn  est  toutefois  ainsi  qu'autant  que  les  travaux  à  entreprendre 
à  l'étranger  ne  sont  pas  d'une  importance  et  d'une  durée  telles  qu'ils 
apparaissent,  non  plus  comme  une  extension  de  l'industrie  nationale, 
mais  comme  une  industrie  indépendante.  —  Reichsversicherungsamt, 
19  nov.  190i.  —  Hev.  de  droit  inf  .privé  el  de  droit  pénal  int.,  1905, 
page  749. 

Affrèfefnenl. 

3.  S'agissantd'un  contrat  d'alTrètement  conclu  en  Angleterre  entre 
deux  Anglais  relativement  à  dos  marchandises  à  transporter  par  un 
navire  anuiais,  la  question  du  fret  de  distance,  si  le  navire  s'échoue 
en  cours  de  route,  doit  se  décider  d'après  la  loi  allemande  si  le  con- 
naissement porte  que  les  mardiandises  sont  à  destination  du  port  de 
Hamimurg.  —  Reidisgericht,  19  avril  1903.  --  Journal  du  droit  int. 
priréet  ctv  la  jurisprudence  comparée^  1906,  page  190. 

Assurances. 

4.  La  clause  dénommée  C/nusn/a  reffus  sic  stantihus  n'existe  pas, 
d'une  fn(;on  généraits  dans  le  système  de  la  législation  allemamic. 
Toutefois,  il  en  est  autrement  dans  certains  contrats,  notamment 
dans  lecontratd'assurances,  quand  les  partiels  ont  sous-entendu  que  la 
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canvention  ne  resterail  valablequ*autant  que  la  situation  du  débiteur 
ne  subirait  aucune  modification. 

Les  effets  d'un  contrat  d'assurances  qui  doit  recevoir  son  exécution 
en  Allemagne  sont  régis  par  la  loi  allemande.  —  Reichsgericht, 
28  janvier  1905.  —  Journal  du  droit  int ,  privé  et  de  h  jurisprudence 
comparée,  !  906,  page  460. 

A  ssurances  mariti  m  es , 

5.  En  cas  d'assurance  par  une  sociétt';  anglaise  de  marchandises 
destinées  à  être  transportées  par  mer  dans  un  port  allemand,  on  doit 
admettre  que  dans  l'intention  des  parties  les  demandes  relatives  à  l'at- 
surance  seront  portées  par  le  destinataire  des  marchandises  devant  les 
tribunaux  allemands,  que  rétablissement  du  dommage  se  fera  sous 
Fempire  du  droit  allemand,  en  un  mot  que  1  ensemble  des  obligations 
de rassureur  tombera  sous  lempire  du  droit  allemand.  En  consé* 
quence  on  doit  considérer  TAllemagne  comme  siège  de  son  obliga- 
tion. —  Reichsgericht,  l**»^  njars  iOOi  —  Journal  du  droitint,  privé 
et  de  la  jurisprudence  comparée,  i900,  page  839, 

Cession  de  créance . 

6.  La  loi  qui  régit  Toblipation  est  "applicable  à  la  cession  de  la 
créance.  —  C  est  cette  loi  qui  régit  notamment  les  formes  de  la  cession 
pour  que  celle-ci  soit  opposable  aux  tiers.  *-  Reichsgericht,  29  janvier 
4901 .  —  Journal  du  droit  in  t.  privé  et  de  la  jurisprudence  comparée, 
1905,  page  232. 

Compétence. 

7.  Les  trihunaux  allemands  sont  incompétents  à  Tégard  des  Etats 
étrangers,  sansqu'il  y  aità  distinguer  s'il  s  agit  d'actes  politiques  ou 
d'actes  civils  de  ces  Etats.  —  Reichsgericht,  5  décembre  1905  aff.  R. 
c.  Chemins  deferde  l'Etat  belge  —  Hevue  de  droit  int.  privé  et  de  droit 
pénal  int. ,  1 906,  page  780. 

8.  Les  tribunaux  allemands  sont  compétents  pour  connaître  d'une 
action  intentée  contre  un  étranger  qui  vit  en  Allemagne,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  cet  étranger  y  possède  des  biens  saisissabU^s.  — 
Tribunal  régional  supérieur  de  Haml)Ourg,  5  mars  1903.  —  Journal 
du  droit  int.  privé  et  de  la  jurisprudence  comparée,   1905,  page  1 151 . 

Concurrence  déloyale, 

9.  Tous  les  ressortissants  de  la  convention  de  l'Union  internatio- 
nale pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  bénéficient  en  Alle- 
magne de  la  protection  accordée  aux  nationaux,  même  s'ils  ne  possè- 
dent pas  un  établissement  principal  en  Allemagne. 

Tous  les  citoyens,  même  non  ressortissants  de  ladite  Union, 
peuvent  sans  condition  de  réciprocité  p^uirsuivre  la  concurrence 
déloyale  d'après  le  droit  commun,  conformément  à  l'article  826  du 
Codé  civil.  —  Reichsgericht,  3  mars  1905,  aff,  Vacuum  oil  Company 
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c.  Ea^le  oil  Company.  — Hevue  de  droit  international prioé  etdedroit 
pénat  international   11)05,  page  36 i. 

Crimes^  délits  et  contraventions. 

10.  D'après  los  principes  du  droit  international  privé.  les  obliga- 
tions n'îsultant  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  sont  régies  par  la  loi  du 
pays  où  s'est  réalisé  le  fait  générateur  du  dommage. 

La  station  de  cheirins  de  fer  où  une  Compagnie,  tenue  de  l'obliga- 
tion légale  de  passer  un  contrat  de  transport,  se  refuse  à  le  passer, 
est  le  lieu  de  la  violation  de  cette  obligation  légale.  -  Reichsgerieht, 
25  février  lî)Oi.  —  Hev  de  droit  int,  privé  et  de  droit  pénal  int.,  1005, 
page  751. 

11  La  provocation  à  une  action  qualidée  crime  étant  considérée 
commeun  délit  distinct, lorsque  l'auteurprincipal  a  commis  àTétran- 
ger  l'acte  délictueux,  c'est  h  la  loi  allemande,  et  non  à  la  loi  étran- 
gère, qu'il  faut  se  référer  pour  apprécier  si  ce  fait  constitue  un  crime 
ou  un  délit.  —  Reichsgerieht,  4  janvier  lOOi.  —  Revue  de  droit  inl. 
privé  et  de  droit  pénal  int  ,  1906,  page  782. 

12.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un  acte  délictueux  commis  à 
l'étranger  soit  punissable  par  les  tribunaux  allemands,  que  les  signes 
caractéristiques  du  délit  soient  identiques  d'après  la  loi  allemande  et 
la  loi  étrangère  (art.  4,  C.  Pén.) 

Dès  lors,  un  acte  commis  en  Autriche,  et  qui  réalise  l'état  de  fa»^ 
prévu  par  l'art.  83  du  Code  pénai  autrichien,  peut  être  poursuivi  et 
réprimé  en  Allemagne  sur  le  fondement  de  l'article  123  du  Code 
pénal  allemand,  alors  même  que  les  états  de  fait  prévus  par  les  *?^^'^ 
textes  précités  ne  concordent  pas  exactement.  —  Reichsgericnt, 
1)  février  1905.  — Journal  du  droit  int.  prwé  et  de  la  jurisprudence 
comparée,  1907,  page  447. 

13    La  complicité  résultant  de  la  provocation  étant  considérée  p^ 
le  législateur  allemand   (art    49,  C.  pén.)  comme  un  délit  dî*^'^^  î 
lorsque  l'acte  constitutif  de  ce  délit  a  été  commis  en  Allemagne,  ^  ^ 
d'après  la  loi  allemande  qu'il  doit  être  apprécié  dans  ses  élén*®^ 
constitutifs,  alors  même  que  l'auteurprincipal  a  commis  à  Yétr^^S 
l'acte  délictueux  provoqué  en  Allemagne. 

Spécialement,  est  punissable  en  Allemagne,  d'après  l'art.  4--^  P^' 
cité,  la  complicité  d'avortement  pour   avoir  provoqué  en  Alk»rn/*c^° 
l'auteur  principal  à  l'emploi  de  moyens  abortifspratiquésen  Belg*^"  ' 
bien  que  l'acte  principal  commis  en  Belgique  n'y  soit  puni  que  con^"?, 
délit.  -  Reichsgerieht,  4  janvier  1904.  —  Journal  du  droit  in/-  P^^ 
el  de  la  jurisprudence  compaiée,  1907,  page  770. 

Devoir  <r assistance  des  époux . 

•    'nts 

14.  Le  devoir  d'assistance  mutuelle  qui   incombe  aux  conj^'  .^ 
domiciliés  sur  le  territoire  de  l'Empire  d'Allemagne  est  régi  P^K ^f. 
loi  allemande,  quelleque  soit  la  nalionalitéde  ces  conjoints.  —       .'ijé 
landesgericht  de  Haml)ourg,  28  oct   1904    -  Revue  de  droit  int.  /"  ' 
el  de  droit  pénal  tnt.,  190(),  page  214. 
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Divorce  el  séparalim  de  corps. 

15.  L'n  tribunal  allemand  m)  peut  prononcer,  ni  le  divorce,  ni  la 
séparation  de  corps  de  deux  époux  autrichiens  catholiques.  —  Hcichs- 
gericht,  17  décembre  1903.  —  Revue  de  droit  in  t.  privé  et  de  droit 
pénal  international^  1905,  page  3H2. 

16.  l..es  tribunaux  allemands  sont  compétt^nts  pour  connaître  des 
demandes  en  divorce  formées  par  les  princes  allemands,  alors 
même  que  ceux-ci  résident  à  l'étranger  et  qu  ils  sont  de  nationalité 
étrangère. 

Le  tribunal  allemand,  valablement  saisi  d*une  demande  en  divorce 
formée  par  un  prince  allemand,  n'a  pas  à  s*inquiét<*r  du  point  de 
savoir  si  sa  décision  sera  reconnue  comme  compétt^mmenl  rendue 
dans  le  pays  étranger  d'origine  de  ce  prince.  --  Tribunal  régional 
de  Gotha,  30  oct.  1905,  aff.  l*rince  Philippe  de  Saxe-Cobourg-Ciotha 
c.  Princesse  Louise.  —  Revue  de  droit,  int.  privé  et  de  droit  pénal 
ini.,  1905.  page  900. 

Domicile. 

17.  La  perle  de  tout  domicile  par  le  père  n'entraîne  pas  ipso  facto 
la  perte  du  domicile  pour  Tenfant.  Sans  doute,  Tenfant  mineur  n'a 
d'autre  domicile  que  celui  du  père  (art.  11,  j^  1,  C.  civ.),  mais,  pas 
plus  qu'en  cas  de  aécès  de  ce  dernier,  il  ne  perd  ce  domicile  dans  le 
cas  où  le  père  abandonne  le  sien  sans  en  acquérir  un  autre.  Dans  ce 
cas,  le  dernier  domicile  du  père  restera  celui  de  l'enfant  jusqu'au  jour 
où  il  en  aura  été  décidé  autrement  parle  représentant  légal.  —  OI)er- 
landesgericht  de  Stuttgart,  6  février  1903.  —  Zeitschrift  fiir  interna- 
tionales Privat-und  oeffentliches  Recht,  lî)05,  page  342. 

Etat  et  capacité. 

18.  La  femme  mariée  à  un  Allemand  et  domiciliée  en  Allemagne 
qui,  lors  d'un  séjour  dans  le  Grand  Duché  de  Luxembourg,  s'est  portée 
caution  d'un  tiers,  en  même  temps  qu'une  autre  personne,  ne  peut 
opposer  àcelle-ci,qui  a  du  payer  ladette  commune,  les  dispositions  du 
Code  Napoléon,  en  vigueur  dans  le  Grand- Duché,  d'après  lesquelles 
tout  engagement  pris  parla  femme  mariée,  sans  l'autorisation  du 
mari,  est  nul.  —  Reicbsgericht,  12  oct  1905.  —  Rev.  de  droit  int. 
privé  et  de  droit  liénal  int. ,  1907,  page  801 . 

Etat  étranger. 

19.  Un  Etat  étranger  ne  peut  être  actionné  devant  un  tribunal 
allemand,  même  à  l'occasion  d'une  affaire  privée. 

Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  cet  Etat  est  actionné  k  l'occa- 
sion d'une  entreprise  de  chemin  de  fer  quil  exploite.  —  rteichsge- 
richt,  12  déc.  1905.  —  Journal  du  droit  int.  privé  et  de  la  jurispru- 
dence  comparée,  1906,  page  840. 
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Exterritorialité, 


20.  N*est  pa»  admissible  la  signification  faite,  dans  Thôtel  d'une 
ambassade  étrangère,  sans  l'autorisation  de  Fambassadeur,  par  un 
notaire  d'un  protêt  à  un  chef  de  cuisine  de  l'ambassade.  —  Reichs- 
gericht,  6  février  1905.  —  Journal  du  droit  int.  privé  et  de  la  juris- 
prudence comparée^  1907,  page  449. 

Extradition, 

2i.  Le  traité  d'extradition  germano-suisse  du  24  janvier  1874  ne 
permet  la  condamnation  de  l  extradé  que  pour  Tacte  rentrant  dans 
la  catégorie  des  délits  visés  par  le  traité. 

En  conséquence,  un  individu  livré  par  la  Suisse  sous  l'inculpation 
de  faux  serment  volontaire  et  acquité  de  ce  chef  ne  peut  étreiubjet 
d'une  condamnation  sur  la  question  subsidiaire  de  faux  serment  non 
intentionnel  posée  au  jury.  —  Reichsgericht,  22  mars  1004.  —  Bev. 
de  droit  int.  privé  et  de  droit  pénal  int.^  lîJOli,  page  344. 

22  Dans  la  généralité  des  cas  énumérés  par  le  traité  d'extradi- 
tion ^ermano  espagnol,  le  principe  d'après  lequel  l'extradition  n'est 
permise  que  pour  les  faits  réprimés  par  les  deux  législations  en  pré- 
sence, doit  être  interpréU'^  largement. 

C'est  ainsi  que  l'extradition  sera  possible,  non  seulement  pour  le 
crime  de  banqueroute  frauduleuse,  auquel  les  deux  lois  sont  formel- 
lement applicables,  mais  encore  pour  tous  les  actes  frauduleux  comnais 
dans  le  but  de  nuire  à  la  masse  de  la  faillite  et  de  diminuer  l'actif  des 
créanciers.  —  Reichsgericht,  10  juillet  1903.  —  Journal  du  droit 
int.  privé  el  de  la  jurisprudence  comparée^  1005,  page  2.34. 

23.  Un  étranger  qui,  lors  de  son  extradition  d'un  Etat  étranger 
dans  un  autre  Etat  étranger,  transite  par  l'Allemagne  et  qui,  à  cette 
occasion,  se  trouve  soumis  à  l'autorité  des  magistrats  allemands, 
peut,  bien  qu'il  ne  revienne  pas  volontairement  en  Allemagne,  et 
qu'il  ne  fasse  que  traverser  le  territoire  allemand  à  l'occasion  de  son 
extradition,  être  poursuivi  en  Allemagne  à  raison  d'une  infraction 
qu'il  y  a  antérieurement  commise,  à  moins  que  ne  s'y  opposent  des 
conventions  spéciales  entre  des  Etats  Intéressés  relativement  à  l'ex- 
tradition, et  cela  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  de  savoir  si  l'extra- 
dition a  lieu  d'une  manière  légale  ou  non. 

Par  sa  fuite  antérieure  d'Allemagne,  le  coupable  n'a  acquis  aucun 
droit  à  rimpunité  contre  une  poursuite  ii  raison  d'infractions  autre- 
fois commises  en  Allemagne  et  dont  le  jugement,  malgré  Textra- 
néité  du  cou[)a])lc,  appartient  aux  tribunaux  allemands.  Le  droit 
d'un  Etat  de  poursuivre  des  criminels  qui  se  réfugient  à  Tétranger 
eftt  limité  uniquement  parce  fait  qu'il  ne  peut  être  exercé  tant  nue 
l'agent  ne  se  trouve  pas  au  pouvoir  de  cet  Etat.  Mai»  il  n'est  nulle* 
ment  sulmrdonné  à  la  condition  que  le  roupal>le  revienne  volontai- 
rement ou  soit  extradé  régulièrement.  —  Reiclisgericht,  8  février 
1004.  -  -  Journal  du  droit  int.  privé  et  de  la  jurisprudence  comparée-f 
1905,  page  i0j3. 
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Faillite. 


24.  La  question  de  savoir  si  la  (ailliie  doit  comprendre  Tensem- 
ble  des  biens  du  débiteur  failli,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent,  se 
décide  d'après  la  loi  du  lieu  où  la   procédure  de  faillite  a  été  ouverte. 

Au  contraire^  la  question  de  savoir  si  et  dans  quelle  mesure  la 
faillite  peut  être  étendue  même  aux  biens  situés  borsdu  pays  du  failli, 
doit  se  résoudre  conformément  à  la  loi  de  lËtat  sur  le  territoire 
duquel  les  biens  sont  situés.  —  Reichsgericbt,  28  mars  1903.  — 
Journal  du  droit  int,  privé  et  de  la  jurisprudence  comparée,  1905, 
page  1054. 

Immeubles, 

25.  Les  contrats  concernant  le  transfert  de  la  propriété  d*un 
immeuble  conclus  entre  Allemands  en  Allemagne  sont  soumis  à 
Fart.  313  du  Code  civil,  c'est-à-dire  doivent  être  passés  en  justice  ou 
devant  notaire,  même  si  1  immeuble  est  situé  à  Tétrangerou  si  les 
parties  ont  expressément  prévu  l'application  d'une  loi  étrangère.  — 
Kammer^ericbt  de  Berlin,  27  mai  1905.  —  Jiev.  de  droit  int.  privé 
et  de  droit  pénal  int. ,  1 900 ,  page  210. 

26.  Sur  le  territoire  de  TEmpire  du  Maroc,  tous  les  litiges  relatifs 
aux  immeubles,  même  possédés  par  des  étrangers,  sont  de  la  compé- 
tence exclusive  des  tribunaux  marocains,  et  cet  état  de  choses  n'a  pas 
été  modifié  par  la  convention  de  Madrid.  —  Heichsgericht,  17  mars 

1905.  —  Journal  du  droit  int.  privé  et  de  la  jurisprudence  comparée  y 

1906,  page  840. 

27.  La  vente  en  Allemçipnc  d'un  immeuble  situé  à  l'étranger  n'est 
point  soumise  à  la  disposition  de  l'art.  313  du  Code  civil  allemand, 
aux  termes  de  laquelle  t  le  contrat  par  lequel  une  des  parties  s'engage 
à  transmettre  la  propriété  d'un  immeuble  doit  être  passé  dansla  forme 
judiciaire  ou  notariÂe  ».  —  Reichsgericht,  3  mars  1906.  —  Journal 
du  droit  int.  privé  et  de  la  furisprudence  comparée,  1907,  page  779. 

Jugement  étranger. 

28.  Dans  une  instance  en  exécution  d'un  jugement  étranger 
intentée  devant  un  tribunal  allemand,  celui-ci  est  compétent  pour 
connaître  des  exceptions  soulevées  par  le  défendeur  relativement  à  la 
qualité  du  demandeur  et  à  l'extinction  des  droits  consacrés  par  le 
jugement  étranger.  11  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  le  jugement  de  ces 
exceptions  au  tribunal  étranger.  —  Reichsgericht,  2«tnovembrel904. 
—  Journal  du  droit  int.  privé  et  delà  jurisprudence  comparée ,  1905, 
page  1056. 

29.  La  réciprocité  exigée  par  l'art.  328  chiffre  5,  de  l'ordonnance 
de  procédure  civile  allemande  en  matière  d'exécution  de  jugements 
étrangers  est  une  réciprocité  stricte  qui  n'existe  qu'autant  qu'elle  est 
garantie,  non  seulement  par  la  législation  de  l'autre  Etat,  mais 
encore  par  la  pratique  constante  de  ses  tribunaux.  —  Reichsgericht, 
16  déc.  1904.  —  Journal  du  droit  int.  privé  et  de  la  jurisprudence 
comparée,  1905,  page  1268. 
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30.  Les  jugements  rendus  par  un  tribunal  du  canton  de  Berne  ne 
peuvent  être  Tobjet  en  Allemagne  d'un  jugement  d'exequatur.  — 
Reichsgericht,  16  décembre  i904.  —  Journal  du  droit  int.  privé  etde 
ta  jurisprudence  comparée^  1906,  page  466. 

Loi  étrangère, 

31.  Les  lois  étrangères  contraires  aux  bonnes  mceurs  ou  à  Tesprit 
d'une  loi  allemande  ne  sauraient  recevoir  application  sur  le  territoire 
de  TEmpire  allemand.  —  Reicbsgericht,  23  janvier  1905.  —  Revuç 
de  droit  int,  privé  et  de  droit  pénal  int  ,  1905,  page  752. 

32.  Quand  une  partie  a  omis  de  spécifier  la  disposition  de  la  loi 
étrangère  qu'elle  entend  invocjuer,  le  juge  n'a  pas  à  suppléer  à  son 
silence  et  à  appliquer  cetU?  disposition  d'office.  —  Reichsgericht, 
13  février  1905.  —  Rev,  de  droit,  int,  privé  et  de  droit  pénal  int,, 
1906,  page  213. 

Mariage, 

33.  La  validité  du  mariage,  en  ce  qui  concerne  la  forme  de  célébra- 
tion, doit  s'apprécier  d'après  la  loi  du  lieu  de  cette  ct»lébration. 

Si  la  (ex  loci  n'exige  aucune  forme  spéciale,  le  mariage  contracté 
sans  formes  doit  être  considéré  comme  valable  en  Allemagne. 

Spécialement,  est  valable  en  ce  pays  un  mariage  contracté  dans 
l'Etat  de  New-York  dans  la  forme  du  rite  orthodoxe  juif.  —  Reichs- 
gericht, 1<^'  mai  1902.  —  Journal  du  droit  int,  privé  et  de  la  juris- 
prudence comparée,  1906,  page  198. 

3i.  Lorsque  des  sujets  allemands,  déclarés  par  jugement  complices 
d'un  adultère,  ont  ensuite  contracté  en  Angleterre  un  mariage  vala- 
ble en  la  forme,  ce  mariage  doit  être  déclaré  nul  par  les  triounaux 
allemands,  alors  même  que  les  époux  demanderaient  à  fournir  la 
preuve  que  l'adultère  n'a  pas  été  réellement  commis.  —  Oberlandes- 
gericht  de  Hambourg,  14  juillet  1904.  —  Journal  du  droit  int. privé 
et  de  la  jurisprudence  comparée,  1906,  page  199. 

35.  Est  nul  le  mariage  contracté  en  Allemagne  entre  un  sujet 
autrichien  catholique  et  une  femme  allemande  protestante  et  divor- 
cée, dont  le  premier  mari  vivait  encore  au  moment  de  la  conclusion 
du  second  mariage. 

Il  en  est  ainsi  alors  même  que  les  deux  époux  avaient  leur  domicile 
en  Prusse  au  moment  de  la  conclusion  du  mariage. 

Cette  solution  est  applicable  même  à  un  mariage  contracté  dans 
les  conditions  précitées  avant  la  promulgation  du  Code  civil  allemand 
de  1900.  —  Oberlandesgericht  de  Haml)ourg,  7  avril  1905.  — 
Zeilschrift  fur  internationales  Privai-und  oeffentliches  Hecht^  1905, 
page  343. 

Marque  de  fabrique. 

36.  Le  propriétaire  étranger  d'une  marque  de  fabrique  ne  saurait 
avoir  plus  de  droits  en  Allemagne  que  dans  son  propre  pays. 

En  conséquence,  il  ne  peut  invoquer  la  protection  légale  sur  le  ter- 
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ritoire  de  l'Empire  allemand  qu'autant  que  cette  protection  n'a  pas 
cessé  de  lui  être  assurée  sur  le  territoire  de  son  pays  d'origine. 

Pour  que  cette  condition  soit  remplie,  il  est  nécessaire  que  la  mar- 
que spit  protégée  à  l'étranger,  non  seulement  au  moment  uela  décla- 
ration, mais  encore  au  moment  de  l'enregistrement  en  Allemagne. 

—  Patentamt,  5  mai  1904.- —  Rev,  de  S'oit  int.  jïrivé  ei  de  droit 
pénal  in/.,  ! 906,  page345. 

37.  L'étranger  dont  la  ma  roue  a  été  régulièrement  enregistrée  en 
Allemagne  peut  invoquer  les  aispositions  protectrices  inscrites  dans 
la  loi  du  12  mai  1894  sur  les  marques  de  marchandises  ;  la  protection 
qui  lui  est  assurée  n'est  pas  renfermée  dans  les  mêmes  limites  qile 
celle  dont  il  jouit  dans  leî>ays  dé'son  domicile. 

Il  est  indifférent,  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi,  que  cet 
étranger  ait  ou  n'ait  pas  son  principal  établissement  en  Allemagne. 

—  Reichsgericht,  27  oct.  1904  —  Journal  du  droil  int.  privé  et  de 
la  jurisprudence  comparée^  1906,  page  1175. 

Nationalité. 

38.  Les  enfants  mineurs  partagent  la  nationalité  de  leur  père  ;  si 
donc  un  père  a  résidé  à  l'étranger  pendant  plus  de  dix  ans,  mais  a 
interrompu  sa  résidence  par  un  séjour  accidentel  en  Allemagne,  sans 
même  avoir  eu  l'intention  de  conser>'er  sa  nationalité  allemande,  cette 
interruption  met  obstacle  à  la  perle  de  la  nationalité  du  père  et  par 
suite  à  la  perte  de  la  nationalité  du  fils.  —  Reichsgericht,  7  nov. 
1904.  —  Rev.  de  droit  int.  privé  et  de  droit  pénal  int.  ^  1906,  page  347  ; 
Journal  du  droit  int.  }ïrivé  et  de  la  jurisprudence  comjmrèey  1907, 
page  782. 

39.  Le  sujet  prussien  qui,  après  avoir  émigré  en  Amérique  aux 
Etats-Unis,  y  est  resté  cinq  ans  sans  interruption  et  y  a  acquis  la 
nationalité  américaine  peut,  sans  contrevenir  à  l'ordre  de  cabinet  du 

15  avril  1822,  après  son  retour  en  Prusse,  y  porter,  sans  être  inquiété, 
le  nouveau  nom  de  famille  qu'il  a  valablement  acquis  à  l'étranger, 
conformément  à  la  législation  locale.  —  Kammergericht  de  Berlin, 
13  juin  4904.  —  Journal  du  droit  int,  privé  et  de  la  jurisprudence 
comparée^  1907,  page  783. 

Obligations. 

40.  C'est  la  loi  du  lieu  d'exécution  ^ui  régit  les  obligations  résul- 
tant du  contrat  pour  chacune  des  parties . 

Dans  les  contrats  synallagma tiques  il  peut  donc  y  avoir  plusieurs 
tribunaux  compétents  s'il  y  a  différents  lieux  d'exécution  ;  ainsi, 
dans  la  vente,  sont  compétents  le  tribunal  du  lieu  de  la  livraison  de 
la  chose  et  celui  du  lieu  du  paiement  du  prix.  —  Reichsgericht, 

16  juin  1903.  —  Revue  de  droit  int.  privé  et  de  droil  pénal  interna- 
tional, 1905,  paçe  363. 

44.  La  question  de  savoir  si,  par  le  fait  de  l'acquisition  avec 
tout  l'actif  et  le  passif  d'un  fonds  cle  commerce  situé  en  Angleterre, 

22 
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l'acquéreur  devient  le  débiteur  direct  des  créanciers  du  vendeur,  doit 
s'apprécier  d'après  la  loi  anglaise. 

Les  juges  du  fond  interprètent  souverainement  la  teneur  des  lois 
étrangères  ;  aucun  lecours  n'est  possible  de  ce  fait  devant  le  Tribu- 
nal de  l'Empire  —  Rcichsgericht,  24  février  1905.  —  Zeiischrîft  fiir 
inlernationales  P rivât -und  oefjenllkhes  liecht,  1905,  page  305- 

V.  Vente. 

Patern  iiè  n  a  lu  relie . 

42.  L'ne  femme  italienne,  même  domiciruH?  en  Allemagne,  ne 
peut,  non  plus  que  son  enfant  natOrel,  réclamer  aucune  indemnité 
au  père  de  l'enlant.  —  Tribunal  régional  de  Diisseldorf,  24  juin  190.^. 
—  Journal  du  droit  inl.  privé  et  de  la  j'nrisftrudence  comparée,  1906, 
page  200. 

Pension  alimentaire, 

4!^.  La  question  de  la  dette  alimentaire  entre  éj>oux  étrangers  do  jI. 
conformément  à  l'article  li  d«»  la  loi  d  introduction  au  Code  civil, 
être  réglée  en  Allemagne,  d'après  la  loi  nationale  des  époux.  -" 
Reiclisgericht,  15  février  lîHIti.  —  Journal  du  droit  inl.  privé  et  de 
la  jurisprudence  comparée,  1907,  page  4i3. 

Prescription, 

44.  La  livraison  indue  de  la  cargaison  à  un  autre  qu'au  porteur 
du  ronuaissement  constitue  une  faute  dont  répond  1  armateur.  Cellfi 
faute  fait  naître  deux  actions  qui  c<  nsistent  indépendantes  l'iiii^  "^ 
l'autre  :  l'actiijn  contractuelle,  pour  exécution  fautive  du  contrat"^ 
transport,  qui  se  prescrit  par  un  an.  et  l'action  quasi-délicluen^  *^? 
réparation  du  préjudice  causé  en  violation  du  droit,  qui  se  présent 
par  trois  ans. 

La  proscription  peut  être  interrom|>ue  par  une  action  int^^^*^ 
même  devant  un  juge  incompétent,  mais  l'action  doit  avoir  pour  w^t' 
dans  l'esprit  du  demandeur,  d'aboutir  à  une  exécution  par  les  ^'<^'^ 
légales. 

L'action  intentée  en  vertu  de  l'article  14  du  Code  civil  français  p^^ 
un  Français  devant  les  Irihunaux  français  contre  un  étranger  qu»  J^** 
en  France?  ni  lilens  ni  él;ildis>einent.  ne  présente  pas  ce  caraclci*^  "^ 
tendre  .^i  l'exécution  possible  du  débiteur,  elle  n'est  donc  pas  îtiter- 
ruptive  de  la  prescription.  En  l'abs^'nce  d(*  réciprocité  sur  ce  poi^^^*^.® 
droit  allemand,  en  ellet,  les  juges  allemands  ne  pourraient  ^"'^ 
crjinpte  d'une  condamnation  prononcée  en  suite  de  cette  instau^'^^ 
d'autre  part,  d'après  l'article  14  du  C>()de  civil  français,  qui  favorise  ^*^ 
Français  au  détriment  de  l'él ranger,  est  une  singularité  élrar»^.'"'^^ 
au  droit  allemand  et  qui  ne  peu!  valoir  pour  faire  considérer  l'a-^'^'^*^ 
intentée  en  France  comme  une  demande  en  justice  régulière  in*^' 
ruplivede  juescriplion .  —  Tiibunal  supciieur  hanséatique,  15  ^'^^ 
10O(i.  —  W'vue  int .  du  droit  maritime,  XXI,  page  778. 
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Propriété  littéraire  et  artistique, 

45.  L'éditeur  frarn;ais  a  droit  en  Allemagne,  en  vertu  des  conven- 
tions înttTnationaies  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et 
artistiques,  à  la  même  j)rote(:tion  lé«^ale  que  T habitant  du  pays, 

Si  les  articles  i  de  la  convention  du  \\)  avril  l<S83  et  S  de  celle  du 
\)  sc»ptembre  IS8ti  p^TUieltent  rcciproqueinent  aux  Allemands  et  aux 
Français  de  publier  dans  l'un  des  deux  pays  des  extraits  ou  des  mor- 
ceaux entiers  des  o'uvres  parues  pour  la  première  fois  dans  Tautre 
pays,  pourvu  que  ces  publications  soientexpressi'ment  destinées  à  ren- 
seignement, on  ne  saurait  considérer  comme  bénéliciant  de  cette  dis- 
position une  édition  d'd'uvre  française  publiée  en  Allemagne,  repro- 
duisant Ta-uvreoriginale  elle-même  dans  tout  son  contenu,  la  suivant 
presque  textuellement  ave<t  des  suppressions  insignillnntes. 

La  mention  «  édition  pour  l'usage  des  écoliers  allemands  »,  appo- 
sée sur  cette  édition,  ne  suffit  pas,  à  elle  seule,  pour  faire  bénélicier 
cell«  édition  des  dispositions  susvisécs.  -  Tribunal  civil  régional 
de  Munster,  4  nov.  lîHJi.  —  Gazette  des  Tribunaiw,  23  déc.  1004. 

Sociétés  commerciales  étrangères. 

4().  Les  droits  d'une  société  fondée  et  organisée  à  l'étranger,  mais 
ayant  son  siège  en  Allemagne,  sont  déterminés  par  la  législation 
allemande  —  Heirhsgericht,  9  mars  lî)04.  —  Jterue  de  droit  iuL 
priré  et  de  droit  jténal  itUvriuilioiial,  lllOr»,  page  3r)4. 

47.  L'article  10  de  la  loi  d'introduction  au  Code  civil  allemand  ne 
s  applique  pas  aux  sociétés cominerciales.  lien  résulte  que  la  capacité 
des  sociétés  étrangères,  spécialement  leur  capacité  d'ester  en  justice, 
est  régie  par  la  loi  en  vigueur  au  lieu  de  leur  siège  social.  —  Olx^r- 
landesgerichl  de  Hambourg,  14  juin  11)04  et  22  nov.  1004,  — Zeits- 
chrift  fur  inteniationales'  i^riiut-und  wlfentliches  Ilecht,  1005, 
pages  320  et  COO. 

48.  I^a  personnalité  juridi(|ue  des  sociétés  commerciales  étrangères 
doit  s'apprécier  d'après  la  loi  en  vigueur  au  lieu  de  leur  siège  social. 
—  Tribunal  régional  supérieur  de  Hambourg,  20  nov.  1003.  —  Jour- 
nal de  droit  int,  privé  et  de  la  jurisprudence  comparée,  1005,  page 
1 058 . 

Testament. 

40.  En  ce  qui  concerne  la  validité  du  testament  au  point  de  vue 
de  la  forme,  il  suffit  d'observer  les  règles  en  vigueur  au  lieu  de  la 
confection  du  tcstjiment. 

Mais  la  règle  Incus  régit  actum  n'est  applicable  qu'à  la  forme  de 
cet  acte,  et  la  validité  du  contenu  des  dispositions  à  cause  de  mort 
dépend  de  la  loi  qui  régit  la  succession  en  général.  —  Oberlandes- 
gericht  de  Hambourg,  mars  lOOi.  —  Journal  du  droit  int.  privé  et  de 
la  jurisprudence  comparée,  1000,  page  1178. 

Trouvaille, 

50.   Kn  cas  de  trouvaille  de  papier-monnaie  par  un  steward  dans 
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la  cabine  d'un  navire  qui  à  ce  moment  lève  l'ancre  d*un  port  améri- 
cain, c'est  la  loi  de  ce  port  qui  détermine  les  droits  de  Tinventeur  et 
spécialement  la  prescription  du  droit  du  véritable  propriétaire.  - 
Oberlandes^ericht  de  Hambourg,  14  mai  9t>0i.  —  Zeiischrift  fkr 
inlernationates  Privât- und  œffeuUiches  Hecht,  !905,  |>age  'M^. 

Tutelle. 

51.  S*agi$sant  d*un  acte  passé  en  Allemagne  concernant  les  biens 
d'une  personne  étrangère  et  interdite  par  un  tribunal  étranger,  c'est  la 
loi  nationale  de  l'interdit  qui  règle  le  point  de  savoir  si  la  validité  de 
cet  acte  requiert  Tautorisation  du  conseil  de  famille  et  celle  du  tribu- 
nal de  Ta  tutelle.  —  Landesgericbt  de  Glogau,  i 7  juin  !904,  et  Kam- 
morgerichtde  Berlin,  10  oct.  1904. —  Zeitschrift  fîir  internationales 
Privât  uTul  œfftnt/iches  Recht,  1905,  page  3.33. 

Vente, 

52.  Les  obligations  de  l'acheteur  concernant  le  paiement  du  pnx 
se  déterminent,  à  moins  de  clause  contraire,  d'après  la  loi  du  domicile 
de  Tacheteur. 

Cette  loi  est  également  applicable  au  cas  où  Tacheteur,  après  avoir 
payé  le  prix,  agit  en  résolution  |)our  défauts  cachés  des  mftr<^^^' 
dises  vendues  et  réclame  la  restitution  du  prix  payé.  —  Heicbsg^' 
richt,  16  juin  1903.  —  Journal  du  droit  int.  priré  et  de  lajunsff^' 
dencc  comparée,  190(],  |>age201.  .  . 

53.  En  cas  de  vente  de  marchandises  par  un  vendeur  écossais 
un  acheteur  domicilié  en  Allemagne,  c'est  la  loi  allemande  q^*  ^. 
applicable  à  l'obligation  de  Tacheteur  de  vérifier  les  marchandis^^^ 
de  protester  contre  le  défaut  de  qualité.  —  Oberlandesgericht  de  Ba*^" 
bourg,  8  février  1904.  —  Journal  du  droit  int.  privé  et  de  laj'^^' 
prudence  comparée,  1907,  page  452. 

V.  Obligations. 


DOCUMENTS   OFFICIELS 


FRANCE 


Décret  du  f  7  juillet  1908  déterminant  les  mesures  nécessat» 
rrs  pour  rappticafion  de  t article  4  de  la  loi  du  13 avril  1908 \}h 
relative  à  la  protection  temporaire  de  la  propriélé  industrielle 
dans  les  expositions  internationales  étrangères  officielles  ^^ 
officiellement  reconnues  et  dans  les  expositions  organisées  en 
France  ou  dans  les  colonies  arec  Cautorisation  de  radintnts- 
tralion  ou  avec  son  patronage  (^2). 

(t)  V.  celle  loi  :  celle  Rpvup,  1908,  p.  -203. 
(t)  Journal  off.,  19  juillet  1908. 
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Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce  et  de  Tindustrie, 

Vu  la  loi  du  13  avril  1908,  relative  à  la  protection  tempo- 
raire de  la  propriété  industrielle  dans  les  expositions  interna- 
tionales étrangères  officielles  ou  officiellement  reconnues  et 
dans  les  expositions  organisées  en  France  ou  dans  les  colonies 
avec  Tautorisation  de  Tadministration  ou  avec  son  patronage  ; 

Vu  notamment  l'article  4  de  ladite  loi  qui  est  ainsi  conçu  : 

«  La  même  protection  est  accordée  aux  inventions  breveta- 
bles,  aux  dessin»  et  modèles,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique 
ou  de  commerce  pour  les  produits  régulièrement  admis  aux 
expositions  organisées  en  France  ou  dans  les  colonies  avec  Tau- 
torisation  de  Tadministration  ou  avec  son  patronage. 

€  Un  décret  déterminera  les  mesures  nécessaires  pour  l'ap- 
plication du  présent  article  », 
Décrète  : 

Art.  1®**.  — Tout  exposant  ou  ses  ayants  droi,t  qui  voudront 
bénéficier  de  la  protection  temporaire  accordée  par  la  loi  du 
13  avril  1908  aux  inventions  brevetables,  aux  dessins  et  modè- 
les industriels  et  aux  marques  dcffabrique  ou  de  commerce 
pour  les  produits  qui  seront  régulièrement  admis  aux  exposi- 
tions organisées  en  France  avec  Tautorisation  de  l'administra- 
tion ou  avec  son  patronage,  devront  se  faire  délivrer  par  le  pré- 
fet si  l'exposition  a  lieu  dans  Farrondissement  chef-lieu,  ou  par 
le  sous-préfet  si  l'exposition  a  lieu  dans  les  autres  arrondisse- 
ments, un  certificat  de  garantie. 

Art.  2.  —  La  demande  du  certificat  de  garantie  devra  être 
faite  au  cours  de  Texposition  et,  au  plus  tard,  dans  les 
trois  mois  de  l'ouverture  officielle  de  l'exposition,  si  sa  durée 
excède  ce  délai  ;  elle  sera  accompagnée  :  1°  d'une  description 
exacte  en  langue  française  des  objets  à  garantir  et,  s'il  y  a  lieu, 
des  dessins  desdits  objets.  Les  descriptions  et  dessins  doivent 
être  établis  par  les  soins  des  exposants  ou  de  leurs  mandataires 
qui  certifieront,  sous  leur  responsabilité,  la  conformité  des 
objets  décrits  ou  réduits  avec  ceux  qui  sont  exposés  ; 

2^  D'une  attestation  descriptive  signée  du  commissaire  de 
l'exposition  ou  de  l'autorité  chargée  de  délivrer  le  certificat 
d'admission,  constatant  que  les  objets  pour  lesquels  la  protec- 
tion temporaire  est  requise  sont  réellement  et  régulièrement 
exposés. 

La  délivrance  du  certificat  est  gratuite. 

Art.  3.  —  Le  certificat  de  garantie  assure  aux  exposants  ou 
à  leurs  ayants  cause,  à  l'exception  du  droit  de  poursuite  et 
sous  les  réserves  insérées  à  Tarticle  l«^  paragraphe  2,  de  la  loi 
du  13  avril  1908,  pendant  une  durée  de  douze  mois  à  dater  de 
l'ouverture  officielle  de  l'exposition,  les  mêmes  droits  que  leur 
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conférerait  le  dépôt  létral  d'une  demande  de  brevet  d'invention. 
d'un  <lessin  ou  modèle  d«»  falnique  ou  d'une  marque  de fîibri- 
que  ou  de  commerce,  sans  |»r»'judice  du  brevet  (|U  ils  peuvent 
prenilre  ou  du  dépôt  qu'ils  peuvent  opérer  avant  l'expiration  du 
délai  précité. 

Art.  i.  —  Les  demandes,  ainsi  que  les  décisions  prises  par 
le  [)réfet  et  le  sous-préfet,  sont  inscrites  sur  un  reiristre  spécial 
qui  doit  être  transmis  immédiatement  après  la  clôture  de  l'ex- 
position au  mini>lère  du  commerce  et  de  l'industrie,  pour  èlre 
communiqué  sans  frais  par  les  soins  <le  roflice  national  delà 
propriété  industrielle,  à  toute  réquisition. 

Art.  5.  —  Le  ministre  du  commerce  et  de  l'industrie  est 
chariré  de  l'exécution  <lu  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Util- 
letin  UPS  lois  et  publié  au  Journal  of/icipl  de  la  République 
française. 

Fait  à  Paris,  le  17  juillet  1908. 

A.  Fallikres. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  ininisiiP  du  conmvrcp  ot  df  I  indu  strie, 

Jk.VN   (^RlPPl  * 


Décret  porlatU  rrijJ ornent  d\idniinistration  publique  pour 
l exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  ii)  décemhre  1907 ,  rela- 
tive à  la  surveillance  et  au  contrôle  des  sociétés  de  capitalha- 
tion{{). 

Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  travail  et  de  la  prévoyance 
sociale  et  du  ministre  des  iinances. 

Vu  la  loi  du  lî>  dérembre  VM)1  (2),  relative  à  la  surveillance 
et  au  contrôle  des  sociétés  de  capitalisation  ; 

Vu  s])é(ialement  l'article  H  <le  ladite  loi,  ainsi  conçu  : 

«In  reLilement  d'administration  [lublique,  rendu  sur  la 
pronosilion  des  ministres  du  tiavail  et  «les  Iinances,  détermine 
les  i)i(îns  mobilieis  et  iminohiliers  (mi  lesquels  devra  être  MTec- 
tué  le  j)lacement  de  l'actif  des  (Mitreprises  françaises  et,  pour 
les  entreprises  étran^uères,  de  la  portion  d'actif  afférente  aux 
contrats  souscrits  ou  exécutés  en  France  v{  en  Al^^érie,  ainsi 
que  le  mode  «l'évaluation  annujdle'des  différentes  catéirories 
de  placement  et  les  izaranties  à  présenter  pour  les  valeurs  cpii 
ne  pourraient  avoir  la  forme  nominative. 

(\)  .hnirnal  n/J\,'2±  juillet  1908. 

(!>)  V.  CfUc  loi  :  cette  /^'r//<^  1908,  page  \\\. 
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«  Les  entreprises  sont  tenues  de  produire  au  ministre  du 
travail,  danfî  les  formes  et  délais  qu  il  prescrit,  apr^s  avis  du 
comité  consultatif,  des  états  périodiques  des  modifications  sur- 
venues dans  la  composition  de  leur  actif  »  ; 

Le  conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  l»*".  —  L'actif  des  entreprises  françaises  et  la  portion 
d'actif  des  entreprises  étrangères  visée  à  l'article  7,  2®  alinéa, 
de  la  loi  du  19  décembre  1907,  doivent  être  employés  dans  les 
conditions  fixées  par  les  articles  1*^^  et  2  du  décret  du  9  juin 
1906,  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution de  l'article  8  de  la  loi  du  17  mars  1905,  relativement  au 
placement  de  l'actif  des  entreprises  d'assurances  sur  la  vie. 

Toutefois,  dans  la  proportion  du  quart  visé  au  paragraphe  3 
de  l'article  l®'  précité,  peuvent  figurer  jusqu'à  concurrence  de 
13  p.  100  de  l'actif  total,  les  prêts  effectués  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi  du  6  ventùse  an  XIII. 

Art  2.  —  Le  mode  d'évaluation  annuelle  des  différentes 
catégories  de  placement  et  les  garanties  à  présenter  pour  les 
valeurs  qui  ne  pourraient  avoir  la  forme  nominative  sont  éga- 
lement déterminés  par  les  articles  3  et  5  dudit  décret. 

Art.  3.  —  Le  ministre  du  travail  et  do  la  prévoyance  sociale 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  aui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  de  la  République  franco-aise  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  juillet  1908. 


Par  le  Président  de  la  République 

Le  ministre  du  travail 
et  de  la  prévoyance  sociale, 

ReMÉ  VlVIANl. 


A.  Fallières. 


Le  minisire  des  finances  y 
J.  Caillaux. 


FRANGE-SIAM 

Loi  du  W  avril  1908 y  relative  aux  conditions  d'application 
de  r article  5  du  traité  franco-siamois  du  "iSmars  1901  (1). 
Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont   la 
teneur  suit  : 

(1)  Journal  off,.  iermai  1908. 
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Article  unique.  —  Un  règlement  d'administration  publique 
déterminera  les  conditions  d'application  de  Tarticle  5  du  traité 
franco-siamois  du  23  mars  1907,  en  ce  qui  touche  la  poursuite, 
Tinstruction  et  le  mode  de  jugement  des  crimes  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  par  ledit  article  à  l'autorité  judiciaire 
française,  ainsi  que  la  ^composition  du  tribunal  consulaire, 
lorsqu'il  sera  appelé  à  siéger  comme  juridiction  criminelle. 

Une  copie  authentique  de  l'article  3  de  ce  traité  sera  anne- 
xée à  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Rambouillet,  le  29  avril  1908. 

A.  Fallièrcs. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
A.  Briànd. 

Le  ministre  des  Affaires  étrangères, 

S.  PiCHON. 

ANNEXE 
Traité  du  93  mars  1907. 


Art.  5.  —  Tous  les  Asiatiques,  sujets  et  protégés  français, 
qui,  par  application  de  l'article  1 1  de  la  convention  du  13  février 
1904,  se  feront  inscrire  dans  les  consulats  de  France  au  Siam 
après  la  signature  du  présent  traité,  seront  justiciables  des  tri- 
bunaux siamois  ordinaires. 

La  juridiction  des  cours  internationales  siamoises,  dont 
l'institution  est  prévue  par  l'article  12  de  la  convention  du 
13  février  1904,  sera,  dans  les  conditions  énoncées  au  proto- 
cole de  juridiction  ci-annexé,  étendue,  dans  tout  le  royaume 
de  Siam.  aux  Asiatiques  sujets  et  protégés  français  visés  par 
les  articles  10  et  11  de  la  même  convention,  et  actuellement 
inscrits  dans  les  consulats  de  France  au  Siam.  • 

Ce  régime  prendra  fin  et  la  compétence  des  cours  interna- 
tionales sera  transférée  aux  tribunaux  siamois  ordinaires, 
après  la  promulgation  et  la  mise  en  vigueur  des  codes  siamois 
(code  pénal,  code  civil  et  commercial,  codes  de  procédure,  loi 
d'organisation  judiciaire). 
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HONGRIE  (I) 

Resîuné  ihi  règlement  régissant  en  Hongrie  la  protection 
des  dessins  et  modèles  industriels. 

En  attendant  que  le  législateur  puisse  créer  une  nouvelle  loi 
sur  le  régime  des  dessins  et  moaèles  industriels,  le  ministre 
royal  hongrois  du  Commerce  a  —  en  vertu  de  Tautorisation 
que  lui  confère  la  loi  LIV  de  1907  —  arrêté  un  règlement  sous 
le  no  107.709  de  1907,  tendant  à  conformer  la  protection  des 
dessins  et  modèles  industriels  aux  conditions  etoesoins  qui  se 
sont  développés  depuis  l'ordonnance  de  Tan  1858  qui  régit 
encore  cette  matière. 

Voici  les  principales  dispositions  de  ce  règlement  : 

La  protection  légale  n'est  assurée  qu'aux  dessins  et  modèles 
applicables  à  Textérieur  des  produits  industriels  et  représen- 
tes en  surface  plane  ou  en  forme  plastique.  La  protection  n'est 
assurée  qu'aux*  modèles  appliqués  aux  produits  industriels 
nouveaux  et  ce  pour  une  durée  maxima  de  trois  ans. 

La  protection  n'est  pas  accordée  aux  simples  imitations 
d'ouvrages  artistiques. 

Le  déposant  peut  fixer  lui-même  la  durée  de  la  protection 
dont  le  délai  pourtant  ne  peut  excéder  trois  années. 

La  durée,  une  fois  fixée,  ne  pourra  plus  être  prorogée.  Le 
droit  privatif  peut  être  obtenu  par  le  dépôt  et  l'enregistrement 
du  dessin  ou  modèle. 

Le  dépôt  doit  être  effectué  au  bureau  de  la  chambre  de  com- 
merce et  d'industrie  dans  le  ressort  de  laquelle  se  trouve  l'éta- 
blissement industriel  du  déposant.  Les  étrangers  devront  dépo- 
ser et  faire  enregistrer  leurs  modèles  au  bureau  de  la  Chamfcre 
de  Commerce  de  Budapest,  par  l'intermédiaire  d'un  représen- 
tant ayant  domicile  en  Hongrie. 

Le  dépôt  peut  s'eiTectuer  verbalement  ou  par  lettre.  On 
devra  joindre  à  la  demande  trois  échantillons,  soit  du  produit 
industriel  sur  lequel  le  dessin  est  appliqué,  soit  d'une  repro- 
duction quelconque  (dessin,  photographie,  etc.)  du  modèle. 

Lors  du  dépôt  le  déposant  devra  déclarer  le  nombre  d'an- 
nées pour  lequel  il  demande  la  protection  et  verser  le  droit 
d'enregistrement,  soit  une  couronne  C2)  pour  chaque  modèle 
et  pour  chaque  année  de  protection. 

L'un  des  trois  échantillons  sera  rendu  au  déposant  lors  de 
la  délivrance  du  certificat  d'enregistrement  ;  un  autre  sera  con- 

(1)  Communicalion  de  la  Chambre  de  commerce  auslro-hongroise  de 
Paris. 

(2)  Rnvîron  fr.  \  05. 


il 
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sono  dans  la  collection  dos  modèles  de  la  Chambre  de  com- 
merce resjiective  ;  le  troisième  sera  envoyé  au  Registre  central 
près  l'Office  royal  hongrois  des  Brevets  d'invention. 

Les  modèles  pourront  être  déposés  ouverts  ou  sons  enve 
loppes  fermécîs,  chaque  modèle  à  part  ou  plusieurs  modèles 
ensemble.  Mais  au  bout  d'une  année,  les  paquets  fermés  seront 
ouverts  et  déposés  dans  la  collection  publique  des  modèles. 

Un  paquet  ne  pourra  contenir  plus  de  cmquante  modèles. 

Les  modèles  secrets  seront  conservés  par  un  fonctionnaire 
assermenté,  en  des  caisses  fermées,  qui  ne  seront  accessibles 
qu'au  déposant  et  aux  autorités  compétentes  en  matières 
industrielles,  «n  cas  de  procédure  officielle. 

Le  modèle  régulièrement  déposé  et  enregistré,  pourra  être 
appliqué  à  des  produits  industriels  uniquement  par  le  proprié- 
taire mdiqué  dans  le  Registre,  lequel  sera  considéré  — jus- 
qu'à preuve  du  contraire  —  comme  le  propriétaire  légal  du 
modèle. 

Dans  le  délai  d'un  an  le  modèle  devra,  sous  peine  de 
déchéance  delà  protection,  être  appliqué  à  des*produits  indus- 
triels et  ceux-ci  mis  en  vente. 

L'enregistrement  du  modèle  reste  sans  effet  si,  d'après  les 
termes  du  présent  règlement,  le  modèle  n'a  pas  de  titre  à  la 
protection  ;  si  le  modèle  a  été  appliqué  à  des  produits  indus- 
triels mis  en  vente,  en  Hongrie  ou  à  l'étranger,  avant  le  jour 
du  dépôt  ;  si  le  modèle  a  paru  dans  un  imprimé  ;  s'il  a  été 
enregistré  au  {)rofit  d'un  autre,  ou  si  le  propriétaire  enregistré 
l'a  acquis  illégalement,  en  Hongrie  ou  à  1  étranger. 

Le  droit  privatif  cesse  si  le  modèle  déposé  n'est  pas  exploité 
dans  le  délai  d'un  an  &ur  le  territoire  des  Pays  de  la  Couronne 
Hongroise  ;  si  le  déposant  importe  de  l'étranger  des  produits 
industriels,  munis  du  dessin  déposé,  et,  enfin,  si  le  proprié- 
taire, ayant  son  domicile  à  l èiramjer,  na  pas  nommée  dans 
un  délai  de  6  niois^  de  représentant  en  Hongrie. 

Le  règlement  n'impose  pas  l'obligation  du  signe  distinctif. 
Toute  infraction  au  droit  de  protection  du  modèle  constitue  un 
délit  et  confère  au  propriétaire  le  droit  de  poursuivre  le  contre- 
facteur, d'exiger  que  le  prévenu  cesse  la  contrefaçon  et  que 
les  moyens  dont  celui-ci  se  sert  dans  la  contrefaçon  soient 
rendus  impropres  à  continuer  la  contrefaçon. 

La  contrefaçon  intentionnelle  sera  frappée,  dans  le  premier 
cas,  d  une  amende  pouvant  s'élever  jusqu'à  600  couronnes  ; 
en  cas  de  récidive,  elle  est  passible  d'une  amende  de  150  à 
600  couronnes  ou  d'un  emprisonnement  de  2  mois. 

Le  propriétaire  peut,  en  tout  cas,  faire  valoir  contre  le  pré- 
venu ses  di'oits  à  des  dommages-intérêts,  sauf  le  cas  où  le 
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prévenu  est  à  même  de  prouver  qu'il  ïi  i^^noré  ou  qu'il  n'a  pu 
connaître  l'existence  du  droit  privatif  du  |)Oursuivant. 

L'autorité  qui  juirera  la  contrefaçon  d'un  modèle  pourra,  si 
la  culpabilité  du  prévenu  est  établie,  ord(mner  J'iusertion  du 
jugement  dans  les  journaux  aux  frais  du  condanmé. 

Les  contrefaçons  sont  jugées  parles  autorités  compétentes 
en  matières  industrielles,  et.  en  troisième  instance,  par  le 
mmistre  royal  hongrois  du  (Commerce. 

Les  poursuites  en  donunages-intéréts  et  les  actions  en 
revendication  de  propriété  relèvent  des  tribunaux  royaux  ; 
quant  aux  actions  en  déclaration  de  déchéance  et  de  retrait 
(lu  modèle,  c'est  le  ministre  royal  hongrois  qui  décide  en  pre- 
mière et  en  dernière  instance. 

L'innovation  la  plus  importante  du  règlement  est  la  créa- 
tion tlnii  Rpf/istre  centrai  des  nijdèles  au  sein  de  l'Oflice 
royal  hongrois  des  Brevets  d'invention.  (Test  ici  qu'on  réen- 
registrera tous  les  modèles  industriels  déposés  auprès  des 
Chambres  de  conmierce  du  pays,  alin  que  tous  les  industriels 
intéressés  du  pavs  puissent  prendre  connaissance  de  tout 
modèle  enregistré  en  Hongrie. 

L'office  Royal  Hongrois  des  Brevets  d'invention  procède  en 
matière  de  modèles  industriels  au  nom  et  de  par  le  ministre 
royill  hongrois  du  commerce. 


VARIÉTÉS,  FAITS  ET  INFORMATIONS 


Législation  relative  à  la  propriété  industrielle  en  France 
et  en  Allemagne, 

Tandis  que  le  (ilomité  franco-allemand  de  Paris  a  pris  lini- 
tiative  de  deux  réformes  visant  :  d'une  part,  un  abaissement 
du  tarif  des  imprimes  entre  la  Krance  et  rAllemagne,  et, 
d'autre  part,  une  amélioration  des  transports  des  personnes  et 
des  marchandises  entre  les  deux  pays,  le  Comité  correspon- 
dant de  Berlin  a  mis  spécialement  à  son  ordre  du  jour  comme 
premier  travail  pratique,  la  mise  en  harmonie  des  législations 
française  et  allemande  concernant  la  validité  des  brevets. 
Grâce  à  l'organisation  professionnelle  des  avocats  allemands 
spécialistes  en  matière  de  brevets  «  \  erband  Deutscher  Paten- 
tanwa^lte  »,  qui  n'a  pas  d'analogue  en  France,  le  Comité  de 
Berlin  a  trouvé  immédiatement  un  concours  efficace  pour  la 
mise  au  point  de  cette  question.  L'Allemagne  a  déjà  passé  une 
convention  de  réciprocité  pour  les  brevets  avec  la  Suisse  et 
ritaheetle  Comité  de  Berlin  a  émis  le  vœu  qu'une  convention 


;  :i 
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semblable  soit  passée  avec  la  France,  ce  qui  favoriserait  coû- 
sidérablement  le  développement  des  relations  industrielles 
entre  les  deux  pays  Le  Comité  de  Berlin  a  immédiatement 
informé  le  Comité  commercial  franco-allemand  de  Paris  du 
résultat  de  ses  premières  démarches,  et  l'association  des  avo 
cats  allemands  a  exprimé  le  désir  que  le  Comité  de  Paris  prit 
rinitiative  d'une  consultation  générale  des  avocats  intéressés 
et  des  spécialistes  franc^ais  en  matière  de  brevets. 

Toutes  communications  à  ce  sujet  peuvent  être  adressées  dès 
maintenant  au  Comité  franco-allemand  de  Paris,  46,  rue 
Cambon. 

Gazette  de.s  Tribunaux,  26  avril  1908. 


BIBLIOGRAPHIE 


Veber  das   Wassetrechl  m  Nord-und  Mittel-Eiiropa  (Du 
réfifime  des  eaux  dans  l'Europe  centrale  et  septentrionale), 

rar  M  Adolf  Astrôm,  docteur  en  droit,  avocat,  professeur  à 
Université  de  Lund  (Suède).  —  Editeurs  :  A.  Deichert  à 
Leipsic  ;  Gleerupska  Univ.-Bokhandeln  à  Lund.  —  Prix  : 
6  marks. 

Dans  Touvrage  que  nous  signalons  à  nos  lecteurs,  le  distin- 
gué auteur  suédois  n'examine  pas  tout  le  régime  juridique  des 
eaux.  Laissant  de  côté  tout  ce  qui  concerne  le  côté  public  ou 
international  de  la  question,  il  se  borne  à  étudier  le  régime  de 
la  propriété  et  celui  de  Tusage.  Mais  bien  que  limité  quant  à 
son  objet,  le  travail  du  savant  professeur  ne  se  présente  pas 
moins  comme  une  synthèse  complète  des  divers  régimes  de 
l'Europe  centrale  et  septentrionale,  c'est-à-dire- de  tous  les 
)ays  où  la  question  de  la  distribution  de  la  force  motrice  par 
'électricité  est  appelée  à  jouer  un  rôle  de  plus  en  plus  impor- 
tant (1). 

L'ouvrage  de  M.  le  professeur  Astroni  est  divisé  en  neuf  cha- 
pitres, dont  les  deux  premiers  traitent  du  fondement  hydrauli- 
3ue  et  économique  de  la  propriété  des  eaux,  et  les  sept  autres 
es  régimes  juridiques  en  vigueur  en  France,  en  Allemagne, 
en  Autriche-Hongrie,  en  Italie,  en  Norvège,  en  Finlande  et 
surtout  en  Suède,  dont  le  système  est  exposé  tout  au  long 
dans  un  langage  des  plus  cJairs  et  des  plus  élégants. 

Le  travail  de  M.  Astrôm  se  recommande  vivement  à  l'atten- 
tion de  tous  ceux  qui  s'intéressent  au  régime  des  eaux. 

G.  H. 

(1)  V.  à  ce  sujet  :  E.  Siinon-Auleroclie,  Les  distributions  d^ënergie 
élertriqiif  en  France^  chez  Belzacq,  Paris,  103,  Houlevard  Saint-Miclip). 
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Aperçu  de  rélat  nciuel  des  léffis/a fions  ch't/es  de  tEttrom^  \ 

de  i  Amérique,  fie  ,   etc.,  avec  indicti/ioft  des  sotjrrrx  hi/dio-  ^ 

graphiques^  par  MM.  Albert  Amiatid,  nnvAmx  liililiotluVcain*  <lii  \ 

Comité   de    législation  étrangère,  et   (rrorf/rM  Am/uf/d,    jn^e  i 

d'instruction  à  Thiers.  —  Préface    do    \L  Frrnfvtd   iJaf/ffh*,  | 

avocat  à  la  (lour  d'appel  de  Paris,  sern'tuiro  géruî'rul   de    la 
Société  de  législation  comparée.  —   Hrlilnir:  lJI»niiric  grné-  1 

raie 'de  droit  et  de  jurisprudence.  Paris.  iO,  rue  Soufllot.  *— 
Prix  :  7  fr.  30. 

Tel  est  le  titre  d'un  intéressant  oiivragr,  dont  la  [*re- 
mière  édition  a  été  publiée  il  ya2i  ans.  Son  Inil,  nnidosU* 
mais  éminemment  utile,  est  de  donm^r  un  apert'u  aussi  roiii- 

Slet  crue  possible  des  législations   acluellement   en  vigueur 
ans  les    principaux    Etats    civilisés,    tmit  au   moins    en   ce  ^ 

qui    concerne  le  droit  civil.   Et  il   faul  reioiinaîtiv   que    les  * 

auteurs  ont  presque  toujours  pleinrmrnl  réussi  dans  leur 
entreprise.  Sans  doute,  on  remarquera  [hu  ci  par  la  certaines 
lacunes,  mais  qui  pourrait  prétendre  à  I  oinuisiienrè  en  une  -'* 

matière  qui,  par  définition  même,  est  essenliellenient  mobile 
et  variable  ?  Néanmoins,  il  existe  dans  leur  travail  une  omis-  ^ 

sion  importante  que  nous  ne  pouvons  [»;is  ne  pas  signaler  imur 
la  prochaine  édition  :  c'est  Tansence  île  loute  indication  de  la 
législation  croato-slavonne,  qui  n'est  i'e|»eudant  ni  la  législa- 
tion autrichienne,  ni  la  législation  hongroise,  mais  une  légis- 
lation indépendante.  Peut-être  cette  omission  a  t-elle  pour 
cause  directe  l'absence  jusqu'à  ce  jour  de  Loule  discussion 
sérieuse  des  lois  croates  dans  V Annuaire  tie  léghlttfion  étran- 

Tel  qu'il  est,  le  travail  de  MM.  Aiuiaud  se  recommande  de 
lui-même  à  tous  ceux  qu'attire  l'étude  <les   législations  clran- 

fères.  Il  les  dispenserala  plupart  du  lem[is  d'un  lal»eur  fasti-  ^ 

ieux,  en  leur  permettantde  se  rendre  iuimnliateiucnl  rompte 
de  l'existence  ou  de  la  non-existence  d'uiu'  lui  sur  ti'tlc  ou  telle 
matière  déterminée.  Et  l'on  sait  que  ce  nesl  pasijcu  dire, 

G,  H, 


li 


De  rempéchevient,  en  droit  ottomatu  dr  reccvtdr  pur  stuces- 
sion  pour  cause  de  divergence  de  natitmaJihK  par  Jl.  h'inor 
Zohraby  avocat.  —  Editeur  :  Librairie  i.,^cnçrale  de  droit  et  de  f* 

jurisprudence,  Paris,  20,  rue  Soufflot.  —  Prix  :  »i  francs,  ' 

€<  L'empêchement  de  recueillir  par  succession  entre  deux  . 

personnes  de  nationalité  différente,  dit  raulcur  a  la  [mge  1 1  de 
son  opuscule,  est  un  vestige  de  l'ancien m^  vvLi^k  de  droit,  sui-  à 

vant  laquelle  aucune  relation  juridique  uv  jKtuvail  exister  entre  i 

des  personnes  de  cette  catégorie  dans  tous  les  temps  comme 
dans  tous  les  pays.  En  droit  romain,  l'étranger  s^apiïelaif  hos/is, 
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Tennemi.  En  droit  musulman,  il  s'appelle  harbi,  qui  signifie 
également  Tennemi  ». 

Cet  empêchement  est  cependant  bien  différent  du  droit  d'au- 
baine de  la  vieille  Europe.  Le  droit  d'aubaine  privait  Théritier 
étranger  de  sa  succession  au  profit  de  TEtat  même  qui  exerçait 
ce  droit.  En  Turquie,  il  en  est  tout  autrement.  L'Etat  ne  s'em- 
pare pas  de  la  succession  laissée  à  un  héritier  étranger  ;  celui-ci 
est  seulement  censé  ne  pas  exister,  de  telle  sorte  que  ce  sont 
les  autres  héritiers  —  ottomans  —  qui  bénéficient  en  son  lieu 
et  place. 

Toutefois,  ainsi  que  nous  l'apprend  M.  Zohrab,  la  règle  sui- 
vant laquelle  l'étranger  est  un  ennemi,  n'est  plus  absolue  ;  des 
adoucissements  y  ont  été  apportés  au  cours  des  siècles  parles 
docteurs  musulmans  en  faveur  de  ceux  qui  s'établissent  dans 
des  pays  nmsulmans  pour  y  commercer.  En  concluant  Icwam, 
c'est-à-dire  l'obligation  de  ne  rien  tenter  contre  Tlslam,  ils 
obtiennent  toute  sauvegarde  pour  leur  personne  et  pour  leurs 
biens.  D'ailleurs,  l'^/y;/^///  peut  être  aussi  accordé  collectivement, 
en  bloc,  à  tous  les  ressortissants  d'un  Etat  déterminé. 

Mais  en  matière  de  succession,  la  situation  des  étrangers 
non-musulmans  n'a  |)u  s'améliorer.  Malgré  la  faculté  qu'ils  ont 
depuis  la  loi  du  7  séler  1:28 i  d'acquérir  des  immeubles  en 
Turquie,  les  autorités  autonomes  leur  dénient  la  possibilité  de 
recueillir  |)ar  voie  de  succession  (chap.  V,  p.  47  à  G4),  qu'il 
s'agisse  de  buMis  jutniblcs  ou  de  biens  immeubles  (p.  67,  note  1). 

Il  en  est  tout  autrement  de  l'étranger  musulman  qui,  gnk'e 
à  sa  religion,  est  considéré  comme  faisant  partie  de  la  famille 
turque  et  traité  comme  un  sujet  ottoman. 

En  général,  le  droit  ottoman  n'est  ni  simple  ni  clair  ;  il  fait 
quantité  de  distinctions,  suivant  qu'il  s'agit  de  musulmans 
ou  de  non-musulmans,  d'étiangers  ojdinaires  ou  d'étrangers 
a|)[)artenant  à  une  Puissance  avec  laquelle  la  Tun[uie  a  traité, 
de  musulmans  naturalisés  étrangers  ou  d'étrangers  apparentés 
à  des  musulmans,  etc.  i/auteurde  l'ouvrage  dont  nous  parlons 
a  essavé,  en  un  court  raccourci,  d(»  donner  les  diverses  solu- 
tions (|ui,  «l'aprés  lui.  s'imposent,  et  il  faut  reconnaître  qu'il  y 
a  assez  réussi,  la  lecture  de  l'ouvrage  pernu'ttant  au  lecteur  de 
se  faire  une  idée  générale  du  droit  ottoman  en  matière  de  suc- 
cession. 

D'ailleurs  M.  ZoUrah  ne  s'est  pas  contenté  d'exposer  les 
grandes  règles  générales  du  droit  de  succession  ottoman  ;  très 
sagement,  et  nous  devons  lui  en  savoir  gré,  il  nous  donné  en 
outre  des  notions  générales  sur  la  natuialisation  en  Turquie 
ainsi  que  sur  les  conséjjuences  du  mariage  dune  femme  étran- 
gère avec  un  musulman  ou  dune  fennue  musulmanne  avec  un 
étranger.  L'ouvrage  de  M.  Zohrab  est  donc  de  nature  à  rendre 
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de  sérieux  services  ù  ceux  qui  voudront  étudier  le  droit  otto- 
man. G.  H. 

Enfwitrf  einrs  Gesrtzes  hptrejfend  Anderuntjen  des  6>- 
richtsrerfas.sungsfjesétzps,  der  Zivil processordntmg ,  des  Ge- 
nchtskostengeseizes  und  drr  Gebnhrenordtwng  fur  liechtsan- 
wàlte,  mit  kritischem  KoDimentor  (Projet  de  loi  concernant 
les  modifications  de  la  loi  d'or^^anisation  judiciaire,  du  ('.ode 
de  procédure  civile,  de  la  loi  relative  aux  frais  de  justice  et  du 
tarif  des  émoluments  dus  aux  avocats,  avec  commentaire  cri- 
tique), par  Af .  le  1)'^  f/einric/i  Diffenberger,  avocat  à  Halle  a. 
S. —  Editeur:  ifax  Niemeyor,  Halle  a.  S.  (Allemaf^me). 

En  ce  monu^nt  il  est  fortement  question  en  Allemagne  de 
modifier  le  (Iode  de  procédure  de  1877,  ou,  tout  au  moins,  les 
parties  les  plus  essentielles  de  ce  Code,  et  tout  si»écialement  la 
compétence  et  la  composition  des  tribunaux  inférieurs,  le 
tarif  des  avocats  et  celui  des  frais  de  justice.  Le  mouvement  est 

Earti  de  M.  le  D'  Adickes,  premier  maire  de  Francfort  et  mem- 
re  de  la  (Chambre  des  seigneurs  de  Prusse,  qui  a  cru  devoir 
pousser  un  cri  d'alarme  en  190().  Avec  la  rapidité  de  décision 

3ui  caractérise  les  autorités  allemandes,  le  ministère  de  la 
ustice  a  aussitôt  fait  préparer  et  imj)rimer  un  projet  de  modi- 
fications complet,  lequel  est  actuellement  livré  à  la  discussion 
publique.  En  règle  générale,  le  projet  est  considéré  comme  un 
recul,  inspiré  qu'il  est  d'idérs  fiscales  beaucoup  plus  que 
d'idées  de  progrès  juridique.  Aussi  est-il  Tobjetde  très  nombreu- 
ses critiques,  parmi  lesquelles  celle  de  iM.  Dittenberger  mérite 
certainement  une  mention  spéciale.  Prenant  point  par  point 
les  diverses  propositions  de  modifications,  il  établit  rigoureu- 
sement qu'il  est  préférable  de  n'ster  dans  le  statu  quo,  en 
attendant  une  étude  plus  sérieuse  des  conséquences  probables 
des  modifications  projetées,  cjue  <le  s'engager  dans  une  voie 
qui  aboutirait  surtout  à  une  surcharge  des  justiciables  et  à  un 
amoindrissement  de  la  situation  des  avocats-avoués,  déjà  pas 
trop  brillante  en  Allemagne. 

Les  observations  présentées  par  M.  Dittenberger  pourront 
souvent  être  utilisées  avec  fruit  en  France,  lorsqu'on  se  déci- 
dera enfin  à  simplifier  la  procédure  napoléonienne  et  à  la 
mettre  au  diapa.son  des  besoins  modernes. 

(;.  H. 

Les  Israélites  de  la  Tu/iisie,  leur  condition  civile  et  politi- 
que, par  Jacques  Clialom,  d(»cteur  en  droit,  avocat  au  barreau 
de  Tunis  (Librairie  nouvelle  de  droit  et  de  jurisprudence, 
Arthur  Rousseau,  éditeur,  Paris). 

L'ouvrage  de  M.  Clialom  contient  un  exposé  complet  de  la 
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situation  des  Israélites  dans  la  Régence.  Après  avoir  étudié 
successivement  la  législation  qui  les  régit  au  point  de  vue 
civil  et  politique  et  les  institutions  qui  leur  sont  spéciales, 
ainsi  que  les  rapports  de  celles-ci  avec  la  juridiction  musulmane 
et  les  lois  islamiques,  d'une  part,  et  la  juridiction  et  la  législa- 
tion française,  d'autre  part,  Fauteur  établit  qu'à  Fheure  actuelle 
les  Israélites  tunisiens  sont  nécessairement  soumis  à  la  loi 
mosaïque  et  que  les  juridictions  appelées  à  les  juger  sont 
nécessairement  les  juridictions  beylicales  dont  aujourd'hui, 
comme  jadis,  ils  ont  des  raisons  àe  suspecter  Timpartialité. 
Loin  de  Taméliorer,  rétablissement  du  protectorat  aurait  donc 
eu  pour  conséquence  d'aggraver  leur  condition  juridique  et 
sociale.  C'est  de  là  qu'est  née  la  question  juive  en  Tunisie. 
L'auteur  en  conclut  qu'il  est  du  devoir  du  Gouvernement  d'ac- 
corder l'accès  de  la  nationalité  française  aux  Israélites  acquis 
à  l'œuvre  de  colonisation  en  Tunisie,  dont  ils  sont,  à  divers 
titres,  les  auxiliaires. 

L  T. 


Vient  dk  paraître  :  Code  du  Voyageur  et  de  r Expéditeur. 
—  Leurs  droits  vis-à-vis  des  Compagnies  de  chemins  de  fer  et 
réciproquement,  suivi  du  régime  appliqué  aux  voyageurs  de 
commerce  dans  les  différents  pays  d'Europe,  par  É,  Marchai, 
directeur  de  «  l'Annuaire  des  chemins  de  fer  »,  avec  préface  de 
/.  Tichety  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  (H.  Dunod  et 
Ë.  Pinat,  éditeurs,  49,  quai  des  Grands-Augustins,  Paris). 


LAVAL.  —  IMPRIMBRIE   L.  BARKÊUUD  R  C*«. 
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Le  concours  solidaire  (Tune  femme  étrangère  à  la  vente  (Tun 

immeuble  situé  en  France,  comporte-t-il  de  plein  droit 

renonciation  à  l'hypothèque  Irgale  ? 

Par  M.  Paul  Dumont» 

Principal  clerc  de  notaire  à  Paris, 
Chanjé  tle  cours  à  VAssocinlion  Polytechnique  de  Notariat. 


L'hypothèque,  droit  réel  sur  les  immeubles  affectés  à  la 
garantie  d'une  obligation,  dépend  des  formalités  auxquelles 
la  loi  la  soumise. 

L'hypothèque  est  en  elle-même  du  droit  des  gens,  mais  la 
manière  de  Tacquérir  est  du  droit  civil  ;  elle  ne  peut  découler 

aue  d'actes  à  qui  le  droit  civil  a  attribué  la  vertu  de  la  pro- 
uire.  Il  s'en  suit  que  l'étranger  peut  acquérir  hypothèque 
sur  les  biens  situés  en  France,  en  observant  les  formalités 
prescrites  à  cet  effet  par  les  lois  françaises. 

Quant  à  l'hypothèque  légale,  elle  résulte  de  la  loi  qui  accorde 
une  garantie  en  raison  du  devoir  de  protection  qui  mcombe  à 
l'Etat,  à  ceux  qui  ne  peuvent  veiller  eux-mêmes  à  leurs  inté- 
rêts, par  suite  a  une  incapacité  naturelle  ou  légale. 

La  loi  place  parmi  les  incapables  les  femmes  mariées,  et  le 
fait  du  mariage,  sa  célébration,  donnent  naissance  à  Ihypo- 
tbèaue  légale  de  la  femme. 

Mais  les  femmes  étrangères  peuvent-elles,  comme  les  épou- 
ses françaises,  réclamer  le  bénéfice  de  l'hypotlièque  légale,  sur 
les  biens  que  leurs  maris  possèdent  en  France  ?  Question 
vivement  controversée  par  les  auteurs.  Pour  que  les  personnes 
civiles  puissent  réclamer  une  hypothèque  légale  en  pays  étran- 

fjer,  il  est  nécessaire  que  la  loi  du  pays  où  elles  sont  nées, 
eur  donne  une  sûreté  réelle,  et  il  faut  de  plus  que  cette  sûreté 
existe  d'après  la  loi  de  la  situation  des  biens.  C'est  lapplica- 
tion  du  traditionnel  principe  a  pas  de  préférence  réelle  entre  \ 

les  créanciers  sans  la  loi  territoriale  qui  raccorde  ».  îi 

Mais  à  supposer  que  sa  loi  nationale  lui  accorde  une  bypo-  l 

thèque  sur  les  biens  de  son  mari,  la  femme  étrangère  pourra-  ! 

t-elle,  en  France,  invoquer  à  son  prolit  l'article  2121  du  Code  ; 

civil  français  ?  La  solution  dépend  de  la  question  de  savoir  si  ! 

l'hypothèque  légale  est  un  droit  civil  a/Wc/o  sensu,  cest-à-dirc 
un  droit  civil  dans  le  sens  de  l'article  11  du  Code  civil,  ou  si  . 

elle  est  un  droit  naturel,    indépendant  de  la  jouissance  des 
droits  civils. 

LiOpinion  qui  prévaut  aujourd'hui,  est  que  la  femme  étran- 
gère ne  peut  réclamer  le  bénéfice  de  l'hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  son  mari  situés  en  France. 

23 
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L'hypothèque  légale,  disent  MM.  Aiibry  et  Rau  (t.  I,  p.  86, 
87,  304  ;  1. 111,  p.  200),  destinée  à  protéger  d'une  manière  spé- 
ciale certaines  classes  de  personnes,  est  essentiellement  une 
création  de  la  loi  civile,  et  à  ce  titre  le  bénéfice  en  est  subor- 
donné à  la  condition  de  la  jouissance  des  droits  civils  en  France. 

La  Cour  de  cassation  s*est  prononcée  dans  le  même  sens 
dans  un  arrêt  du  20  mai  1862  (Sirey,  1862.  1.  673). 

Dans  Tespèce  jugée  par  Tarrêt  de"l862,  la  femme  était  avant 
son  mariage  de  nationalité  étrangère  et  le  mariage  avait  été 
contracté  en  pays  étranger. 

La  solution  devrait-elle  être  différente,  si  la  femme,  fran- 
çaise d'oriçine,  devenue  étrangère  par  son  mariage,  s'était 
mariée  en  France  et  si  le  mariage  avait  été  précédé  d'un  con- 
trat passé  conformément  à  la  loi  française  ? 

Cette  distinction  repoussée  par  MM.  Aubry  et  Rau  (l.  I, 

306  ;  t.  111.  p.  200),  est  également  condamnée  par  un  arrêt 
e  la  Cour  de  cassation  du  4  mars  1883,  duquel  il  résulte  que 
la  nationalité  d'origine  d'une  française  devenue  étrangère  par 
son  mariage,  ne  peut  exercer  aucune  influence  sur  ses  droits  ; 
que  toujours  il  a  été  admis  qu'en  matière  de  conventions  matri- 
moniales entre  personnes  de  nationalités  différentes,  c'est  la 
loi  du  lieu  où  les  époux  ont  entendu  s'établir,  et  non  celle  du 
lieu  où  le  mariage  a  été  célébré,  qui  doit  servir  à  les  interpré- 
ter et  à  les  compléter  ;  que  s'il  est  licite  aux  époux  d'adopter 
pour  loi  de  leur  union  un  régime  tel  qu'il  est  réglé  parle  Code 
civil,  il  ne  dépend  pas  de  leur  volonté  d'attacher  à  leur  con- 
vention comme  conséquence  un  droit  que  la  loi  française 
accorde  seulement  à  ceux  qui  ont  en  France  la  jouissance  des 
droits  civils  ;  que  l'hypothèque  légale  ne  relève  pas  du  droit 
des  gens,  quelle  est,  quant  à  son  existence  et  à  ses  effets,  une 
institution  du  droit  civil  et  qu'elle  ne  peut  naître  qu'entre 
français  ou  entre  ceux  à  qui  les  mêmes  droits  civils  sont  accor- 
dés par  la  loi  française. 

Il  résulterait  au  contraire  des  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour 
d'Aix,  du  8  novembre  1875,  que  la  femme  française,  bien  que 
devenue  étranjj^ère  par  son  mariage,  peut  revendiquer  le  béné- 
fice de  riiypotnèque  légale  sur  les  biens  situés  en  France,  par 
cela  seul  qu  elle  sest  mariée  en  France  devant  l'oflicier  de 
1  état  civil  et  qu'elle  a  déclaré  dans  son  contrat  de  mariage  se 
soumettre  à  la  loi  française. 

Cet  arrêt  a  été  déféré  à  la  Cour  de  cassation,  mais  la  Cour 
suprême  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur  le  moyen  tiré  de  ce 
que  les  époux  s'étaient  mariés  en  France  et  s'étaient  soumis  au 
régime  matrimonial  établi  par  la  loi  française,  parce  que  la  déci- 
sion attaquée  se  justiliait  par  ce  motif  que  le  droit  à  l'hypothè- 
que légale  résultait  dans  1  espèce  du  traité  du  24  mars  1760 
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entre  la  France  et  la  Sardaigne,  le  mari  étant  de  nationalité 
italienne  (Cass.,  5  novembre  1878). 

Il  est  certain  en  effet,  que  l'hypothèque  légale  peut  être 
exercée  par  la  femme  sur  les  biens  du  mari  situés  en  France 
lorsqu'un  traité  diplomatique  entre  la  France  et  le  pays  auquel 
les  deux  époux  appartiennent,  acrorde  à  la  femme  française,  à 
titre  de  réciprocité,  une  hypothèque  sur  los  biens  de  son  mari 
situés  dans  ce  pays. 

Le  traité  du  24  mars  1760  entre  la  France  et  la  Sardaigne, 
applicable  aujourd'hui  à  Tltalie  tout  entière,  établit  la  récipro- 
cité et  permet  aux  femmes  dont  le  mari  est  de  nationalité  ita- 
lienne, d'invoquer  le  bénélice  de  l'hypothèque  légale  sur  les 
immeubles  situés  en  France  ;  de  même  que  la  femme  du  fran- 
çais peut  se  prévaloir  de  1  hypothèque  légale  sur  les  immeu- 
bles situés  en  Italie. 

L'article  2  de  la  convention  consulaire  du  7  janvier  18G2 
entre  la  France  et  l'Espagne,  accorde  aux  Français  et  aux  Espa- 
gnols les  mêmes  droits  qu'aux  nationaux,  mais  l'hypothèque 
légale  doit  être  inscrite. 

Pareillement,  les  femmes  suisses  qui  dépendent  des  cantons 
qui  ont  adhéré  au  traité  du  3u  mai  1829,  jouissent  en  France 
de  l'hypothèque  légale  sur  les  biens  de  leurs  maris  situés  en 
France,  quand  la  législation  du  canton  auquel  elles  appartien- 
nent accorde  Thypothèque  légale  aux  femmes  françaises  sur  les 
biens  situés  dans  ce  canton  (Aubry  et  Rau,  t.  III,  p.  200). 

La  loi  hypothécaire  belge  du  V6  décembre  1851  accorde 
expressément  aux  femmes  étrangères  l'hypothèque  légale  en 
Belgique,  mais  cette  loi  ne  peut  suffire  en  1  absence  d'un 
traité  pour  permettre  aux  femmes  belges  d'exercer  en  France 
l'hypothèque  légale. 

L'hypotnèque  légale  n'est  pas  admise  en  Allemagne,  en  Por- 
tugal, en  Roumanie,  au  Brésil,  au  Mexique  (hypothèque  néces- 
saire), au  Pérou,  au  Venezuela,  et  aucun  traité  international 
n'existe,  au  sujet  de  l'hypothèque  légale,  entre  ces  pays  et  la 
France. 

De  plus,  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  n'existe 
pas  dans  les  législations  d'Angleterre,  d'Autriche,  de  Hongrie, 
des  Pays-Bas,  de  Russie,  sauf  en  Pologne  et  les  provinces  où 
s'applique  le  code  baltique,  de  Suède,  du  Danemarck  et  du 
Chili. 

Pour  rentrer  dans  le  cadre  de  notre  question,  nous  suppo- 
sons donc  le  cas  où  la  femme  étrangère  peut  se  prévaloir  dune 
convention  diplomatique  et  revendiquer  le  bénélice  de  l'hypo- 
thèque légale  en  France. 

Son  concours  solidaire  à  la  vente  emportera-t-il  de  plem 
droit  renonciation  à  son  hypothèque  légale  ? 
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La  loi  du  13  février  1889,  loi  interprétative  mettant  fin  à  la 
controverse  soulevée  antérieurement  sur  les  effets  de  la  renon- 
ciation extinclive  de  Thypothèque  légale  de  la  femme,  a  ajouié 
à  Farticle  9  de  la  loi  du  23  mars  1855,  les  dispositions  sui- 
vantes : 

«  La  renonciation  par  la  femme  à  son  hypothèque  légale  au 
«  profit  de  l'acquéreur  d'immeubles  grevés  de  cette  hypothèque 
«  en  emporte  Textinction  et  vaut  purge  à  partir,  soit  de  la  trans- 
it cription  de  Tacte  d'aliénation,  si  la  renonciation  y  est  conte- 
«  nue,  soit  de  la  mention  faite  en  marge  de  la  transcription  de 
«  Tacte  d'aliénation,  si  la  renonciation  a  été  consentie  parade 
«c  authentique  distinct.  Dans  tous  les  cas,  cette  renonciation 
c(  n  est  valable  et  ne  produit  les  effets  ci-dessus  que  si  elle  est 
«  contenue  dans  un  acte  authentique. 

«  En  Tabsence  de  stipulation  expresse,  la  renonciation  par 
«  la  femme  à  son  hypothèque  légale  ne  pourra  résulter  de 
«  son  concours  à  Tacte  d'aliénation  que  si  elle  stipule,  soit 
«  comme  covenderesse,  soit  comme  garante  ou  caution  du 
((  mari  ». 

De  l'interprétation  de  cette  loi  il  résulte  que  le  concours  de 
la  femme  comme  covenderesse  à  la  vente  d'un  immeuble 
appartenant  en  propre  à  son  mari,  emporte  de  plein  droit 
renonciation  à  l'hypothèque  légale  sur  l'immeuble  vendu,  sans 

3u'il  soit  nécessaire  que  la  femme  ait  un  droit  de  copropriété 
ans  cet  immeuble. 

Dans  le  droit  commun,  dit  M.  Defrénois  dans  son  commen- 
taire de  la  loi  du  13  février  1889  (Héperiutre  pratique  '/« 
Notariat),  le  vendeur  est  obligé  de  droit  à  garantir  l'acquéreur 
de  l'éviction  qu'il  souffre  dans  la  totalité  ou  partie  de  l'objet 
vendu  (C.  c,  art.  t62(i);  à  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  de 
celui  qui  a  déclaré  expressément  garantir  la  vente. 

Le  garant,  obligé  à  maintenir  l'acquéreur  dans  la  propriété 
de  la  chose  vendue,  ne  peut  de  son  chef  l'évincer  en  vertu  de 
cette  règle  de  droit  «  qui  doit  garantir  ne  peut  évincer  »,  ^^ 
cette  exception  en  faveur  de  Tacheteur  s'étend  aux  successeurs 
ou  garants  et  à  ses  ayants  cause  ;  ainsi,  ^uand  la  vente  est  un 
immeuble  appartenant  à  autrui,  celui-ci,  s'il  devient  héritier 
pur  et  simple  du  vendeur,  ne  peut  exercer  l'action  en  revendi- 
cation, puisque,  tenu  des  obligations  de  son  auteur,  il  ^^^ 
garant  de  la  vente. 

Le  garant  auquel  cette  exception  peut  être  opposée  est  non 
seulement  le  vendeur,  mais  aussi  tous  autres  qui  se  sont  obli- 
gés à  la  garantie  de  la  vente,  même  à  titre  de  caution,  et  les 
héritiers  et  ayants  cause  de  la  caution  y  sont  tenus  de  la  nuénie 
manière  qiie  les  héritiers  et  ayants  cause  du  vendeur. 

Or,  quand  la  femme  s'oblige  solidairement  avec  son  mari  ^ 
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la  garantie  de  la  vente  d'un  immeuble  propre  à  celui-ci,  ou 
dépendant  de  la  communauté,  elle  est  tenue  de  la  même 
manière  que  son  mari  à  la  garantie  de  la  vente,  sauf  son  recours 
contre  lui  à  raison  de  Tobligation  par  elle  contractée  (C.  c, 
art.  1431,  1487  et  1490). 

Et  puisque  la  femme  est  garante  de  la  vente,  l'exception  de 
garantie  peut  lui  être  opposée  dans  le  cas  où  elle  aurait  Tinten- 
tion  de  troubler  Tacquéreur  à  raison  d  un  droit  à  elle  personnel, 
de  même  que  cette  exception  peut  être  opposée  aux  héritiers 
et  ayants  cause  de  la  femme,  qui  ne  sauraient  avoir  plus  de 
droits  qu'elle.  La  femme  ne  serait  donc  pas  fondée,  ni  ses  créan- 
ciers ultérieurement  subrogés  à  ses  droits,  à  inquiéter  Tacqué- 
reur  à  raison  de  son  hypothèque  légale  sur  Fimmeuble  vendu. 

Covenderesse  avec'  son  mari  et  obligée  à  la  garantie  de  la 
vente,  elle  a  transmis  à  Tacquéreur  tous  les  droits  actuels  et 
éventuels  qu'elle  aurait  pu  lui  opposer  à  un  titre  quelconque 
si  elle  n'eût  pas  concouru  à  la  vente. 

Ces  droits  se  confondent  aux  mains  de  l'acquéreur  avec  son 
droit  à  la  propriété  de  la  chose  vendue,  ce  qui  en  emporte  l'ex- 
tinction dans  les  termes  de  l'article  1300  du  Code  civil. 

11  en  résulte  d'une  manière  indéniable  que  la  garantie  de  la 
vente  à  laquelle  la  femme  s'est  obligée  est  extinctive  de  son 
hypothèque  légale  au  regard  de  l'acquéreur  et  que  cette  hypo- 
thèque ne  peut  plus  lui  être  opposée  ni  par  la  femme  ou  ses 
héritiers  ni  par  les  créanciers  subrogés  à  ses  droits  à  une  date 
postérieure  à  la  transcription  de  la  vente. 

En  résumé,  l'hypothèque  légale  constituant  un  droit  pure- 
ment civil,  la  femme  étrangère  n'a  point  d'hypothèque  légale 
sur  les  biens  de  son  mari  situés  en  France. 

Mais  cette  règle  reçoit  exception  si  un  traité  diplomatique 
entre  la  France  et  le  pays  auquel  les  époux  appartiennent 
accorde  à  la  femme  française  une  hypothèque  légale  sur  les 
biens  de  son  mari  situés  dans  ce  pays.  Et.  dans  cette  dernière 
hypothèse,  le  concours  solidaire  dune  femme  étrangère  à  la 
vente  d'un  immeuble  situé  en  France,  emporte  de  plein  droit 
renonciation  à  l'hypothèque  légale  qui  lui  compète. 
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immobilière  en/raine  celle  tant  de  la  procédure  qui  a  suivi  qut 
du  jugoment  d^ adjudication  qui  en  est  résulté. 

il.  — '  Lorsquune  société  a  été  créée  en  Angleterre  pour 
Pexploitation  des  mines  situées  en  France  et  qu'elle  a,  envue  de 
contracter  un  emprunt  par  voie  d^émissions  cT obligations hypo- 
thécairesy  passé,  à  Londres,  un  contrat  de  «  trust  »  ou  de 
ff  fidéicommis  »,  et  qu'en  exécution  de  ce  contrat,  ila^  ultérieu- 
rement, été  passé,  en  fétude  d'un  notaire  français,  entre  la 
Société  et  les  «  trustées  »,  des  actes  de  constitution  (f  hypothè- 
que, aux  termes  desquels  «  les  obligataires  n  auront  pas  dac- 
«  tion  individuelle  contre  la  Société  et  que  tous  les  droits  et 
«  garanties  attachés  aux  obligations  seront  exclusivement 
«  exi*rcés,  au  nom  de  Vuniversalité  des  obligataires  et  dans 
«  fintérêt  commttn,  par  les  seuls  administrateurs  de  la  Société 
«  des  obligataires,  aénommés  «  fidéicommissaires  »,  les  obli- 
gataires sont  sans  qualité  pour  intenter  des  poursuites  indi- 
viduellps  contre  la  dite  Société,  alors  du  moins  que  les  juges 
du  fait  ont,  par  une  appréciation  souveraine  de  la  cause,  déclaré 
que  les  «  trustées  »  devaient,  dans  Pespèce,  être  assimilés  à  des 
mandataires  chargés  de  représenter  les  obligataires  dans  leurs 
rapports  avec  la  Société  débitrice  et  que  ces  derniers  avaient 
adhéré  aux  conventions  intervenues. 

III.  —  La  règle  posée  par  f  article  2004  du  Code  civil,  qui 
reconnaît  à  tout  mandant  le  droit  de  révoquer  sa  procuration 
quand  bon  lui  semble,  nest  pas  applicable  quand  le  mandat  a 
été,  par  contrat  st/nallagmatique,  conféré  dans  lintérêt  d'au- 
tres personnes,  comme  dans  Pespèce  dans  C intérêt  non  seule- 
ment des  obligataires  eux-mêmes,  mais  aussi  de  la  Société,  en 
mettant  celle-ci  à  P abri  des  réclamations  particulières  des  por- 
teurs d'obligations, 

M.  Max  Kerr  a  formé  deux  pourvois  contre  deux  arrêts  de  la 
(]our  d'appel  de  Toulouse  et  dont  le  premier  a  été  reproduit 
dans  cette  Revue,  1906,  p.  72  et  s. 

Ces  pourvois  ont  été  rejetés  par  Farrèt  suivant  : 

«  La  Cour  ; 

«  Statuant  sur  les  deux  pourvois,  qu'il  y  a  lieu  de  joindre 
à  raison  de  la  connexité  ; 

a  Sur  le  premier  moyen  des  deux  pourvois: 

«  Attendu  qu'il  résulte  de  l'arrêt  attaqué  et  des  pièces  de  la 
procédure  qui  y  sont  visées,  que  la  Société  Pyrénées  Minerais, 
Limited,  a  fait  opposition  au  commandement  à  fin  de  saisie 
immobilière  qui  lui  avait  été  adressé  le  22  décembre  1904  par 
Kehr,  dont  elle  contestait  la  qualité  pour  agir  ;  que,  pa^  juge- 
ment en  date  du  16  mars  1903,  le  Tribunal  de  Foix,  tout  en 
reconnaissant  le  droit  de  Kehr,  ordonna  que  lexécution  des 
actes  dont  se  prévalait  le  poursuivant  serait  suspendue  jus- 
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qu'à  €  révacuation  »  d'une  plainte  portée  par  la  Société  con- 
tre des  tiers  ;  que  Kehr  fit  appel  de  cejugementdès  le  ITmars; 
qu'à  cette  même  date  du  17  mars  qui  avait  été  fixée  pour  la 
lecture  du  cahier  des  charges,  le  Tribunal,  statuant  sur  un  dire 
de  la  Société,  déclara  celle-ci  «  non  recevable  et  mal  fondée 
dans  sa  demande  en  nullité  «  de  la  saisie  o,  par  le  motif  que 
la  Cour  d'appel  seule  pouvait,  en  vertu  de  TelTet  dévolutif  de 
l'appel  de  Kehr,  statuer  sur  cette  demande  ;  qu'il  rejeta  égale- 
ment une  demande  en  sursis,  ordonna  la  lecture  du  cahier  des 
charges  et  fixa  au  12  mai  suivant  la  date  de  l'adjudication; 
qu  à  cette  date  du  12  mai,  la  Société  ayant  demandé  de  nou- 
veau qu'il  fût  sursis  à  l'adjudication  jusqu'à  a  l'évacuation  »  de 
la  plainte  portée,  ou  tout  au  moins  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été 
statué  suri  appelformé  par  Kehr  contre  lejugementdu  16  mars 
précédent,  un  sieur  Simon,  créancier  inscrit,  demanda  et 
obtint  d'être  subrogé  dans  la  poursuite  ;  que  le  Tribunal  jugea 
que,  dès  lors,  il  était  inutile  de  statuer  sur  la  demande  en  sur- 
sis formée  contre  Kehr,  et  refusa  d'accorder  la  remise  qui  avait 
été  également  sollicitée,  le  cas  échéant,  contre  Simon  :  qu'il 
fut  alors  procédé  à  la  vente,  et  que  Kehr  fut  déclaré  adjudica- 
taire des  deux  lots  mis  aux  enchères  ;  que  le  deuxième  lot  fut 
l'objet  dune  surenchère  et  adjugé  aux  consorts  Dejean,  le 
23  juin  suivant;  qu'antérieurement  à  cette  date,  et  le  29  mai, 
la  Société  avait  fait  appel  incident  du  jugement  du  16  mars,  en 
demandant  que  la  Cour  déclarât  nuls  a  le  commandement  du 
«  22  décembre  1901  et  tout  son  ensuivi,  y  compris  Tadjudi- 
«  cation  du  12  mai  »  ;  que,  la  Société  ayant  été  déclarée  en 
état  de  faillite,  le  syndic  avait  repris  les  mêmes  conclusions  ; 

f(  Attendu  que  le  premier  des  arrêts  attaqués,  en  date  du 
18  juillet  190o,  après  avoir  rejeté  une  fin  de  non-recevoir  sou- 
levée par  Kehr  contre  l'appel  incident,  a  infirmé  le  jugement 
du  16  mars,  déclaré  que  Kehr  était  sans  qualité  pour  agir  per- 
sonnellement contre  la  Société,  et  prononcé  la  nullité  du  com- 
mandementet  de  a  tout  l'ensuivi  »  ;  que  la  portée  de  cette  der- 
nière disposition  ayant  été  contestée  par  Kehr,  il  fut  rendu,  à 
la  date  du  18  janvier  1906,  un  arrêt  interprétatif,  par  lequel  la 
Cour  déclare  que,  parles  mots  «  tout  l'ensuivi  »,  elle  a  entendu 
annuler,  non  seulement  la  procédure  en  expropriation,  mais 
encore  «  le  jugement  du  12  mai  1905,  qui  en  a  été  la  consé- 
«  quence  »  ; 

€  Attendu  que  les  pourvois  de  Kehr  se  fondent:  1^  sur  ce 
que  l'appel  incident  n'était  pas  recevable,  à  raison  d'acquios- 
cements  qu'il  prétend  avoir  été  donnés  au  jugement  du 
16  mars,  soit  par  la  Société,  soit,  depuis  la  faillite,  par  le  syn- 
dic ;  2°  sur  ce  que  la  Cour  ne  pouvait  pas,  en  annulant  le  com- 
mandement, prononcer  en  même   temps   la  nullité  de  «  tout 
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l'ensuivi  »,  y  compris  le  jugement  d^adjudication  ;  S^surce 
qu'en  tout  cas,  la  nullité  du  jugement  d'adjudication  n*avait 
pas  été  prononcée  par  Tarrêt  du  18  juillet  I9(  5,  et  que  la  Cour 
a,  sur  ce  point,  dans  son  arrêt  du  18  janvier  1905,  statué  par 
disposition  nouvelle  et  excédé  ainsi  son  droit  d  interprétation; 

€  En  ce  qui  concerne  la  recevabilité  de  Tappel  incident  : 

«  Attendu  que  le  demandeur  soutient,  en  premier  lieu, 
qu*en  ne  faisant  pas  appel  du  jugement  du  17  mars,  qui  avait 
rejeté  la  demande  en  nullité  de  la  saisie  et  refusé  de  surseoir 
à  la  lecture  du  cahier  des  charges,  en  laissant  acquérir  à  ce 
jugement  Tautorité  de  la  chose  jugée,  et  en  assistant  à  l'adju- 
dication du  12  mai  après  le  rejet  de  sa  nouvelle  demande  en 
sursis,  la  Société  Pyrénées  Minerais  avait  virtuellement 
renoncé  à  contester  la  qualité  de  Kehr  ; 

«  Mais  attendu  que  le  moyen,  en  cette  partie,  n'a  pas  été 
proposé  devant  la  Cour  d'appel  ;  qu'il  est  mélangé  de  fait  et 
dearoit,  et  qu'il  est,  dès  lors,  non  recevable  comme  nouveau; 

«  Attendu,  quant  à  l'assistance  du  syndic  au  jugement  d  ad- 
judication sur  surenchère  du  23  juin  1905,  que  la  renoncia- 
tion à  se  prévaloir  du  droit  qne  l'article  443  du  Code  de  pro- 
cédure civile  accorde  à  tout  mtimé  de  faire  appel  incident  en 
tout  état  de  cause,  ne  peut  résulter  que  de  faits  qui  ne  laissent 
aucun  doute  sur  l'intention  de  celui-ci  ;  que  l'arrêt  attaqué, 
après  avoir  constaté  que,  par  des  conclusions  antérieures,  le 
syndic  Prat  avait  manifesté  sa  volonté  de  contester  la  qualité 
de  Kehr,  a  pu.  sans  violer  aucun  des  textes  visés  au  pourvoi, 
déclarer  que,  dans  ces  circonstances,  le  fait  de  s*en  être  rap- 
porté à  justice,  loin  d'impliquer  de  sa  part  une  renonciation 
à  suivre  sur  son  appel  incident,  ne  pouvait  s'expliquer  que 
sous  la  réserve  de  cet  appel  ; 

«  En  ce  qui  concerne  l'annulation  de  la  procédure  de  sai 
sie  immobilière  et  du  jugement  d'adjudication  ; 

«  Attendu  qu'aux  termes  des  articles  673  et  715  du  Code  de 
rocédure  civile,  toute  saisie  immobilière  doit,  àpcine  de  nul- 
ité,  être  précédée  d'un  commandement  :  que  la  nullité  de  cet 
acte,  qui  le  fait  considérer  comme  non  avenu,  entraîne  celle 
tant  de  la  procédure  qui  a  suivi  aue  du  jugement  d'adjudica- 
tion auquel  elle  a  abouti  :  que  le  demandeur  en  cassation 
objecte  vainement  que  le  jugement  qui  prononce  l'adjudica- 
tion n'est  pas  susceptible  d'appel;  que,  1  opposition  au  com- 
mandement ne  constituant  pas  un  incident  de  la  saisie  immo- 
bilière, la  Cour  ne  pouvait,  sur  l'appel  du  jugement  quia 
statué  sur  cette  opposition    se  prononcer  sur  la  validité  delà 

[)rocédurede  saisie  et  du  jugementd'adjudication.  dont  l'annu- 
ation  n'aurait  pu  être  demandée  que  par  action  principale,  en 
observant  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction,  et  qu  en  tout 
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cas  la  nullité  n*aurait  pu  être  prononcée,  en  l'absence  du  cré- 
ancier subrogé,  sur  la  réquisition  duquel  il  avait  été  procédé 
à  Tadjudication  ; 

«  Attendu  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  la  cause,  de  l'appel  du 
jugement  d'adjudication  du  12  mai  1ÎMI5,  que  la  nullité  de  ce 
jugement  n'a  été  demandée  et  prononcée  que  comme  dérivant 
de  l'annulation  du  commandement  ;  qu'il  appartenait  à  la 
Cour  d'appel  de  tirer  les  conséquences  directes  et  immédiates 
de  la  décision  qu'elle  rendait,  et  qui  en  constituaient,  à  pro- 
prement parler,  la  sanction  et  l'exécution  ;  que,  si  Kehr  avait 
iugé  utile  la  présence  du  subrogé  ou  de  tout  autre  intéressé,  il 
lui  appartenait  de  les  mettre  en  cause,  et  que  la  situation  de 
ceux-ci  était  suffisamment  sauvegardée  par  leur  droit  d'inter- 
venir ou  de  former  tierce  opposition  ;  qu'aucun  des  griefs 
invoqués  sur  ce  point  par  le  pourvoi  n'est  donc  fondé  ; 

a  En  ce  qui  concerne  1  arrêt  du  18  janvier  1906  : 

«  Attendu  que,  par  ses  conclusions  insérées  aux  qualités  de 
Tarrêt  du  18  juillet  1905,  Prat  es  qualité  demandait  à  la  Cour 
de  déclarer  nuls  «  le  commandement  du  22  décembre  1904  et 
a  tout  son  ensuivi,  y  compris  l'adjudication  du  12  mai  »  ; 
qu'il  apparaît  clairement  qu  en  prononçant  la  nullité  du  com- 
mandement et  «  de  tout  1  ensuivi  »,  sans  en  excepter  aucun 
acte,  la  Cour  a  entendu,  ainsi  qu'elle  le  dit  dans  son  second 
arrêt,  faire  droit  aux  conclusions  qui  avaient  été  prises,  et 
annuler,  non  seulement  la  procédure  de  saisie  immobilière, 
mais  encore  le  jugement  d'adjudication  du  12  mai  19<»5,  qui 
en  a  été  la  conséquence  ;  qu'en  le  déclarant,  elle  n'a  pas 
excédé  son  droit  d'interpréter  ses  propres  d'  cisions,  et  n'a  pas 
violé  l'article  13^)1  du  Code  civil  ; 

«  Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi  : 

u  Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate,  en  fait,  que  la 
Société  Pyrénées  Minerais,  Limited,  dont  le  siège  esta  Lon- 
dres, et  qui  avait  été  créée  pour  exploiter  des  mines  situées  en 
France,  dans  TAriège,  a,  en  vue  de  contracter  un  emprunt 
par  voie  d'émissions  d'obligations  hynotbéeaires  passé  à  Lon- 
dres avec  les  sieurs  Kemps  et  Timperley  un  contnit  dénommé 
en  Angleterre  contrat  de  «  trust  »  ou  de  «  fidéicommis  »  ;  que, 
par  ce  contrat,  ces  derniers  étaient  chargés  de  représenter  les 
porteurs  d'obligations  dans  leurs  rapports  avec  la  Société,  et 
de  réaliser,  conformément  à  la  loi  française,  l'engagement 
hypothécaire  destiné  à  garantir  l'emprunt  ;  qu'en  exécution 
de  ce  contrat,  il  fut  passé  entre  la  Société  et  les  «  trustées  », 
en  l'étude  de  M®  Rougé,  notaire  à  la  Bastide  de  Sérou,  deux 
actes  de  constitution  d'hypothèque,  l'un  à  la  date  du  8  septem- 
bre 1902.  le  second,  destiné  à  compléter  le  premier,  à  la  date 
du  9  septembre  1903  ;  qu'il  était  dit  dans  ce  dernier  :  «  les 
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«  obligataires  n*auront  pas  d'action  individuelle  contre  la 
«  Société  ;  tous  les  droits  et  garanties  attachés  aux  obliga- 
«  tions  seront  exclusivement  exercés,  au  nom  de  Tuniversa- 
«  lité  des  obligataires  et  dans  l'intérêt  commun,  par  les  seuls 
«  administrateurs  de  la  Société  des  obligataires,  dénommés 
a  fidéicommissaires  »,  et  plus  loin  :  «  Ils  (les  fîdéicommis- 
«  saires)  introduiront  et  suivront  seuls  toutes  les  instances  et 
«  actions  contre  la  Compagnie,  toutes  procédures,  de  quel- 
ce  que  nature  qu'elles  soient,  procéderont  seuls  à  tous  com- 
«  mandements,  saisies  et  voies  d'exécution  «  ; 

«  Attendu  que  Kehr  a,  le  22  décembre  190i,  fait  comman- 
dement à  la  Société  Pyrénées  Minerais  d  avoir  à  lui  payer,  en 
capital  et  intérêts,  le  montant  dobligations  dont  il  était  por- 
teur, et  qu'à  la  suite  de  cet  acte,  il  fut  procédé  à  la  saisie  et  à 
la  vente  des  immeubles  hypothéqués  ;  que,  sur  l'opposition  au 
commandement  formée  par  la  Société,  les  arrêts  attaqués  ont 
déclaré  par  Kehr  était  sans  qualité  pour  agir  personnellement 
et  ont  prononcé  la  nullité  de  ce  commandement  et  de  tout  ce 
qui  s'en  était  suivi,  y  compris  le  jugement  d'adjudication  : 

«  Attendu  que  Kehr  prétend,  en  premier  lieu,  que  l'arrêt  du 
18  juillet  1905  aurait  à  tort  reconnu  la  validité  du  contrat  du 
a  trust  •',  qui,  frappant  les  biens,  d  après  la  loi  anglaise,  d'une 
sorte  d'inaliénabilité,  et  permettant  aux  fidéicommissaires. 
investis  sur  eux  d'un  domaine  éminemment  distinct  du 
domaine  utile,  de  s'approprier  le  gage,  sans  recourir  aux  for- 
malités prescrites  en  France  pour  sa  réalisation,  produirait 
des  effets  contraires  aux  règles  de  la  législation  française  ; 

«  Mais  attendu  que  la  Cour  d'appel  n'a  examiné  et  apprécié 
ce  contrat  que  pour  constater  qu'il  avait  été  formé  entre  les 
obligataires  une  association  pour  la  défense  de  leurs  intérêts 
communs  et  que  les  «  trustées  »  devaient  être  assimilés  dans 
l'espèce  à  des  mandataires,  chargés  de  représenter  les  obliga- 
taires dans  leurs  rapports  avec  la  Société  débitrice;  que  l'arrêt 
a  pu  faire  résulter  cette  qualité  de  mandataires,  notamment 
de  ce  que  les  «  trustées  »  pouvaient  être  contraints  par  les 

f porteurs  d'obligations  d'exercer  des  poursuites  et  de  réaliser 
e  gage  en  cas  d'inexécution  des  engagements  pris  ;  que  ces 
conventions,  ainsi  souverainement  interprétées,  ne  présentent 
rien  de  contraire  aux  lois  françaises  ; 

«  Attendu  qu'il  est,  en  outre,  constaté,  que  c'est,  non  par 
ce  contrat  passé  à  l'étranger  qu'a  été  constituée  l'hypothèque, 
mais  par  les  deux  actes  des  8  septembre  et  9  septembre  1903 
passés  en  France  dans  l'étude  de  M®  Rougé,  et  que  c'est  bien 
en  qualité  de  mandataires  qu'y  ont  figuré  les  sieurs  Kemp  et 
Timperley;  que,  par  appréciation  souveraine  de  l'intention  des 
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parties,  l*arrét  déclare  que,  par  le  fait  de  leur  souscription,  les 
obligataires  ont  adhéré  à  ces  conventions  ; 

M  Attendu  que  Kehr  soutient  encore  que  l'association  formée 
entre  des  obligataires  pour  la  défense  ae  leurs  droits  collectifs 
ne  met  pas  obstacle  à  ce  que  chacim  d'eux  puisse  agir  direc- 
tementdans  la  mesure  de  son  intérêt  personnel; 

«  Mais  attendu  que  ce  n'est  pas  là  une  règle  d  ordre  public, 
et  que  Tarrèt,  par  une  mterprétation  qu'il  lui  appartenait  de 
donner  de  la  clause  ci-dessus  relatée  de  l'acte  du  9  sept.  1903, 
déclare  expressément  que  les  obligataires  ont  renoncé  à  agir 
individuellement  contre  la  Société  ;  que,  si  le  demandeur  allègue 
que  cet  acte  ne  saurait  lui  être  opposable,  à  raison  de  la  date 
antérieure  des  obligations  dont  il  est  porteur,  le  moyen,  en 
cette  partie,  n'a  pas  été  soumis  aux  juges  du  fond  et  ne  peut 
être  proposé  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  ; 

Îue,  vainement  Kehr  invoque  le  droit  que  l'article  2004  du 
ode  civil  roconnaît  à  tout  mandant  de  révoquer  sa  procura- 
tion quand  bon  lui  semble  ;  que  cette  règle  n'est  pas  applicable 
quand  le  mandat  a  été  conféré  dans  l'intérêt  d'autres  per- 
sonnes par  un  contrat  synallagmatique,  et  que,  par  une 
appréciation  souveraine  des  faits  de  la  cause,  l'arrêt  déclare 
que  les  mandataires  «  ont  bien  été  établis  dans  Imtérèt  des 
«  obligataires  dont  ils  surveillent  les  droits,  mais  aussi  dans 
«  celui  de  la  Société,  dont  ils  facilitent  les  opérations,  en  les 
«  mettant  à  l'abri  des  réclamations  particulières  des  porteurs 
«  d'obligations  »  ;  que  c'est  avec  raison  qu'il  ajoute  que  la 
situation  n'a  pu,  en  cela,  être  modifiée  par  la  déclaration  de 
faillite  de  la  Société,  qui  est  postérieure,  non  seulement  au 
commandement,  dont  il  s  agit  d'apprécier  la  régularité,  mais 
encore  à  la  saisie  immobilière  et  au  jugement  d'adjudication  ; 

«  Attendu  que  c'est  encore  par  une  appréciation  souveraine 
des  circonstances  de  la  cause  et  de  la  volonté  des  parties  que 
l'arrêt  déclare  qu'on  ne  peut  voir,  dans  le  fait  de  la  Compagnie 
d'avoir  payé  antérieurement  des  intérêts  à  Kehr  sous  la 
menace  de  poursuites,  une  renonciation  à  se  prévaloir  de  la 
clause  susvisée  de  1  acte  du  9  septembre  1903  ; 

€  Attendu,  enfin,  que  la  Cour  d'appel  a  estimé  avec  raison 

3ue  la  sommation  faite,  conformément  à  l'article  692  du  Code 
e  procédure  civile,  aux  créanciers  inscrits,  au  nombre  des- 
quels se  trouvaient  les  fidéicommissaires,  n'a  pu  avoir  pour 
effet  de  couvrir  rétroactivement  la  nullité  du  commandement, 
base  nécessaire  de  la  procédure  de  saisie  ; 

«  D*où  il  suit  qu'en  statuant  comme  ils  l'ont  fait,  les  arrêts 
attaqués,  qui  d'ailleurs  sont  motivés,  n'ont  violé  aucun  des 
textes  visés  par  le  moyen  ; 
«  Par  ces  motifs  ; 


■  ; 
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«  Rejette.  » 

[Prés.  :  M.  Ballot-Beaitré,  premier  président.  —  Rapp.  '. 
M.  le  conseiller  Faye.  —  Min.  public  :  M.  Mérillon,  av.  gén. 
—  Avocats  :  M«*  Mayer  et  CailJ. 


COUR  DE  CASSATIOiN  (Chambre  crimknelle) 

Audience  du  18  juin  i(jo8. 

Affaire  :  Ribard  et  Alézard  c.  Société  Fulford  et  C''^. 

I.  —  Variicle  z®*"  de  la  convention  franco -anglaise  an 
3o  avril  1862^  aux  ternies  duquel  les  compagnies  et  associa- 
tions commerciales  y  industrielles  ou  financières  constituées  et 
autorisées  suivant  les  lois  particulières  à  fun  des  deux  p^^H^^ 
peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et  ester  en  justice  dans  i^^ute 
rétendue  des  Etats  et  possessions  de  l'autre  puissance^  '"*f 
aussi  bien  les  compagnies  et  associations  constituées  et  aui^^^' 
sées  suivant  les  lois  de  la  métropole  que  celtes  particu/iéres 
aux  Etats  et  possessions  des  deux  puissances  contractai nt^^ - 

Spécialement  y  les  Sociétés  constituées  suivant  les  loi  s  ^1 
vigueur  dans  les  possessions  anglaises  du  Canada^  pefityef^^ 
ester  en  justice  en  France  en  vertu  de  la  susdite  conveni'^J^- 

II.  —  Les  dispositions  de  l'article  10  de  la  converti ^^^ 
franco  anglaise  au  28  février  1882^  qui  stipulent  que  ^  '^^ 
ressortissants  dechacune  des  deux  hautes  parti  es  contraci  ci  ni^^ 
jouiront  dans  les  Etats  de  fautre  de  la  même  protectic^ri  ^f^ 
seront  assujettis  aux  mêmes  obligations  que  les  natiort^^^*^ 
pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  soit  des  marqu^^  "^ 
fabrique  ou  de  commerce^  des  noms  commerciaux  ou  aci^^i^^ 

marques  particulières  indiquant  l'origine  ou  la  qualité^  ^^^ 
marchandises^  soit  des  modèles  et  dessins  industriels  »,  rèff' 
uniquement  les  rapports  des  métropoles  en  ce  qui  con^^'^^Ç"!' 
P  exercice  des  droits  de  leurs  nationaux  et  ne  sont  pas  de  /^'^'^ 
droit  applicables  aux  colonies^  à  l  exception  de  l' Algérie  ^  ^P^' 
cialement  désignée, 

//  en  résulte  qu'une   Société  canadienne  ne  saurait    .^1 
admise  à  revendiquer  en  France  le   bénéfice  de  la  ^^^  ^^ 
23  juin  i85j  :  les  dispositions  de  cette  loi  ne  pourraient  ^ 
appliquées  au  profit  de  cette  Société  que  si  la  législatic^^ 
vigueur  au  Canada  assurait  aux  Français  les  mêmes  gci^^ 
ties.  ce  aui  n  est  pas  te  cas,  w 

D'ailleurs,  texamen  de  cette  législation  rentre  dans 
pouvoirs  souverains  des  juges  du  fait. 

«  La  Cour  ;  ^ 

«  Sur  le  premier  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  violation    . 
la  loi  du  30  mai  1857,  âe  la  violation  par  fausse  application 
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traité  international  du  30  avril  1862,  promulgué  par  le  décret 
du  17  mai  18  )2,  en  ce  que  Tarrèt  attaqué  a  déclaré  recevable 
une  action  exercée  en  France  par  une  société  canadienne  qui 
ne  justifiait  d'aucune  autorisation  du  Gouvernement  Français  : 
c<  Attendu  que  Tart.  t®^  de  la  convention  conclue  le  30  avril 
1862,  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  dispose  que  «  les 
deux  autres  parties  contractantes  déclarent  reconnaître  mutuel- 
lement à  toutes  les  compagnies  et  autres  associations  com- 
merciales, industrielles  ou  financières  constituées  et  autorisées 
suivant  les  lois  particulières  à  lun  des  deux  pays,  d'exercer 
tous  leurs  droits  et  d  ester  en  justice  dans  toute  l'étendue  des 
Etats  et  possessions  de  l'autre  puissance,  sans  autre  condition 
que  de  se  conformer  aux  lois  desdils  Etats  et  possessions  »  ; 
"  «  Attendu  qu'il  est  vainement  prétendu  parle  pourvoi  que 
seules  les  compagnies  et  autres  associations  commerciales, 
industrielles  ou  financières  constituées  et  autorisées  suivant 
les  lois  particulières  à  la  France  et  à  la  Grande-Bretagne,  pour- 
raient invoquer  le  bénéfice  de  ladite  convention,  ce  qui  exclu- 
rait les  compagnies  et  autres  associations  constituées  et  auto- 
risées suivant  les  lois  particulières  aux  Etats  et  possessions  de 
la  France  et  de  la  Grande-Bretagne  ; 

«  Attendu  qu'en  exigeant  que  les  compagnies  et  autres  asso- 
ciations fussent  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois  par- 
ticulières des  deux  pays,  les  parties  contractantes  ont  eu  en 
vue,  non  seulement  les  lois  de  la  métrôpol^3,  mais  encore  cel- 
les particulières  aux  Etats  et  possessions  visées  par  ladite  con- 
vention ; 

«  D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  les  sociétés  constituées 
suivant  les  lois  en  vigueur  dans  les  possessions  anglaises  du 
Canada  pouvaient  ester  en  justice  en  France  en  vertu  de  ladite 
convention  et  en  rejetant  par  ce  motif  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  par  les  prévenus  à  l'action  introduite  contre  eux  par 
la  Société  Fulford  et  G'®  dont  le  siège  est  à  Torento  (Canacia), 
l'arrêt  attaqué,  loin  de  violer  les  textes  visés  au  moyen,  en 
a  fait  une  exacte  application  : 

«  Sur  le  deuxième  moyen  du  pourvoi,  pris  de  la  violation 
ou  fausse  application  des  art.  6  et  7  de  la  loi  du  23  juin  1857, 
de  l'art.  10  de  la  convention  diplomatique  du  28  février  1882, 
approuvée  par  décret  du  13  mai  1882,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué 
a  admis  une  Société  canadienne  n'ayant  aucun  établissement 
en  France,  à  revendiquer  la  propriété  d'une  marque  de  com- 
merce, sans  qu'aucune  convention  diplomatiqueavec  le  Canada 
ait  assuré  la  protection  dans  ce  pays  des  marques  françaises  ; 
«  Vu  lesdits  articles  : 

«  Attendu  qu'aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  23  juin  1857, 
les  étrangers  et  les  Français,  dont  les  établissements  sont  situés 
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hors  de  France,  jouissent  du  bénéfice  de  cette  loi  pour  les  pro- 
duits de  ces  établissements  si,  dans  les  pays  où  ils  sont  situés 
des  conventions  diplomatiques  ont  établi  la  réciprocité  pour 
les  marques  françaises  ; 

«  Attendu  qu'il  est  constant  que  la  Société  Fulford  et  C'«  a 
déposé,  le  4  août  190G,  au  greffe  du  Tribunal  de  la  Seine  une 
marque  de  commerce  consistant  dans  la  dénomination  •  Pilu- 
les Pink  pour  personnes  pâles  »  ;  que  sur  la  poursuite  en  con- 
trefaçon de  cette  marque  introduite  par  la  Société  Fulford 
et  C'®  contre  Alezard  et  Kibard,  ceux-ci  ont  été  condamnés  par 
Tarrét  attaqué  chacun  à  trois  mois  d'emprisonnement  et  soli- 
dairement à  trois  mille  francs  de  dommages  intérêts  envers 
la  société  poursuivante  ; 

M  Attendu  que  pour  reconnaître  à  la  Société  Fulford  et  C'®  le 
droit  de  revendiquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  23  juin  18.'>7,  Tar- 
rêt  attaqué  s'est  fondé  sur  Fart.  10  de  la  convention  du 
28  février  1882,  intervenue  entre  la  France  et  la  Grande  Bre- 
tagne, qui  est  ainsi  libellé  «  Les  ressortissants  de  chacune  des 
deux  hautes  parties  contractantes  jouiront  dans  les  Etals  de 
l'autre  de  la  même  protection  et  seront  assujettis  aux  mêmes 
obligations  que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  ia  pro- 
priété soit  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  des  noms 
commerciaux  ou  dautres  marques  particulières  indiquant 
Torigine  ou  la  qualité  des  marchandises,  soit  des  modèles  et 
dessins  industriels  »  ; 

«  Mais  attendu  que  les  dispositions  qui  règlent  les  rapports 
des  métropoles  en  ce  qui  concerne  l'exercice  des  droits  de 
leurs  nationaux  ne  sont  pas  de  plein  droit  applicables  aux 
colonies  ;  que  la  convention  du  28  février  18o2  concernant 
les  relations  commerciales  et  maritimes  entre  la  France  et  ia 
Grande-Bretagne,  ne  fait  mention  ni  des  colonies  françaises  à 
l'exception  de  TAIgérie,  ni  des  possessions  anglaises  d  outre- 
mer ;  que  du  rapprochement  des  clauses  de  cette  convention 
il  appert  qu'en  stipulant  en  faveur  de  leurs  ressortissants,  ainsi 
qu'elles  1  ont  fait  dans  Tart.  10  susrelaté,  les  parties  contrac- 
tantes ont  exclusivement  stipulé  en  faveur  des  nationaux  des 
deux  métropoles  ;  qu'il  en  résulte  que  c'est  à  tort  que  l'arrêt 
attaqué  a  décidé  que  la  convention  du  28  février  1882  avait 
conféré  à  la  Société  Fulford  et  C'*,  société  canadienne,  le 
droit  de  revendiquer  le  bénéfice  de  la  loi  du  23  juin  1857  ;  que 
les  dispositions  de  cette  loi  ne  pourraient  être  appliquées  au 
profit  de  cette  société,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  9  de  la  loi  du 
20  novembre  1873,  que  si  la  législation  en  vigueur  au  Canada 
assurait  aux  Français  les  mêmes  garanties,  mais  que  l'examen 
de  cette  législation  rentre  dans  les  pouvoirs  souverains  des 
juges  du  fait  et  qu'il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassation 
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d'y  procéder  ;  qu'en  l'état,  la  décision  attaquée  manque  de  base 
légale  et  doit  être  annulée  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

a  Casse...  ». 

[Prés.  :  M.  Bàro.  —  Rapp.  :  M.  le  conseiller  Bollloche.  — 
Min.  public  :  M.  LénaIid,  av.  f»én.  —  Avocats  :  M**  Aubert  et 
Labbé]. 

Observations,  —  V.  sur  l'application  de  la  convention  franco- 
anglaise  du  30  avril  1862  :  Cass.,  26  déc.  1905  (cette  Revue, 
1906.  p.  207)  ;  C.  de  Lyon,  12  janvier  1906  (cette  lievue,  1906, 
p.  348). 

Quant  à  la  convention  de  1882,  elle  a  été  remplacée  depuis 

f^ar  la  Convention  internationale  du  20  mars  1883,  à  laquelle 
e  Canada  n'a  pas  adhéré. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  {\^  Chambre) 

Audience  du  /«'*  août  1901. 

Affaire  :  Préfet  de  la  Seine  c.  Chiesa. 

Lorsqu'une  den^ande  ne  tend  à  faire  trancher  une  question 
de  nationalité  que  pour  déterminer  la  situation  au  voint  de 
vue  de  l'application  de  la  loi  du  i 5  juillet  1889  sur  le  recru- 
tement de  l  armée,  l'Etat,  assigné  en  la  personne  du  préfet, 
n'a  pas  à  constituer  avoué  ;  il  est  déjà  valablement  représenté 
dans  t instance  par  le  magistrat  du  ministère  public. 

Un  jugement  intervenu  dans  ces  conditions  doit  être  consi- 
déni  comme  contradicloirement  rendu,  alors  même  qu'il  aurait 
été  qualifié  improprement  de  jugement  rendu  par  défaut  faute 
de  comparaître  ù  l'égard  du  préfet. 

Le  délai  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cette  matière  est  de  quinze 
jours  francs  à  compter  de  la  signification  de  la  décision  atta- 
quée [art,  i8,  loi  du  i?/  mars  1905), 

Le  préfet,  assigné  non  comme  partie  mais  comme  fonction- 
naire administratif  chargé  de  veiller,  dans  l'intérêt  général^ 
à  r application  de  la  loi  sur  le  recrutement,  ne  peut  être  con- 
damné aux  frais  ;  ces  derniers  resteront  donc  toujours  à  la 
charge  de  l'individu  sur  le  sort  duquel  il  s'agit  de  statuer. 

Voici  comment  les  faits  de  la  cause  sont  exposés  dans  la 
Gazette  des  Tribunaux  : 

M.  Manfred  Chiesa,  né  à  Paris  de  parents  italiens,  a,  dans 
Tannée  qui  suivit  sa  majorité,  fait  la  déclaration  prescrite  par 
l'article  o,  §  4,  du  Code  civil  français,  à  l'effet  de  ne  pas  con- 
server la  qualité  de  Français  qui  lui  appartenait,  sous  condi- 
tion résolutoire,  par  le  fait  même  de  sa  naissance  sur  le  sol  >|| 
de  notre  pays.  if| 
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Cette  déclaration  n'avait  pour  but  que  de  soustraire  M.  Man- 
fred  Chiesa  aux  obligations  du  service  militaire  en  France. 

L'enrepstrement  en  fut  refusé  parce  que  le  père  du  décla- 
rant avait,  au  cours  de  la  minorité  de  celui-ci,  renoncé,  au 
nom  de  ce  dernier,  à  la  nationalité  italienne. 

M.  Manfred  Chiesa  fut  donc  inscrit  sur  les  listes  du  recen- 
sement de  la  classe  1905. 

Il  prit  alors  le  parti  de  faire  reconnaître  judiciairement  sa 
nationalité  italienne,  alîn  d'être  rayé  des  contrôles  du  recrute- 
ment, et  assigna  à  cet  effet  l'Etat  français,  représenté  par  le 
préfet  de  la  Seine,  devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine. 

Par  un  premier  jugement,  en  date  du  23  janvier  1906  (1),  le 

(1)  Voici  ce  jugement  : 

«  Le  Tribunal  ; 

((  Attendu  que  Manfred  Chiesa  est  né  à  Paris  le  13  septembre  1884, 
et  a  été  déclaré  à  la  mairie  du  seizième  arrondissement,  comme  fils 
de  Claudius  Chiesa  et  de  Rosalie  Porcher,  son  épouse  ; 

«  Attendu  que  Claudius  Chiesa  est  né  à  Ber^ame  (Italie),  et  que 
la  dame  Chiesa  est  née  dans  le  duché  de  Carenthie  (Autriche)  ; 

€  Attendu  que  Manfred  Chiesa  a  atteint  sa  majorité,  telle  qu'elle 
est  réglée  par  la  loi  française,  le  13  septembre  11)05,  et  qu'à  cette 
époque  il  était  domicilié  en  France  ; 

€  Attendu  qu'il  produit  deux  certificats  émanant  de  l'ambassade 
d'Italie  à  Paris  et  établissant,  l'un,  qu'il  a  conservé  la  nationalité  de 
ses  parents  qui  sont  sujets  italiens,  l'autre  qu'il  a  satisfait  aux  obli- 
gations militaires  de  la  loi  italienne  ; 

(^  Attendu  qu'il  a  été  porté  en  France  sur  le  tableau  de  recrute- 
ment ; 

«  Attendu  que,  le  26  septembre  1905,  Manfred  Chiesa  a  souscrit 
devant  le  juge  de  paix  du  seizième  arrondissement  de  Paris,  une 
déclaration  eu  vue  (le  répudier  la  qualité  de  Français,  conformément 
à  l'article  8,  §  4,  du  Code  civil  ; 

«  Attendu  que  le  ministre  de  la  justice  a  refusé  l'enregistrement 
de  cette  déclaration,  en  opposant  à  Manfred  Chiesa  la  déclaration  faite 
au  cours  de  sa  minorité  par  son  père  devant  le  juge  de  paix  du 
dix-septième  arrondissement,  le  14  septembre  189o.  portant  renon- 
ciation à  la  faculté  de  décliner  la  qualité  de  Français  dans  l'année  de 
sa  majorité  ; 

«  Attendu  que  Chiesa  a  assigné  le  préfet  delà  Seine  et  demandé  au 
Tribunal  de  dire  que  la  déclaration  faite  par  ?on  père  n'a  pu  le  pri- 
ver du  droit  de  répudier  la  qualité  de  Français,  qu'il  est  Italien  et  ne 
peut,  par  suite,  être  astreint  à  aucune  des  obligations  du  service  mili- 
taire en  France  ; 

«  Attendu  que  le  ministère  public  conclut  à  l'irrecevabilif**  de  la 
demande,  en  soutenant  qu'il  s'agit  en  la  cause  de  statuer  sur  la  vali- 
dité du  refus  d'une  déclaration  de  nationalité,  cas  prévu  par  I  arti- 
cle 9,  §  2,  du  Code  civil  ;  que  cet  article  prescrit  la  procédure  édictée 
par  les  articles  855  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile  ;  qu'en 
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Tribunal  de  la  Seine,  donnant  défaut  cotilre  le  préfet  de  la 
Seine,  faute  par  celui-ci  d'avoir  constitué  avoué,  avait  décidé 

conséquence,  la  demande  eût  dû  être  formée  par  voie  de  requête,  et 
non  par  voie  d  exploit  ; 

«  Mais,  attendu  qu'en  admettant  même  que  le  paragraphe  2  de 
1  article  9,  qui  se  réfère  au  cas  de  réclamation  par  un  étranger  de  la 
nationalité  française,  doive  recevoir  application  au  cas  de  répudiation 
de  cette  nationalité  par  un  Français  sous  condition  résolutoire,  Tar- 
ticle  856  visé  par  ce  texte  exige,  lorsqu'il  y  a  lieu  d'appeler  les  parties 
intéressées,  que  la  demande  soit  formée  par  exploit  ; 

«  Attendu  que  Chiesa,  porté  sur  le  tableau  de  recrutement  en 
France,  avait,  par  application  de  larticle  31  de  la  loi  du  15  juillet 
1889,  l'obligation  de  faire  statuer  sur  sa  nationalilé  contradictoire- 
ment  avec  le  préfet,  et  devait,  par  suite,  procéder  par  exploit  et  sui- 
vre son  instance  à  1  audience  publique  ; 

c  Au  fond  : 

€  Attendu  que  le  demandeur  produit  toutes  les  justifications  exi- 
gées par  Tarticle  8,  §  4.  du  Code  civil  ; 

c  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article^  l'intéressé  seul  a  le  droit 
de  décliner  la  qualité  de  Français  et  n'a  cette  faculté  que  dans  l'an- 
née qui  suit  sa  majorité  ;  que  l'article  1 1  du  décret  du  30  août  1889, 
autorisant  les  représentants  du  mineur  à  renoncer  pour  lui  à  cette 
répudiation,  n  a  aucune  valeur  légale,  comme  acte  du  pouvoir  exécu- 
tif en  contradiction  avec  un  texte  de  loi  ; 

c  Attendu  que  la  disposition  du  paragraphe  10  de  l'article  9  du 
Code  civil  qui  permet  aux  représentants  du  mineur  étranger  de  récla- 
mer pour  celui-ci  la  qualité  de  Français,  ne  peut  être  étendue  au  cas 
où  il  s'agit  de  la  renonciation  par  un  Français  à  sa  nationalité  ; 

€  Attendu,  par  suite,  que  Chiesa  a  conservé  la  faculté  de  répudier 
la  qualité  de  Français  ;  » 

«  Mais,  attendu  que,  par  application  du  principe  de  la  séparation 
des  pouvoirs,  il  n'appartient  pas  au  Tribunal  de  déclarer  (^ue  le 
demandeur  ne  peut  être  astreint  à  aucune  obligation  militaire  en 
France  ; 

«  En  ce  qui  touche  les  dépens  : 

«  Attendu  que  le  préfet  assigné,  non  comme  partie,  mais  comme 
fonctionnaire  administratif  chargé  de  veiller,  dans  l'intérêt  général, 
à  l'application  de  la  loi  sur  le  recrutement,  ne  peut  être  condamné 
aux  frais  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Donne  défaut  contre  le  préfet  de  la  Seine,  es  qualités,  faute 
d'avoir  constitué  avoué,  quoique  régulièrement  assigné  ; 

(t  Déclare  Manfred  Chiesa  recevable  en  sa  demande  ; 

K  Dit  que  la  déclaration  faite  par  Claudius  Chiesa,  le  14  septem- 
bre 1893,  devant  le  juge  de  paix  du  dix  septième  arrondissement, 
n'est  pas  opposable  au  demandeur  et  n'a  pu  le  priver,  durant  sa 
minorité,  d  un  droit  qui  lui  était  personnel  et  qui  ne  pouvait  être 
exercé  que  pendant  l'année  qui  suivait  sa  majorité;  dit  que  Chiesa 
a  régulièrement  rempli  les  formalités  prescrites  par  l'article  8,  §  4, 
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que  c  était  à  bon  droit  que  Manfred  Chiesa  avait  exercé  ropUon 
que  lui  conférait  l'article  8,  4°,  du  Code  civil  ;  qu'en  effet,  la 
déclaration  du  père  était  inopérante,  l'article  11  du  décret  du 
13  avril  18?i9,  en  vertu  duquel  elle  avait  été  faite,  étant  incons- 
titutionnel. 

Sur  opposition  de  M.  le  préfet  de  la  Seine  contre  ce  juge- 
ment, le  Tribunal,  par  un  second  jugement  du  â2  mai  1906, 
avait  déclaré  que  c'était  à  tort  que  le  jugement  du  23  janvier, 
auquel  était  fait  opposition,- avait  été  qualifié  par  défaut; 
qu'il  était,  au  contraire,  contradictoire,  le  préfet  étant  dispensé 
de  constituer  avoué  dans  les  affaires  relatives  à  la  nationalité, 
et  étant  alors  représenté  par  le  ministère  public,  qui,  précisé- 
m3nt,  dans  l'csp^oc,  avait  donn.:  ses  conclusions,  tant  écrites 
que  verbales. 

11  s'ensuivait  nécessairement  que,  malgré  sa  qualification 
inexacte,  le  jugement  du  23  janvier  n'était  susceptible  que 
d'appel  et  que  l'opposition  était  irrecevable  (Voir  la  OazeiiP 
(/es  rnbunaux  du  23  mai  1906). 

Par  acte  du  l®''  septembre  IJOG,  M.  le  préfet  de  la  Seine  a 
interjeté  appel  de  ces  deux  jugements. 

Mais  alors  M.  Manfred  Chiesa  a  opposé  l'irrecevabilité  de 
cet  appel. 

La  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

«  La  Cour; 

«  Considérant  que,  dans  des  circonstances  et  à  raison  de 
faits  que  précisent  suffisamment  les  décisions  attaquées,  Man- 
fred Chiesa,  né  le  IJ  septembre  18SI  à  Paris,  de  Claudio,  sujet 
italien,  a,  le  7  septembre  1905,  assigné  le  préfet  de  la  Seine, 
représentant  l'Etat,  pour  faire  reconnaître  sa  qualité  d'étran- 
ger et  se  soustraire,  par  suite,  aux  obligations  du  service  mili- 
taire français  ; 

«  Que  sa  demande  ne  tendait  à  faire  trancher  la  question  de 
nationalité  le  concernant  que  pour  déterminer  sa  situation  au 
point  de  vue  de  1  application  de  la  loi  du  15  juillet  1889  sur  le 
recrutement  de  l'armée  ; 

«  Considérant  que  l'article  31  de  ladite  loi,  reproduit 
d'ailleurs  par  l'article  28  de  la  loi  du  21  mars  19o5,  dispose 
qu'en  la  matière  «  le  délai  de   l'appel  ou  du  pourvoi  est  de 


du  Code  civil,  pour  répudier  la  qualité  de  Français  et  conserver  sa 
nationalité  d'origine  ;  dit,  en  conséquence,  que  Manfred  Chiesa  est 
sujet  italien  ; 

u  Se  doclare  incompétent  pour  statuer  sur  les  obligations  militai- 
res auxquelles  il  serait  astremt  en  l^Vance  ; 

«  Condamne  Chiosa  aux  dépens  de  l'instance  f. 
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quinze  jours  francs,  à  partir  de  la  signification  de  la  décision 
attaquée  ; 

«  Considérant  que  les  deux  jugements,  qui  ont  statué  sur 
l'action  de  Chiesa,  ont  l'un  et  lautre  été  contradictoirement 
rendus,  le  préfet  de  la  Seine,  dispensé  de  constituer  avoué, 
ayant  été  valablement  représenté  dans  Tinstance  par  le  magis- 
trat du  ministère  public,  qui  a  conclu  ; 

«  Qu  ils  ne  pouvaient  donc  être  légalement  entrepris  que 
par  la  voie  de  1  appel  ; 

«  Qu'il  importe  peu  que  le  premier  desdits  jugements  ait  été 
improprement  qualifié  de  jugement  par  défaut  et  qu'il  y  ait 
même  été  formé  une  opposition  sur  laquelle  a  statué  le  second, 
en  lui  restituant  son  véritable  caractère  de  jugement  contra- 
dictoire ; 

«  Or,  considérant  que,  signifiés,  Tun  le  13  février,  l'autre  le 
3  juillet  1906,  les  deux  jugements  n'ont  été  ensemble  et  simul- 
tanément frappés  d'appel  que  le  l®»"  septembre  suivant,  c'est-à- 
dire  alors  que  le  délai  de  quinzaine,  rigoureusement  imparti 
par  les  articles  susvisés,  était  depuis  longtemps  expiré  ; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  l'appel  interjeté  parle  préfet  de 
la  Seine,  es  qualités,  est  irrecevable,  et  qu'il  n'y  a  lieu  d'y 
statuer  ; 

«  Par  ces  motifs  ; 

'(  Et  rejetant  comme  inutiles  ou  non  justifiées  toutes  con- 
clusions contraires,  déclare  irrecevable  1  appel  du  !«**  septem- 
bre 1906  comme  tardivement  émis  ; 

«  Mais  condamne  Chiesa  aux  dépens  ». 

[Prés.  :  M.  Ghknier.  —  Min.  puolic  :  M.  Blondel,  av.  gén. 

—  Avocat  :  M®  Tubgeon]. 

Observations.  —  Lorsque  les  préfets  représentent  l'Etat,  ils 
ne  sont  pas  tenus  de  constituer  avoué  (D.  4  germ.  an  II,  titre 
VI,  art.  17  ;  Arr.  10  therm.  an  IV  ;  L.  27  vent,  an  IX,  art.  17)  : 
Garsonnet,  Précis  de  procédure  civile ,  5®  éd.,  p.  lî)!,  n.  270. 

L'article  28  de  la  loi  du  21  mars  1905  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque 
les  jeunes  gens  portés  sur  les  tableaux  de  recensement  ont  tait 
des  déclarations  dont  l'admission  ou  le  rejet  dépend  de  la  déci- 
sion à  intervenir  sur  des  questions  judiciaires  relatives  à  leur 
état  ou  à  leurs  droits  civils,  le  conseil  de  revision  ajourne  sa 
décision  ou  ne  prend  qu'une  décision  conditionnelle  —  Les 
questions  sont  jugées  contradictoirement  avec  le  préfet,  à  la 
requête  de  la  partie  la  plus  diligente.  Le  tribunal  civil  du  lieu 
du  domicile  statue  sans  délai,  le  ministère  public  entendu.  — 
Le  délai  de  l'appel  et  du  recours  en  cassation  est  de  quinze 
jours  francs  à  partir  de  la  signification  de  la  décision  attaquée. 

—  Le  recours  est,  ainsi  que  1  appel,  dispensé  de  la  consignation 
d'amende.  —  L'affaire  est  portée  directement  devant  la  cham- 
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bre  civile.  —  Les  actes  faits  en  exécution  du  présent  article 
sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis.  —  Les  par^Tgra- 
phes  2,  3,  i,  5  et  6  du  présent  article  sont  applicables  au  cas 
prévu  par  Tarticle  6  ». 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS    1^  Cb ambre) 

Audience  f/ii  30  janvier  1908, 

Affaire  :  Dame  Mac  Bride  c.  son  mari. 

La  /('(/is/alion  irlandaise  ne  comporte  pas  le  divorce,  mais 
senlenienl  la  stparation  a  monsa  et  ihoro,  cesi  à-dire  un  élat 
éff  nivale  ni  à  la  séparation  de  corps  du  droit  français. 

Il  n'est  donc  pas  possible  de  prononcer  en  France  le  divorce 
de  deux  époux  irlandais,  nuiis  seulement  leur  séparation  de 
corps. 

Sans  doute,  les  époux  irlandais  peuvent,  une  fois  séparés^ 
s'adresser  au  Parlement  anglais  pour  faire  prononcer  la  disso- 
lution de  leur  maricuje.  Mais  cette  procédure  n  étant  pas  un 
recours  contre  la  sejt/ence  des  triôunatfx  irlandais,  mais  une 
instance  indépendante  et  distincte  de  celle  ()ui  a  ahouli  à  la 
séparation  de  corps^  quelle  prends  sinon  pour  hase,  du  moins 
pour  point  de  départ^  les  tribunaux  français  ne  peuvent  pas 
plus  prononcer  le  dirorce  de  piano  entre  dpux  époux  irlandais 
que  ne  pourraient  le  faire  les  tiihunaux  irlandais  eux-mêmes^ 

Le  8  août  fîKK),  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  avait  rendu 
le  jugement  suivant  : 

«   Le  Tribunal  ; 

«  AttiMidu  qu'en  exécution  d'un  jugement  contradicloii*ement 
rendu  entre  les  époux  Mac  Bride  le  9  août  1905,  il  a  été  procédé,  les 
17  et  27  novembre  1905,  aux  enquêtes  et  contre-enquêtes  ordonnées 
par  le  Tribunal  ; 

«  Sur  la  recevabilité  de  la  demande  en  divorce  delà  dame  Mac 
Bride  :  , 

<r  Attendu  que  Mac  Bride  établit  être  né  sujet  Irlandais  et  avoir 
toujours  conservé  sa  nationalité  d'origine  ;  que  si,  à  un  certain 
moment,  il  a  quitté  l'Irlande  pour  aller,  d'abord  au  Transvaal,  et, 
ensuite,  en  Fnmce.  rien  ne  démontre  qu'il  ait  jamais  abdiqué  sa 
nationalité  irlandaise  et  abandonné  toi>te  idée  de  retour  dans  sa 
patrie;  qu'il  résulte,  au  contraire,  de  toutes  les  circonstances  de  la 
cause  et  notamment  de  ce  double  faitque  son  mariage  avec  la  deman- 
deresse a  été  céb'bré  en  France,  non  devant  rofficier  de  l'Etat  civil 
français,  mais  devant  le  consul  anglais,  et  que  le  baptême  de  l en- 
fant issu  du  mariage  et  né  à  l\iris  a  été  célébré  en  Irlande,  que 
Mac  Bride,  contrairement  aux  allégations  de  sa  femme,  n'a  jamais 
entendu  s'établir  en  France  sans  esprit  de  retour  ; 

u  AlU^idu  qu'il  résulte  des  certificats  de  coutume  fournis  au  Tri- 
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bunal  :  l'^que  la  femme  anglaise,  en  contractant  un  mariage  avec  un  ."'S 

Irlandais,  acquiert  le  statut  personnel  de  ce  dernier  ;  et  2^  que,  la  loi 

anglaise  qui  organise  le  divorce  n'ayant  pas  été  étendue  à  l'Irlande, 

les  Tribunaux  irlandais  ne  peuvent,  entre  sujets  irlandais,  prononcer 

le  divorce,  mais  seulement  la  séparation  a  mensa  et  i/ioroy  analogue 

à  la  si'^paration  de  corps  du  Code  civil  français  ; 

«  Attendu  que  l'instance  formée  par  la  dame  Mac  Bride  n'est 
dès  lors  pas  recevableen  tant  que  demande  en  divorce,  mais  qu'elle 
doit  être  considérée  subsidiairement  comme  tendant  à  obtenir  la 
séparation  de  corps,  qui  est  le  seul  relâchement  du  lien  conjugal 
admis  par  la  loi  nationale  des  conjoints  ; 

«  Au  fond  : 

a  Sur  la  demande  de  la  dame  Mac  Bride  : 

((  Attendu  que  les  faits  d'immoralité  imputés  à  Mac  Bride  ne  sont 
pas  suffisamment  établis  ; 

«  Mais  qu'il  résulte  des  dispositions  et  témoignages  des  2*^,  3e,  5®, 
6«,  7«.  8%  10«,  12'^  et  13''  témoins  de  l'enquéU',  7'-,  11''  et  12**  de  la 
contre-enquête,  que  les  habitudes  d  intempérance  de  Mac  Bride  sont 
manifestes  ;  que  leur  caractère  public,  eu  égard  surtout  à  l'éducation 
qu'ont  reçue  les  époux  et  au  rang  social  qu'ils  occupent,  permet  à  la 
dame  Mac  Bride  de  les  relever  comme  constituant  à  son  égard  une 
injure  grave  de  nature  à  justifier  sa  demande  ; 

«  Sur  la  demande  de  Mac  Bride  : 

«  Attendu  que  Mac  Bride,  au  soutien  de  sa  demande  reconven- 
tionnelle à  fin  de  séparation  de  corps,  invoque  uniquement  l'injure 
grave  que  lui  aurait  infligée  sa  femme  en  formulant  des  accusations 
touchant  sa  moralité  ; 

«  Mais  attendu  qu'il  n'est  pas  établi  que  ces  articulations  aient  été 
faites  de  mauvaise  foi  et  dans  un  but  de  dilTamatiou  :  qu'elles  ne 
sauraient  dès  lors  être  retenues  par  Mac  Bride  comme  constituant,  à 
son  égard,  une  injure  grave  ; 

«  Sur  la  garde  de  l'enfant  : 

<<  Attendu  qu  il  y  a  lieu  de  confier  à  la  mère  la  garde  de  l'enfrnt, 
tout  en  réglant,  comme  il  sera  fait  ci  après,  le  droit  de  visite  du 
père  : 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Déclare  irrecevable,  à  raison  de  la  nationalité  des  époux,  la 
demande  de  divorce  introduite  par  la  dame  Mac  Bride  ; 

«  Déclare  néanmoins  ladite  demande  recevable  en  tant  qne  consti- 
tuant une  demande  à  fin  de  séparation  de  corps  ;  prononce  la  sépara- 
tion de  corps,  avec  toutes  ses  conséquences  ae  droit,  à  la  requête  et 
au  profit  de  la  dame  Mac  Bride  ; 

«  Déclare  Mac  Bride  mal  fondé  en  sa  demande  reconventionnelle  à 
fin  de  séparation  de  corps,  l'en  déboute,  etc.  ». 

Sur  appel  de  Mme  Mac  Bride,  la  Cour  de  Paris  a  rendu 
l'arrêt  suivant  : 

«  La  Cour  ; 

«  Sur  la  réglementation  du  droit  de  visite  de  Mac  Bride  : 

«  Considérant  qu'à  raison  de  Tàge  et  de  Tétat  de  santé  de 
l'enfant  né  de  l'union  des  époux  Mac  Bride,  et  des  autres  cir-  ||j 
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constances  de  la  cause,  il  convient  de  ne  régler  que  pour  le 
présent  l'exercice  du  droit  de  visite  de  Mac  Bride  et  de  modi- 
fier la  réglementation  établie  par  les  premiers  juges; 

«  En  ce  qui  touche  les  conventions  matrimoniales  : 

«  Considérant  qu'il  n'y  a  aucune  difficulté  entre  les  parties 
sur  la  réclamation  de  l'appelante  à  cet  égard  et  qu'il  y  a  lieu  de 
ratifier  la  mission  du  notaire  liquidateur  ; 

«  Sur  tous  les  autres  chefs  de  Tappel  et  de»  conclusions  des 
parties  : 

«  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

«  Considérant  de  plus  qu'il  résulte  des  certificats  et  autres 
documents  produits,  que  la  législation  applicable  aux  Irlandais 
comporte  seulement  la  séparation  a  mensa  et  ihoro,  c'est-à  dire 
un  état  équivalent  à  la  séparation  de  corps  du  droit  français; 
que,  dans  ces  termes,  la  demande  de  la  dame  Mac  Bride  a  été 
accueillie  par  les  premiers  juges  et  que,  sur  ce  point,  aucune 
critique  n'est  formulée  par  l'intimé  ; 

«  Qu'à  la  vérité,  les  époux  irlandais,  une  fois  séparés,  peu- 
vent s'adresser  au  Parlement  anglais  pour  faire  prononcer  la 
dissolution  de  leur  mariage  ;  que  si  la  décision  qu'ils  sollicitent 
exige  le  concours  des  deux  Chambres  et  la  sanction  royale,  elle 
est  néanmoins  précédée  d'une  information  et  d  un  débat  sur  les 
griefs  et  la  situation  des  parties  ;  qu'affectant  ainsi  des  formes 
judiciaires  et,  d'ailleurs,  relatives  à  une  contestation  privée, 
elle  présente  véritablement  le  caractère  d'un  acte  de  juridic- 
tion ;  qu'en  conséquence,  l'appelante  soutient  que  le  divorce 
n'est  pas  incompatible  avec  le  statut  personnel  irlandais  et 
que,  dès  lors,  il  peut  être  judiciairement  obtenu  en  France  ; 

«  Considérant  que,  quelle  que  soit  exactement  la  définition 
de  la  procédure  introduite  devant  le  Parlement  anglais,  il  est 
clair  qu'elle  n'institue  pas  un  recours  contre  la  sentence  des 
Tribunaux  irlandais  ;  qu'elle  la  prend,  au  contraire,  sinon 
pour  base,  du  moins  pour  point  de  départ,  et  qu'elle  forme 
elle-même  une  instance  indépendante  et  distincte  de  celle 
qui  a  abouti  à  la  séparation  de  corps  ; 

«  Que,  dans  ces  conditions,  la  séparation  judiciaire  préala- 
ble ne  saurait  être  considérée  comme  constituant  l'accoïi^p'*^' 
sèment  d'une  simple  formalité  de  procédure  ;  qu'elle  a  visiW^" 
mont  trait  au  fond,  c'est-à-dire  au  statut  personnel, et  que,  par 
suite,  sans  qu'il  y  ait  lien  do  recbercher  actuellement,  tlans  le 
prficos.  les  moyens  et  les  ctmditions  de  la  transformation  de  la 
sépaniticm  do  corps  en  divorce,  il  est  certain  que  cette  der- 
nieM'c  solution  no  pont  pas  pins  être  obtenue  ffe  platw  cJevant 
los  Tribunaux  français  quelle  ne  pourrait  l'être  dev^-nt  les 
Tribunaux  irlandais  ; 

«  Par  ces  motifs  : 
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c  Réforme  pour  partie  le  jugement  dont  est  appel  et,  en 
conséquence,  statuant  à  nouveau  ; 

«  Sur  Texercice  par  Mac  Bride  de  son  droit  de  visite  : 

ce  Dit,  pour  toute  réglementation,  que  le  jeune  Leaghan 
sera  conduit  chez  Mac  Bride,  par  les  soins  de  sa  mère,  le  lundi 
de  chaque  semaine,  de  deux  heures  à  quatre  heures,  et  sera 
ramené  chez  l'appelante  par  les  soins  de  Mac  Bride  ; 

«  Sur  les  conventions  matrimoniales  : 

«  Dit  que  le  président  de  la  Chambre  des  notaires  procédera 
à  la  liquidation  des  droits  et  reprises  respectifs  des   époux 

Mac  Bride  ;  .  .         j     .  4 

«  Confirme  pour  le  surplus  les  dispositions  du  jugement 

dont  est  appel,  et  ordonne  que,  dans  cette  mesure,  il  sortira 

effet  ;  ,  /  » 

«  Déboute    respectivement  les   parties  de    toutes    autres 

demandes,  fins  et  conclusions  ; 
«  Ordonne  la  restitution  de  l'amende  ;  .  -a 

c  Fait  masse  des  dépens  d'appel,  pour  être  supportés  moitié 

par  l'appelante  et  moitié  par  Tintime  ». 

[Prés.  :  M.  Bonnet,  président.   —  Min.  public  :  M.  bELiG- 

MA!«N,  av.  gén.  —  Avocats  :  M**»  Poincaré  et  Hild]. 


COUR  D'APPEL  DE  PARIS  (4«  Chambrk) 

Audience  du  SO  avril  1908. 

Affaire  :  Hariss  et  Sheldon  Limited  c.  Siegel. 

Aux  termes  de  C  article  45!)  du  code  de  procédure  civile, 
racte^'appel  doit  contenir,  à  pine  de  nullité,  nsstr/nalwn 
dans  les  dé'ais  de  la  loi  ;  et  ce  délai  est  d'un  mots  sans  auij^ 
mentation  à  raison  de  la  dist  ince  lorsque  C  intime  est  domi- 
cilié en  Angleterre  {art.  73) 

Est  donc  nul  l'acte  d'appel  aux  termes  duquel  une  personne 
domiciliée  en  Angleterre  est  assignée  à  comparaître  devant  la 
Cour  «  à  rex/)iration  de  la  huitaine  franche,  délai  de  fa  loi, 
outre  les  délais  de  distance  s  il  ?/  a  Heu  ». 

Car  si  l'on  peut  admettre  ou  il  ni/  a  lieu  de  /^^^^^^'^^^'^^^ 
nullité  quand  le  délai  calculé  d'après  Jes  articles  7'J  et  H)  à  à 
du  code  de  procédure  civile  est  égal  ou  supérieur  à  celui  de 
rarlicle  73,  parce  que  dans  ce  cas  aucun  préjudice  n  est  porte 
au  défendeur,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  lorsque,  comme  dans 
r espèce,  la  distance  qui  sépare  le  lieu  du  domicile  de  l  intimé 
du  lieu  où  siège  la  Cour  est  de  550  kilomètres  seulement,  le 
délai  calcule  if  après  les  indications  de  l'acte  d'appel  n'étant 
alors  que  de  SI  jours,  au  lieu  d'être  d'un  mois  auquel  a  droit 
Cintimé. 
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D'ailleurs^  les  règles  relatives  au  délai  de  comparution 
accordé  an  défendeur  ou  à  Fintimé  rip  sont  pas  modifiées  lors- 
que celui  ci  est  assigné  par  exploit  signifié  au  domicile  élu, 
car  à  la  différence  de  F  élection  du  domicile  conventionnelle, 
qui  peut  être  considérée  comme  impliquant  de  la  part  des 
parties  renonciation  à  se  prévaloir  des  délais  auxquels  elles 
auraient  droit  pour  comparaître  y  V  élection  de  domicile  impo- 
sée par  la  loi  ne  peut,  pas  plus  en  matière  commerciale  qu'en 
matière  civile,  produire  un  tel  effet  :  en  ce  dernier  cas,  le 
délai  de  comparution  reste  celui  qui  est  déterminé  par  le  domi- 
cile de  la  partie  assignée. 

€  La  Cour  ; 

«  Statuant  sur  Fappel  interjeté  par  Siegel  d'un  jugenaent 
rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  29  mal 
1907  ; 

«  Sur  la  nullité  de  Tappel  : 

«  Considérant  que  par  l'acte  d'appel  signifié  le  3  juillet 
1907  à  la  requête  de  Siegel  à  Harris  et  Sheldon  au  domicile 
élu  par  ces  derniers  dans  le  commandement  du^2  juillet, 
ceux-ci,  domiciliés  à  Birmingham  (Angleterre),  ont  été  assi- 
gnés à  comparaître  devant  la  Cour,  «  à  Texpiratiou  de  la  hui- 
taine franche,  délai  de  la  loi,  outre  les  délais  de  distance  s'il 
y  a  lieu  »  ; 

«  Considérant  que  ces  indications  relatives  au  délai  de  com- 
parution ne  satisfont  pas  aux  exigences  de  l'art.  456  C.  pr.  civ., 
aux  termes  duquel  Tacte  dappel  doit  contenir,  à  peine  de 
nullité,  assignation  dans  les  délais  de  la  loi  ;  que  les  intimés 
étant  domicilies  en  Angleterre,  le  délai  de  comparution  était 
fixé  par  l'art.  73  à  un  mois  sans  augmentation  à  raisoif  de  la 
distance  ;  que  c'est  ce  déhii  de  comparution  qui  aurait  dû  être 
in<liqué  dans  l'acte  d'appel  pour  que  celui-ci  ne  fut  point 
entaché  de  la  nullité  expressément  relevée  dans  les  conclusions 
de  Harris  et  Sheldon;  que  si  Ton  peut  admettre  qu'il  n'y  a 
lieu  de  prononcer  cette  nullité  quand  le  délai  calculé  d'après 
les  art.  72  et  1033  C.  pr.  civ.  est  égal  ou  supérieur  à  celui  de 
l'art.  73,  parce  que  dans  ce  cas  aucun  préjudice  n'est  porté  au 
défendeur,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  dans  l'espèce,  parce  que 
la  distance  qui  sépare  Birmingham  de  Paris  étant  seulement 
de  .')50  kilomètres,  le  délai  calculé  d'après  les  indications  de 
l'acte  d'appel  ne  serait  que  de  21  jours,  inférieur  à  celui  auquel 
l(*s  intimés  auraient  droit; 

«  Considérant  que  l'appelant  prétend  que  la  signification  de 
l'acte  d'appel  ayant  été  faite,  conformément  à  l'art.  584  C.  pr. 
civ.,  au  domicile  élu  dans  le  commandement,  il  y  avait  lieu  à 
application  des  art.  72  et  l(î33,  et  non  de  l'art.  73: 

((    Mais  considérant  que   les   règles  relatives   au  délai  de 
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comparution  accordé  au  défendeur  ou  à  Tintiraé  ne  sont 
pas  modifiées  lorsque  celui  ci  est  assigné  par  exploit  signifié 
régulièrement  au  domicile  élu  ;  (ju'à  la  différence  de  lélection 
de  domicile  conventionnelle,  qui  peut  être  considérée  comme 
impliquant  de  la  part  des  parties  renonciation  à  se  prévaloir 
des  délais  auxquels  elles  auraient  droit  pour  comparaître, 
rélection  de  domicile  imposée  par  la  loi  ne  peut,  pas  plus  en 
matière  commerciale  qu'en  matière  civile,  produire  un  tel 
effet;  que  le  délai  de  comparution  reste,  en  ce  dernier  cas, 
celui  qui  est  déterminé  par  le  domicile  de  la  partie  assignée  ; 
que  par  suite,  dans  l'espèce,  Harris  et  Sheldon,  quoique  assi- 
gnés au  domicile  par  eux  élu  dans  le  commandement  signifié  à 
Siegel,  avaient,  pour  comparaître,  le  délai  prescrit  par 
Fart.  73  et  que  les  indications  contenues  en  lacté  d'appel 
n  étant  pas  conformes  à  cette  disposition,  cet  ^cte  d'appel 
était  nul  aux  tei*mes  de  l'art.  4o6  C,  pr  civ.,  et  sa  nullité 
entraînait  celle  de  Tappel  formé  par  Siegel  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Déclare  nul  et  de  nul  effet  l'appel  interjeté  par  Siegel  du 
jugement  susvisé  du  29  mai  1907  ». 

[Prés.  :  M.  Valabrèguk.  —  Min.  public  :  M.  Rambald,  av. 
gén. —  Avocats  :  M*«  Poulain  et  Chksson]. 

Obseraviions,  —  Aux  termes  de  l'article  73  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  «  si  celui  qui  est  assigné  demeure  hors  de  la 
France  continentale,  le  délai  sera  :  l**  Pour  ceux  qui  demeu- 
rent en  Corse,  en  Algérie,  dans  les  îles  Britanniques,  en  Italie, 
dans  le  royaume  des  Pays-Bas  et  dans  les  Eta^  ou  Confédé- 
rations limitrophes  de  la  France,  d'un  mois...  ^),  qu'il  s'agisse 
d'unexploitintroduclif  d'instance  (art.  61)  ou  d'un  acte  d'appel 
(art.  45(5).  L'assignation  «  à  huitaine  franche,  délai  de  la  loi, 
outre  les  délais  de  distance,  s'il  y  a  lieu  »,  ne  répond  donc 
certainement  pas  au  vœu  de  la  loi.  Toutefois,  si  le  délai 
ainsi  indiqué  est  égal  ou  supérieur  à  celui  d'un  mois,  l'acte 
d'appel  ne  doit  pas  être  annulé  :  Cass.,  28  décembre  1875  (S. 
1876.  1.  472)  ;  C.  d'Alger,  15  mars  1906  (cette  Revue,  1906, 
p.  306). 

COUR  D'APPEL  DE  RENNES  (!'•'  Chambrk) 

Audience  du  7  janvier  1908- 

Affaire  :  Falck  c.  Thierry. 

I.  —  Varmateur  étranger  qui  assigne  un  armateur  français 
devant  un  tribunal  français  en  réparation  des  avaries  qui/ a 
subies  â  la  suite  dtin  abordage  survenu  dans  des  eaux  étrau- 
gères  {des  eaux  danoises,  en  l'espèce),  ne  peut   soutenir  que 
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r action  quil  a  introduite  doit  être  réqie  par  ta  loi  étrangère  ; 
en  s  adressant  à  ia  justice  française,  il  proclame  d*  avance  qnil 
est  fivH  à  s  incliner  devant  les  règles  de  la  justice  dont  il 
réclame  l'intervention. 

IL  —  La  fin  de  non  recevoir  de  r  article  436  du  Code  de 
commerce  nest  pas  d'ordre  publie  ;  elle  équivaut  à  une  pres- 
cription extinctive  ou  libératoire  et  est  gouvernée  par  les  mêmes 
règhs^  notamment  en  ce  qui  concerne  C interruption  ou  la  sus" 
pension. 

Il  s'en  suit  que  faction  introduite  plus  d'une  année  après 
Cahordage  est  irrecevable,  à  moins  quil  n'y  ait  eu  interrup- 
tion ou  sivipension  de  prescription. 

«  La  Cour  ; 

«  Considérant  qu'à  la  suite  de  l'abordage  survenu  le  6  mai 
1905,  en  rade  de  Cedalovie  (Irlande),  entre  le  navire  Naia  et 
le  dundee  Solo,  Faick,  armateur  de  ce  dernier,  a  assigné, 
devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Paimpol.  Thierry,  arma- 
teur du  Naia,  en  réparation  des  avaries  qu'il  lui  avait  causées, 
et  en  paiement  de  la  somme  de  5.208  fr.  05  ; 

«  Qu'il  échet,  tout  d'abord,  de  rechercher  si  l'action  deFalck 
était  ou  non  recevable  ; 

«  Considérant  que  le  défendeur  Thierry  conclut  à  son  irrece- 
vabilité, en  se  fondant  sur  les  dispositions  de  l'article  436  du 
Code  de  commerce  et  sur  cette  circonstance  que  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance  du  6  mai  1907  est  de  plus  d'une  année  posté- 
rieur à  l'abordage  ;  que  l'appelant  soutient,  au  contraire,  que 
l'abordage  ayant  eu  lieu  dans  les  eaux  territoriales  danoises, 
c'est  la  loi  danoise  qui  doit  recevoir  son  application  ;  que,  par 
suite,  il  avait  deux  années  du  jour  de  l'abordage  pour  intro- 
duire l'action  ;  qu'au  surplus,  si  cedevait  être  la  loi  française, 
la  correspondance  échangée  entre  les  parties  ayant  interrompu 
la  prescription,  l'action  aurait  encore  été  engagée  dans  le  délai 
utile  ; 

u  Considérant,  tout  d'abord,  que  l'armateur  Falckestmal 
venu  en  soutenant  que  l'action  qu'il  a  introduite  est  régie  par 
la  loi  danoise  ;  qu'en  effet,  pour  obtenir  une  condamnation 
aux  domniagos-intérêts,  auxquels  il  croyait  avoir  droit,  Falck 
s'est  adressé  à  la  justice  française  ;  qu'en  choisissant  ainsi  les 
juges,  il  a  proclamé  par  cela  même,  qu'il  était  prêt  X  s  incliner 
devant  les  règles  de  la  justice  dont  il  réclamait  l'intervention  ; 

«  Considérant  que  ce  qui  ressort  de  l'examen  des  termesde 
l'article  i3()  du  Code  de  commerce  c'est  que  la  lîn  de  non- 
recevoir  dont  il  y  est  question  n'est  pas  d'ordre  public  ;  qu'elle 
équivaut  à  une  prescription  extinctive  ou  libératoire  gouver- 
née par  les  mêmes  règles,  notamment  en  ce  qui  concerne  son 
interruption  ou  sa  suspension  ; 
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«  Considérant,  ^^ns  cette  situation,  que,  pour  que  son 
action  puisse  être  accueillie,  il  faudrait  que  Falck,  dont  l'ex- 
ploit introduciif  d'instance  est  du  6  mai  VMH,  alors  que  Tabor- 
dage  se  place  à  la  date  du  20  mai  1905,  établisse  que  la  près* 
cription  a  été  l'objet  d  une  interruption  ou*  d'une  suspension; 
qu'il  ne  rapporte  en  aucune  façon  cette  preuve; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Dit  que  l'assignation  n'a  pas  été  délivrée  par  Falck  à 
Thierry  dans  le  délai  légal  ;  déclare,  par  suite,  ladite  action 
non  recevable  ;  condamne  Falck  en  tous  les  dépens  de  pre- 
mière instance  et  d'appel  ». 

[Prés.  :  M.  Malliopt.  —  Min.  public  :  M.  Martin.  —  Avo- 
cats :  M®*  CoiLET  (du  barreau  de  Paris)  et  de  Kervklkh]. 

Observations.  —  I.  —  En  ce  qui  concerne  le  premier  point, 
la  Cour  de  Rennes  nous  semble  avoir  commis  une  erreur  de 
droit,  en  confondant  le  libre  accès  du  prétoire  avec  l'applica- 
tion du  fond  du  droit.  Du  fait  qu'un  étranger  s'adresse  aux 
tribunaux  de  F'rance,  il  ne  résulte  pas  que  ces  tribunaux  doi- 
vent nécessairement  appliquer  les  lois  françaises,  en  tant  du 
moins  que  les  lois  à  appliquer  ne  concernent  pas  Tordre  public. 
Tout  au  contraire,  il  arrive  tous  les  jours  que  les  tribunaux 
français,  saisis  d'un  litige  à  la  requête  d'étrangers,  statuent 
suivant  des  lois  qui  ne  sont  pas  françaises  :  V.  p.  ex.  Cass. 
civ.,  2  juin  1908  (cette  Revte.  1908,  p.  321)  ;  Cour  de  Paris, 
30  janvier  1908,  ci-dessus,  page  .  Mais  peut-être  la  Gourde 
Rennes  a-t-elle  voulu  dire  seulement  que  les  lois  de  prescrip- 
tion sont  des  lois  de  procédure  et  comme  telles,  parce  que 
d'ordre  public,  applicanles  tant  aux  étrangers  qu'aux  Français. 
En  somme,  la  prescription  libératoire  opposée  à  une  actionne 
serait  autre  chose  qu'une  exception  à  cette  action  et  comme 
telle  régie  par  la  même  loi  que  l'action  :  Cass.,  13 janvier  18(59 
(Sirey,  1869. 1.  49  ;  6  mai  1891  (Dalioz,  1891.  I.  468/  ;  C.  de 
Paris,  15  nov.  1906  (cette  Rerttp.  1907,  p.  8). 

II.  —  La  fin  de  non  recevoir  de  l'article  436  du  Code  de 
commerce  est-elleune  prescription  libératoire  ex tinctive  ou  est- 
elle  une  simple  déchéance  ?  En  d'autres  termes,  la  disfiosi  tion  de 
l'article  436  doit-elle  être  considérée  comme  une  prescription 
de  droit  matériel  ou  comme  une  prescription  de  droit  formel 
ou  de  procédure  ? 

La  question  est  célèbre.  Pour  la  solutionner  avec  quelque 
certitude,  il  sera  utile  d'examiner  non  seulement  le  texte  même 
de  l'article  13()  nouveau  du  Code  de  commerce  -loi  dn2i  mars 
1891),  mais  encore  et  surtout  les  principes  généraux  de  nos 
lois  de  procédure,  les  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
24  mars  1891  et  l'opinion  doctrinale  ou  jurisprudentielle  pos- 
térieure à  cette  loi. 
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Aucun  de  ces  quatre  éléments  ne  doit  être  négligé. 

La  difficulté  est  née  de  ce  fait  que  le  tilr3  H  du  livre  II  du 
Code  de  commerce  de  1808,  intitulé  «  Du  commerce  maritime  », 
porte  comme  suscription  «  F'ins  de  non-recevoir  »,  alors  que  le 
titre  précédent  (13)  est  intitulé  u  Des  prescriptions  ».  On  pour- 
rait donc  être  porté  à  croire  de  prime  abord  que  les  deux 
expressions  correspondent  à  deux  idées  différentes  et  que  si  le 
législateur  a  cru  devoir  placer  les  articles  43.*>  et  l.'W,  les  seuls 

3ui  composent  le  titre  14,  sous  une  rubrique  spéciale,  celle 
es  «  Fins  de  non-recevoir  »,  c'est  qu'il  a  entendu  leur  donner 
une  signification  spéciale,  différente  de  celle  qu'on  doit  attri- 
buer aux  articles  (430  à  434)  rangés  sous  la  rubrique  «  Des 
prescriptions  »». 

En  est-il  réellement  ainsi  ?  Et  tout  d'abord,  quelle  est  la 
différence  entre  les  «  prescriptions  »  et  les  c  fins  de  non- 
recevoir  »  ? 

Aux  termes  de  l'article  2219  du  Code  civil,  «  la  prescription 
est  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un  certain  laps 
de  temps,  et  sous  les  conditions  déterminées  par  la  loi  ».  La  «  nn 
de  non-recevoir  »  au  contraire,  laquelle  n'est  définie  nulle 
part  par  la  loi,  est  une  exception  qu'un  plaideur  oppose  à  son 
adversaire  pour  empêcher  que  le  combat  judiciaire  ne  s'engage 
sur  le  fond  même  du  droit  Comme  le  dit  fort  bien  M.  Lucien 
de  Vali-oger,  Droit  maritime,  éd.  lS8fi,  t.  V,  p.  3in,  n'»23l9, 
la  distinction  faite  entre  les  prescriptions  et  les  fins  de  non- 
recevoir  paraît  répondre  à  l'idée  suivante  :  les  prescriptions 
impliquent  que  Faction  est  éteinte  ;  les  fins  de  non-recevoir 
qu  elle  n'est  pas  née. 

Cette  distinction  théorique  est-elle  bien  celle  de  la  pensée  du 
législateur  français,  ou  celui-ci  au  contraire  n'a  t-il  pas  ente^ndu 
confondre  les  «  lins  de  non-recevoir  »  avec  les  ««  prescriptions  », 
et,  partant,  les  assimiler  aux  défenses  proprement  dites  ? 
Auteurs  et  jurisprudence  sont  unanimes  à  dire  qu'il  n'y  a 
aucune  distinction  à  faire  entre  les  «  fins  de  non-recevoir  » 
et  les  défenses  proprement  dites,  et  qu'en  conséquence  les 
deux  expressions  sont  d  une  synonymie  parfaite  C'est  ce 
qu'enseigne  par  exemple  un  ancien  doyen  de  la  Faculté  de 
Droit  de  Paris,  M.  le  professeur  Garsonnet,  qui  s'exprime 
comme  suit  dans  son  «  Traité  de  procédure  »,'  éd.  1882,  t.  I, 
p.  6l8,  §  CXLIV^  :  ((  Les  anciens  auteurs  et  l'ordonnance 
même  de  16ti7  (titre  V,  art.  4,  titre  VI)  distinguaient  :  t"  des 
fins  de  non-procéder  tirées  de  l'incompétence  du  tribunal,  de 
la  litispendance  et  de  la  connexité  ;  2°  des, fins  de  non-valoir 
tirées  du  défaut  de  qualité  du  demandeur  ;  3°  des  fins  de  non- 
recevoir  tirées  de  la  demande  elle-même,  comme  la  prescrip- 
tion et  la  transaction.  Le  caractère  des  fins  de  non-procéder  et 
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de  non-recevoir  n'est  plus  douteux  :  les  premières  ne  sont 
autres  que  les  exceptions  déclinatoires  ou  renvois  ;  les  secondes 
sonl  de  véritables  défenses  ». 

N'y  aurait  il  pas  lieu  cependant  d'admettre  une  exception  en 
ce  qui  concerne  les  articles  435  et  436  du  Code  de  commerce  ? 
Nous  n  hésitons  pas  à  répondre  négativement.  En  effet-,  les  fins 
de  non-recevoir  des  articles  433  et  436  n'ont  jamais  constitué 
un  moyen  de  nullité  de  procédure,  mais  tout  simplement  un 
moyen  de  prescription,  c'est-à-dire  un  moyen  de  défense  au 
fond.  Tel  est  du  moins  l'avis  unanime  des  auteurs  et  de  la 
jurisprudence,  tanlencequi  concerne  l'ancien  texte  des  articles 
433  et  436  qu'en  ce  qui  concerne  le  texte  nouveau,  la  loi  du 
2i  mars  1891  n'ayant  pas  entendu  innover  quant  à  ce  point 
spécial.  Son  but  unique  était  d  augmenter  les  délais  de  pour- 
suites pour  dommage  naissant  d'un  abordage. 

Quelques  citations  suffiront  pour  le  prouver. 

Voici  d'abord  quelques  avis  antérieurs  à  la  loi  du  24  mars 
1891. 

M.  Desjardins  s'exprime  à  cet  égard  comme  suit  dans  son 
célèbre  Traité  de  Droit  cummercial  maritime,  éd.  1889,  t.  8, 

f>.  222,  n°  1723  :  a  Quand  le  défendeur,  sans  entrer  dans  le 
ond  de  la  demande,  en  critique  la  forme  ou  prétend  en  retar- 
der Texamen,  il  invoque  une  «  exception  »>  :  on  appelle  plus 
spécialement  défense  au  fond  ou  simplement  «  défense  »  la 
dénégation  du  droit  Cette  distinction  offre  un  intérêt  pratique. 
Le  succès  de  la  «  défense  »  permet  d'opposer  au  demandeur 
l'exception  de  la  chose  jugée  et  1  empécne  de  reproduire  sa 
demande  ;  le  succès  de  l'exception  1  oblige  seulement  à  la 
recommencer  Les  défenses  peuvent  être  opposées  en  tout  état 
de  cause  ;  les  exceptions  ne  peuvent  l'être  qu'm  lifuine  /itis, 
avant  toute  défense  au  fond  :  le  jugement  rendu  contre  un 
défendeur  qui  a  proposé  ses  défenses  au  fond  est^  en  principe, 
contradictoire  ;  il  est  par  défaut  si  le  défendeur  a  projposé  seu- 
lement une  exception  et  omis  de  conclure  au  fond.  On  admet 
à  peu  près  unanimement  aujourd'hui  que  les  fins  de  non-rece- 
voir tirées  de  la  demande  elle  même,  comme  la  prescription  et 
la  transaction,  ^ont  des  défenses  au  fond.  A  ce  point  de  vue, 
les  déchéances  établies  par  nos  deux  articles  (art.  433  et  436, 
C  com.)  ne  diffèrent  pas  des  prescriptions  proprement  dites. 
Elles  ne  peuvent  être  considérées,  a  dit  la  Cour  de  cassation  le 
10  avril  1865  (D.  1865  1.  229),  comme  des  nullités  ou  des 
exceptions  de  procédure  qui  seraient  couvertes  par  les  conclu- 
sions au  fond  et  constituent,  au  contraire,  un  moyen  de  défense 
proposable  en  tout  état  de  cause,  «  puisque  ce  moyen  porte 
sur  le  fond  même  du  litige  et  de  nature  à  le  trancher»  (1  j. 

(1)  L'arrêt  de  cassation  du  13  mai  1889  (Compagnie  géDérale  transat- 
antique  c.  FaUlite  Foucault)  s'exprime  dans  les  mômes  termes. 


Si; 
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M.  Lucien  de  Vairoger,  op,  cit.,  t.  V,  p.  316,  n<>23l9,  dit 
à  son  tour  :  «  La  nullité  édictée  par  1  article  ^30  (ancien; 
aujourd'hui,  art.  4'tô,  al.  3i  contre  les  protestations,  réclama- 
tions ou  demandes  tardives  n  est  pas  une  simple  nallité  dé 
procédure,  opposable  seulement  in  iimine  litis,  comme  celles 
dont  parlent  les  articles  173,  180,  C.  proc.  civ.  —  Ces  nullités 
impliquent  la  perte  de  l'action,  et  par  conséquent  elles  peuvent 
être  opposées  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel  ». 

Enfin,  on  lit  dans  Dalloz,  Jttrispnu/ence  géHérnle^  Droit 
maritime,  p.  761,  n^2312  : 

«  Latin  de  non-recevDÎr  établie  par  les  articles  435  et  436 

f  eut-elle  être  opposée  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel  ? 
^our  la  né^^1tive,  on  dit  qu'à  la  différence  de  la  prescription 
(art.  222i,  C.  civ.),  les  iins  de  non-recevoir  sont  couvertes 
par  la  défense  au  fond.  D'un  autre  côté,  il  a  été  jugé,  au  con- 
traire, qu'on  ne  saurait  appliquer  à  la  lin  de  non-recevoir  dont 
il  s'agit  la  disposition  de  l'article  173,  C.  proc.  civ.,  portant 
que  toute  nullité  d  exploit  ou  d'acte  de  procédure  est  couverte, 
si  elle  n'est  proposée  avant  toute  défense  ou  exception  autre 
que  les  exceptions  d'incompétence.  —  «  La  Cour,  considérant 
que  l'art.  173,  C.  proc.  civ.  ,dont  Salavy  père  et  fils  excipent 
pour  soutenir  que  le  capitaine  et  les  assureurs  n'ayant  pas  fait 
valoir,  devant  les  premiers  juges,  la  fin  de  non-recevoir  tirée 
de  l'art.  43o,  C.  com.,  dont  ils  cherchent  à  se  prévaloir  aujour- 
d'hui, ne  sont  plus  recevables  à  la  présenter  en  cause  dappel, 
n'est  applicable  qu'aux  vices  de  forme  d'exploits  ou  d'autres 
actes  de  procédure,  mais  ne  saurait  1  être  lorsqu'il  s'agit  d'un 
droit  foncier  ou  de  l'extinction  de  ce  droit  par  défaut  d'usage 
dans  le  temps  déterminé  par  la  loi  ;  que,  dans  ces  derniers 
cas,  la  règle  générale  qui  permet  de  déduire  en  cause  d'appel 
les  moyens  négligés  et  omis  en  première  instance,  reprend 
toute  sa  force  •>  (Aix,  4  janvier  1820).  — Cette  décision  nous 
paraît  bien  rendue  et  l'on  a  rejeté  avec  raison  le  mo)ren  oui 
était  fondé  sur  l'art.  173,  C.  proc.  civ.  11  s'agissait  en  effet 
d'une  déchéance  ou  exception  de  prescription  dont  la  portée 
était  tout  autre  que  celle  des  fins  de  non-recevoir  dont  il  est 
parlé  dans  cet  article  ». 

Voilà  pour  le  texte  antérieur  à  1891.  Voyons  maintenant 
s'il  y  a  lieu  d'attribuer  un  sens  diltérent  au  texte  nouveau. 

Si  dès  avant  la  loi  de  1891  les  fins  de  non-recevoir  des 
articles  435  et  i3()  ne  constituaient  pas  des  exceptions  de  nul- 
lité de  procédure,  il  en  est  à  plus  forte  raison  ainsi  ^lepuis 
cette  loi.  Voici  en  ellet  ce  que  nous  lisons  dans  le  rapport  de 
M.  le  député  Alfred  Laro/e,  rapporteur  de  la  commiss îon  de 
la  (^hanil)re  {.lournal  o//i(iel,  4  septembre  1889,  annexes,  p- 
1217,  n*^  3807)  :  «  Nous  avons  dit,  déclare  M.  le   rapporteur 
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de  la  loi,  que  les  expressions  employées  pour  le  législateur 
parles*  paragraphe  de  Tarticle  lio  sont  vagues.  La  jurispru- 
dence a  maintes  fois  hésité  sur  leur  interprétation La  pro- 
position que  nous  vous  demandons  d'adopter  supprime  toutes 
ces  diflicultés  en  fixant  le  point  de  départ  au  même  jour  de 
l'abordage  et  en  étendant  à  une  année  le  délai  dans  lequel  l'ac- 
tion basée  sur  le  dommage  causé  par  l'abordage  pourra  être 
intentée.... 

«  Nous  nous  sommes  arrêtés,  après  discussion,  au  délai 
d'un  an  proposé  par  nos  honorables  collègues  (MM.  Delmas 
et  Félix  Faure)  ;  —  ccst  celui  de  presque  toutes  les  prescrip- 
tions en  matière  dt*  commerce  maritime  (art.  433,  L.  com.). 
H  nous  a  paru  d'ailleurs  que  ce  délai  devait  avoir  une  certaine 
durée,  car  il  ne  s'agit  plus  ici  de  la  protestation,  mai^  de  l'ac- 
tion à  introduire  devant  les  tribunaux.  Or,  en  tenant  compte 
de  la  durée  des  plus  longues  traversées  par  voiliers,  et  de  l'état 
actuel  des  correspondances  postales  et  télégraphiques,  un 
délai  moindre  aurait  été  dangereux,  un  plus  long,  complète- 
ment inutile.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  ce  délai  sera 
d'ailleurs  très  rarement  épuisé,  car  les  parties  lésées  ont  le 
plus  grand  intérêt  à  l'abréger. 

«  Quant  au  texte,  nous  avons  pensé  qu'il  était  nécessaire 
de  refondre  les  deux  articles  435  et  436,  en  plaçant  dans  le 
premier  tout  ce  qui  a  trait  aux  lins  de  non-recevoir,  et  dans  le 
second,  ce  qui  concerne  Tabordage...  ». 

Cette  proposition  étant  devenue  sans  discussion  la  loi  du 
2i  mars  18^11  (art.  435  et  436  nouveaux  du  Code  de  com- 
merce), tous  les  auteurs  qui  depuis  ont  étudié  la  question  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe  ont  toujours  enseigné  qu'il 
s'agit  tout  simplement  d'un  moyen  de  procédure  touchant  au 
fond  même  du  droit.  V.  entre  autres  :  Lyon  (]aen  et  Renault, 
Traité  de  droit  commercial,  éd.  1896,  t.  6,  n.  lU55,  p.  161  il)  ; 
Robert  Frémont,  Code  de  tabordage,  éd.  1896,  p.  234,  h.  431  ; 
F.  C.  Autran,  Code  international  de  V abordage,  de  l'assistance 
et  du  sauvetage  maritimes,  éd  1902,  p.  253  ;  Fuzier-Herman, 
Répertoire  général  alphabétique  du  droit  Français,  v®  Abor^ 
dage.  n.  309  ;  Cohendy  et  Darras,  Code  de  commerce  annoté, 
éd!  1903,  art.  435,  n^«2,  3  et  4  ;  art.  436,  n«  1. 

La  doctrine  est  donc  unanime  à  ne  voir  dans  les  fins  de  non- 
recevoir  des  articles  -135  et  436  que  des  défenses  au  fond.  En 
est-il  de  même  de  la  jurisprudence  ? 

(1)  «  La  courte  prescription  de  l'article  436  modifié  par  la  loi  du 
24  mars  189i.  comme  de  reste,  la  fin  de  non-recevoir  des  anciens  arli- 
cies  -i35  et  430.  esl  sans  application  à  l'abordage  fluvial  ..  »  {Ibidem, 
11^  103^,  p.  i40).  —  Y  encore  la  note  de  M  Ljon-Caen  au  bas  de  Tarrét 
de  cassation,  Chanobrc  civile,  du  6  mai  1891  (Sirey,  1892.  1.  193). 
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Disons-le  tout  de  suite,  la  jurisprudence  est  en  tous  points 
conforme  à  la  doctrine  ;  comme  elle,  les  tribunaux  déclarent 
haut  et  net  que  les  lins  de  non-recevoir  des  articles  435  et  436 
sont  des  défenses  au  fond  et  non  des  moyens  de  nullité  de 
procédure,  et  l'arrêt  rapporté  ne  fait  que  confirmer  à  cet 
égard  toute  la  jurisprudence  passée. 

Pour  le  prouver,  il  suffira  de  transcrire  les  principales  déci- 
sions des  35  dernières  années,  en  procédant  par  ordre  chro- 
nologique. 

Le  24  novembre  1873,  statuant  dans  une  affaire  Hormaza 
c.  Westendorf  (Sirey,  1874.  1.  23;,  la  Chambre  des  requêtes 
de  la  Gourde  cassation  s*exprime  comme  suit  :  «  La  déchéance 
édictée  par  l'article  4:M),  C.  com.,  ne  peut  être  assimilée  à  une 
nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  qui  serait  couverte 
par  des  conclusions  au  fond  :  elle  constitue,  au  contraire,  un 
moyen  de  défense  qui  pourra  être  proposé  en  tout  état  de 
cause  ». 

^  Le  13  mai  1889  (Sirey,  1890.  1.  21),  la  Chambre  civile  delà 
Cour  de  cassation  dit  à  son  tour,  dans  une  affaire  Compagnie 
générale  Transatlantique  c.  Faillite  Foucault  :  «  L'exception 
de  déchéance,  à  défaut  de  demande  en  justice  régulière,  cons- 
titue un  moyen  de  défense  propoaable  en  tout  état  de  catisp,  et 
on  ne  saurait  prétendre  faire  résulter  la  renonciation  implicite 
à  ce  moyen  de  la  simple  comparution  du  transporteur  devant 
l'expert,  à  un  moment  où  les  prétentions  du  demandeur  en 
responsabilité  n'ont  pas  encore  été  formulées  ». 

L'arrêt  de  cassation,  chaoïbre  des  requêtes,  du  26  février 
1900  iSirey,  1902.  1.437  ;  Dalioz,  1902.  1.  81),  est  bien  plus 
explicite  encore  (aff.  Girard  frères  c  Compagnie  générale 
Transatlantique).  Voici  en  effet  comment  il  s'exprime  : 
((...  Sur  les  deuxième  et  troisième  moyens  tirés  de  la  violation, 
par  fausse  application,  des  articles  435,  C.  com.,  22i6,  C. 
civ.,etl033,  C.  proc.  civ,  :  —  Attendu  qu'en  obligeant  ceux 
qui  ont  à  se  plaindre  d'une  avarie  à  remplir  certaines  formalités 
dans  un  temps  donné,  l'article  435  édicté  une' déchéance  qui, 
en  cas  d'inaccomplissement  de  ces  formalités,  a  le  caractère 
d'une  prescription  extinctive  ;  qu'il  n'existe  aucune  raison  de 
ne  pas  appliquer  à  cette  prescription  le  principe  général  de 
l'article  224(5,  d'après  lequel  la  citation  en  justice  donnée 
même  devant  un  juge  incompétent  interrompt  la  prescription  ; 
—  Que  l'arrêt  attaqué  (Paris,  H  janvier  1899)  a,  par  suite, 
justement  décidé  que  le  délai  d'un  mois,  interrompu,  le 
Il  avril  1892,  par  la  citation  donnée  à  la  Compagnie  Tran- 
satlantique devant  le  tribunal  de  iMarseille,  avait  recommencé 
à  courir  le  8  avril  1897,  date   du  jugement  d'incompétence... 


l 
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— Attendu  qu'en  statuant  comme  elle  Ta  fait,  la  Cour  de  Paris 
na  violé  ni  faussement  applique  les  textes  susvisés». 

Ce  qui  rehausse  encore  l'importance  de  cet  arrêt»  c'est  que  ^ 

les  parties  en  cause  étaient  toutes  deux  d'accord  pour  repous- 
serVassimilation  à  la  prescription  des  déchéances  édictées  par 
les  articles  435  et  436,  ce  qui  donne  à  penser  que  la  Cour  a 
voulu  vider  la  question  une  fois  pour  toutes.  Voici  comment  la  ' 

chose  est  rapportée  dans  Sirey,  1902.  1 .  437,  note  5  : 

«  Plusieursdécisions  judiciaires,  dit  Tarrétiste,  ont  appliqué 
à  la  matière  des  déchéances  de  Tarticle  2246,  édicté  parle  Code 
civil  pour  la  prescription  proprement  dite.  La  Cour  suprême, 
■^ar  1  arrêt  recueilli,  se  rallie  à  ce  système,  en  assimilant  ainsi 
a  déchéance  à  la  prescription.  L'une  et  Tautre  des  parties 
s'accordaient  au  contraire,  dans  leurs  conclusions  respectives, 
à  distinguer  les  deux  institutions.  Le  pourvoi  soutenait  qu'à  la 
différence  de  la  prescription,  la  décliéance  ne  pouvait  être 
interrompue,  qu'elle  ne  pouvait  être  qu'encourue  ou  couverte, 
que  le  droit  des  chargeurs,  ayant  été  exercé  par  une  demande 
en  justice  formée  pendant  le  délai  utile,  était  à  jamais  conservé 
et  ne  pouvait  plus  être  frappé  de  déchéance.  La  Compagnie 
soutenait,  de  son  côté,  quel  article  2246  du  Code  civil  est  spé- 
cial à  la  matière  de  la  prescription,  qu'on  ne  peut  l'appliquer 
à  la  déchéance,  et  que  l'assignation  du  chargeurdevant  le  juge 
incompétent  ne  l'avait  pas  préservé  de  la  déchéance.  Les  par- 
ties, amsi  d'accord  pour  distinguer  la  prescription  de  la 
déchéance,  n'en  aboutissaient  pas  moins  à  des  conséquences 
pratiaues  diamétralement  opposées.  La  Cour  suprême  leur  a 
donne  tort  sur  la  théorie  dont  elles  se  réclamaient,  en  se  bor- 
nant à  déclarer  que  la  déchéance  constitue  une  véritable  pres- 
cription extinctive...  ». 

Les  fins  de  non-recevoir  des  articles  435  et  436  sont  donc  de 
véritables  prescriptions,  des  défenses  au  fond.  Elles  peuvent 
être  proposées  en  tout  état  de  cause,  même  en  cause  d'ap- 
pel (Cass.  civ.,  17  février  1891,  Revue  de  droit  internatio- 
nal maritime,  VI,  513),  car  elles  ne  sont  pas  d'ordre  public  : 
Fuzier-Herman,  Répertoire  général  alphabétique  du  Droit 
Français,  v®  Abordage,  n.  310  ;  Cohendy  etDarras,  Code  de 
commerce  annoté  y  éd.  1903,  art.  435,  n.  8,  art.  436,  n.  1  ;  Cass. 
req.,  30  juillet  1889  (Sirey,  1891.  1.  389).  —  Mais  les  parties 
peuvent  y  renoncer:  Cass.  req.,  21  juillet  1887  (Dalloz,  1887. 
1.  471);  Cass.  civ.,  11  juillet  1892  (Sirey,  1892.  1.  508)  ; 
C.  d'Aix,  23  janvier  1899  (Revue  du  droit  international  mari- 
time, XV,  42),  ce  qui  ne  serait  pas  le  cas  s'il  s'agissait  d'une 
nullité  de  procédure:  C.  de  Paris,  30  avril  1908  (Gaz.  PaL, 
15  juillet  1908). 

G.  HORN. 
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TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (l'e  Chambre). 

Audience  du  4  mars  1908. 

Affaire  :  Waddington  c.  Verdouck. 

I.  —  L enfant  naturel  reconnu  dans  le  même  acte  par  le 
père  et  par  la  mère,  suit  la  fiationalité  du  père^  lequel  exerce 
seul  r autorité  attachée  à  la  puissance  paternelle  (art,  8y%1  n 
C.  civ.  ;  art.  P'\  loi  du  ^2  juillet  1907), 

II.  —  Si,  aux  tenues  de  l'article  /®^  de  la  convention 
franco-belge  du  30  juillet  1900^  les  Français  en  Belgique  et 
les  Belges  en  France  sont  régis  par  les  mêmes  règles  de  com^ 
pêtence  que  les  nationaux,  l  article  6  de  cette  convention  pres- 
crit que  toutes  les  contestations  relatives  à  la  tutelle  des 
mineurs  ou  des  interdits  doivent  être  portées  devant  le  juge 
du  lieu  où  la  tutelle  s*est  ouverte. 

Si  donc  la  tutelle  s'est  ouverte  à  Paris,  c'est  devant  le  Tribu^ 
nal  civil  de  la  Seine  que  doivent  être  portées  les  questions  s'*y 
rattachant,  alors  même  que  r  enfant  serait  resté  avec  sa  mère 
en  Belgique. 

«  Le  Tribunal  ; 

«  Donne  défaut  contre  les  époux  Verdouck  ; 

«  Attendu  qu'à  la  date  du  6  juin  1907  est  né  à  Russeiguier 
(Belgique)  un  enfant  du  sexe  masculin,  qui  a  été  inscrit  le 
même  jour  sur  le  registre  de  Tétat  civil  de  la  dite  commune 
sous  les  nom  et  prénom  de  Félicien  \orga,  comme  né  de  Flore- 
Marie  Norga  ;  —  que  cet  enfant  a  été  reconnu  par  ses  père  et 
mère,  Henri  Waddington  et  Flore-Marie  Norga,  suivant  acte 
reçu  devant  Tofiicier  de  Tétat  civil  de  la  commune  de  Russei- 
guier (Belgique),  le  27  mai  1903,  et  qu'il  est  resté,  à  raison  de 
son  jeune  âge,  auprès  de  sa  mère,  depuis  cette  époque  épouse 
de  Jean-Baptiste  \  erdouck  ; 

«  Attendu  que  cet  enfant  est  Français  aux  termes  de  Tart.  8, 
§  1,  du  Code  civil  et  que,  conformément  aux  dispositions  de 
lart.  1^^  de  la  loi  du  2  juillet  1907,  la  reconnaissance  ayant  été 
simultanée,  le  père  seul  exerce  l'autorité  attachée  à  la  puis- 
sance paternelle  ;  que  le  demandeur  est  par  suite  fondé  à  récla- 
mer la  garde  de  cet  enfant; 

«  Attendu  que  le  Tribunal  de  la  Seine  est  compétent  :  que  si 
en  effet,  aux  lornies  de  l'art.  1  'de  la  convention  franco-belge 
(lu  30  juillet  lî)00,  les  Français  en  Belgique  et  les  Belges  en 
France  sont  régis  par  les  mêmes  règles  de  compétence  que  les 
nationaux,  l'art  6  prescrit  que  toutes  les  contestations  relati- 
ves à  la  tutelle  des  mineurs  ou  des  interdits  seront  portées 
devant  le  juge  du  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte  ; 

«  Attendu  que  la  tutelle  s'est  ouverte  à  Paris  où  est  domici- 
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lié  le  demandeur  et  qu*il  s'agit,  dans  Tespèce,  d*une  difficulté 
se  rattachant  à  la  tutelle  intimement  liée  par  la  loi  dû  2  juil- 
let 1907  à  la  puissance  paternelle  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Dit  que  Tautorité  attachée  à  la  puissance  paternelle  peut 
être  exercée  sur  Félicien  Norga  par  le  demandeur  seul,  son 
père  naturel  ; 

«  En  conséquence,  confie  à  Henri  Waddington  la  garde 
dudit  enfant  ; 

«  Dit  que  le  demandeur  sera  autorisé  à  se  faire  remettre 
cet  enfant  par  les  époux  Verdouck  (demeurant  à  Resseiguier 
[Belgique]),  même  avec  l'assistance  du  commissaire  de  police 
et  de  la  force  armée,  si  besoin  est  ; 

«  Donne  acte  au  demandeur  de  ce  qu'il  est  prêt  à  subvenir 
seul  aux  frais  d'entretien  de  l'enfant  et  à  pourvoir  à  son  édu- 
cation ; 

«  Condamne  les  époux  Verdouck  aux  dépens  ». 

[Prés.  :  M.  Ditte.  —  Avocat  :  M«  Seligman]. 


TMBUNAL  CIVIL  DE  LA  SELNE  {i^  Chambre) 

Audience  du  6  mai  1908. 

Affaire  :  Goldschmidt  c.  Préfet  de  la  Seine. 

Avx  termes  de  r article  6  de  la  loi  du  %  juin  1889  {art.  18 
nouveau  du  Code  civil),  les  enfants  mineurs  du  père  ou  de  la 
mère  réintégrés  deviennent  Français,  à  moins  que  dans  l'année 
qui  suivra  leur  majorité,  ils  ne  déclinent  celte  qualité,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  rarticle  8^  §  4, 

Cette  disposition  a  force  rétroactive  et  confère  la  naturalisa- 
tion française  même  à  des  mineurs  qui  étaient  réputés  étran- 
gers jusque-là,  mais  qui  tenaient  de  la  loi  du  7  février  1851 
et  de  celle  du  16  décembre  1874  la  faculté  de  réclamer  la  qua- 
lité de  Français  dans  l'année  qui  sauvait  leur  majorité  telle 
qu'elle  est  déterminée  par  la  loi  française. 

C'est  donc  à  bon  droit  que  le  garde  des  sceaux  refuse  r  en- 
registrement de  la  déclaration  souscrite  par  un  individu  en  vue 
de  réclamer  la  qualité  de  Français  par  application  de  l'arti- 
cle 10  du  Code  civiL  alors  que  ledit  individu  est  déjà  devenu 
Français  en  vertu  de  l'article  6  de  la  susdite  loi  du  %juin  1889. 

M.  Alfred-Sylvain  Goldschmidt  est  né  à  Mulhouse,  le 
21  février  1878,  de  parents  qui  ont  perdu  la  qualité  de  Fran- 
çais par  application  du  traité  de  Francfort. 

Mais  le  10  mars  1884,  le  père  de  M.  Goldschmidt  a  été  réin- 
tégré dans  la  qualité  de  Français. 
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Le  3  janvier  1908,  M.  Alfred  Sylvain  Goldschmtdt  fit  au 
consulat  de  France  à  Francfort-sur  le-Mein  une  déclaration 
en  conformité  de  Tarticle  U)  du  Code  civil,  en  vue  de  répu- 
diera nationalité  allemande  qu'il  prétendait  avoir  conservée 
et  de  réclamer  celle  de  Français. 

Son  but  étaitde  revendiquer  le  bénéfice  de  l'article  12  delà 
loi  du  21  mars  1905  sur  le  recrutement  de  l'armée,  lequel  est 
ainsi  conçu  «  :  Les  individus  devenus  Français  par  voie  de 
naturalisation,  réintégration  ou  déclaration  faite  conformé- 
ment aux  lois,  sont  portés  sur  les  tableaux  de  recensement  de 
la  première  classe  formée  après  leur  changement  de,  natioua- 
lité.  —  Les  individus  inscrits  sur  les  tableaux  de  recensement 
en  vertu  du  présent  article  ou  de  l'article  précédent  sont  incor- 
porés en  même  temps  que  la  classe  avec  laquelle  ils  sont  pris 
t)art  aux  opérations  du  recrutement.  Ils  sont  tenus  d'accomplir 
e  même  temps  de  service  actif,  sans  que  toutefois  cette  obli- 
gation ait  pour  effet  de  les  maintenir  sous  les  drapeaux,  en 
dehors  des  cas  prévus  par  les  articles  34  et  39,  au-delà  de 
leur  vingt-septième  année  révolue.  Ils  suivent  ensuite  le  sort 
de  la  classe  avec  laquelle  ils  ont  été  incorporés.  Toutefois, 
ils  sont  libérés  à  titre  définitif  à  l'âge  de  cinquante  ans  au  plus 
tard.  Lorsque  l'inscription  d'un  jeune  homme  sur  les  tableaux 
de  recensement  a  été  différée  par  application  de  conventions 
internationales,  la  durée  obligatoire  du  service  actif  ne  subit 
aucune  réduction,  sous  la  réserve  ci-dessus  exprimée  que  ce 
service  ne  se  prolongera  pas  au-delà  de  sa  vingt-septième 
année  révolue  >». 

M.  Goldschmidt,  âgé  de  29  ans  révolus,  désirait  donc  béné- 
ficier des  avantages  de  l'article  12  de  laloi  du  21  mars  1905. 

L'autorité  militaire  au  contraire  le  considérait  comme  étant 
devenu  Français  à  la  date  de  la  réintégration  de  son  père  et 
comme  ayant  conservé  définitivement  cette  qualité,  à  défaut 
d'une  répudiation  expresse  dans  l'année  de  sa  majorité.  En 
conséquence,  elle  le  traitait  comme  «  omis  »  et  entendait  le 
soumettre  à  l'appfication  de  l'article  15  de  la  même  loi  du 
21  mars  1905. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  Tribunal  a  été  appelé  à 
statuer.  Voici  comment  il  s'est  exprimé  : 

«  Le  Tribunal  ; 

«  Attendu  qu'avant  comme  après  la  promulgation  de  la 
loi  du  20  juin  1889,  la  législation  française  a  expressément 
déterminé  et  réglé  la  nationalité  des  enfants  mineurs  nés  de 

1)arents  étrangers  naturalisés  ou  réintégrés  dans  la  qualité  de 
'rançais  ;  qu'en  effet,  aux  termes  des  lois  des  7  février  1851  et 
16  décembre  1874,  en  vigueur  antérieurement  à  la  loi  précitée, 
ces  enlants  demeuraient  étrangers,  mais  avaient  la  faculté  de 
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réclamer  la  qualité  de  Français  dans  Tannée  qui  suivait  leur 
majorité,  telle  qu'elle  était  déterminée  par  la  loi  française, 
tandis  qu'ensuite  les  lois  susvisées  avant  été  expressément  et  -  :'Q 

formellement  abrogées  par  l'art.  6  de  la  loi  du  26  juin  1889, 
la  nationalité  desdits  enfants  mineurs  a  été  déterminée  par  V^ 

l'article  de  la  loi  précité,  devenu  l'art.  18  nouveau  C.  civ.,  aux  '  /  , 

termes  duquel  t<  les  enfants  mineurs  du  père  ou  de  la  mère  - 

réintégrés  deviennent  Français,  à  moins  que  dans  l'année  qui 
suivra  leur  majorité,  ils  ne  déclinent  cette  qualité,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  l'art.  8  §  4  »  ; 

«  Attendu  qu  il  résulte  des  travaux  préparatoires  de  lac^ite 
loi  du  26  juin  1889,  qu'elle  a  eu  pour  but  «  d'augmenter  le 
nombre  des  Français  en  attachant  définitivement  au  pays  une 
immense  population  flottante  qui,  dans  la  France  continentale, 
s'accroît  d'année  en  année  et  qui,  suivant  la  forte  expression 
de  M.  Antonin  Dubost,  rapporteur  de  la  loi  à  la  Chambre  des 
députés,  («  finirait  par  constituer  un  péril  social  »  ;  ,  ' 

«  Attendu  qu'on  s'explique  ainsi  que.  dans  un  intérêt  d'ordre 
public,  le  législateur  ait,  par  une  disposition  rétroactive,  con- 
féré la  naturalisation  française  à  des  mineurs  jusque-là  réputés 
étrangers,  mais  qui  tenaient  antérieurement  des  lois  susvisées 
de  1851  et  de  1874,  la  faculté  de  réclamer  la  qualité  de  Fran- 
çais dans  l'année  qui  suivait  leur  majorité,  telle  qu'elle  est 
déterminée  par  la  loi  française  ; 

«  Attendu  qu'il  est  manifeste  qu'une  autre  interprétation  de 
l'art.  18  nouveau  C.  civ.  conduirait  à  un  résultat  nettement 
contraire  à  la  volonté  du  législateur  de  1889  et  au  but  pour- 
suivi par  lui,  puisqu'on  vertu  d'une  telle  interprétation,  les 
enfanta  mineurs  dont  il  s'agit,  nés  avant  la  promulgation  de  la 
loi  du  26  juin  1889  de  parents  naturalisés  Français  ou  réinté- 
grés dans  la  qualité  de  Français,  auraient  été,  par  l'abroga- 
tion des  lois  visées  de  1851  et  de  1(S74.  privés  de  la  faculté  de 
réclamer  la  qualité  de  Français  dans  l'année  de  leur  majorité 
et  se  seraient,  en  vertu  de  leur  interprétation  contraire  à 
celle  ci-dessus  adoptée,  trouvés  demeurer  étrangers,  alors 
que  le  but  déclaré  de  la  loi  était  d'augmenter  le  nombre  des 
Français  ; 

«  Attendu  qu'il  n'était,  par  cette  application  rétroactive, 
porté  aucune  atteinte  réelle  à  un  intérêt  légitime  desdits 
mineurs,  non  plus  qu'à  un  droit  quelconque  par  eux  antérieu- 
rement acquis,  puisque  la  loi  nouvelle  leur  réservait  libérale- 
ment la  faculté  qui  leur  appartenait  auparavant  de  choisir 
eux-mêmes  leur  nationalité  définitive  dans  l'année  qui  suivrait 
leur  majorité  en  répudiant,  s'ils  le  jugaient  préférable,  la  qua- 
lité de  Français  qui  leur  était  provisoirement  concédée  par  la 
loi  nouvelle  ;  qu'en  conséquence,  leur  état  ne  subissait  en 
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rcalitc  que  cette  modification  essentiellement  provisoire  et 
incapable  de  leur  porter  un  préjudice  quelconque  ;  qa*ils 
étaient  désormais  en  vertu  d'une  naturalisation  officieuse  et 
légale,  mais  seulement  provisoire,  réputés  Français,  au  lieu 
de  demeurer  étrangers  jusqu'à  la  manifestation  de  volonté 
qu'il  leur  était  expressément  réservée  après  comme  avant  la 
promulgation  de  la  loi  nouvelle,  défaire  librement,  dans  l'année 
qui  suivrait  leur  majorité  ; 

«  Attendu  enfin,  pour  préciser  et  résumer  juridiquement 
la  situation  nouvelle  faite  auxdits  mineurs  parles  dispositions 
nouvelles,  on  peut  dire  que  le  législateur  de  1889  leur  offrait 
la  naturalisation  française  en  leur  réservant  la  faculté  d'ac- 
cepter ou  de  refuser  l'offre  qui  leur  était  ainsi  faite,  lorsque 
leur  majorité  leur  aurait  conféré  la  capacité  nécessaire  pour 
une  option  réfléchie  et  définitive,  laquelle  déterminerait  irré- 
vocablement leur  nationalité  ; 

«  Attendu  qu'Alfred-Sylvain  Goldschmidt  est  né  à  Mul- 
house (Alsace),  le  21  février  1878.  du  mariage  d'Elie  Golds- 
chmidt et  de  Berthe  Lamy,  lesquels  avaient  perdu  la  qualité  de 
Français  en  1871  par  application  des  dispositions  du  traité  de 
Francfort  ; 

«  Attendu  que  par  décret  du  Président  de  la  République  du 
10  mars  1884,  le  père  du  demandeur  a  été  réintégré  dans  la 
qualité  de  Français  et  qu'en  conséquence  la  loi  du  26  juin  1889 
a  saisi  le  demandeur  Alfred-Sylvain  Goldschmidt  dans  la 
situation  d'enfant  mineur  d'un  père  réintégré  dans  la  qualité 
de  Français  ; 

«  Attendu  que,  par  api>liration  de  ladite  loi  et  conformé- 
ment h  Tinterprélation  qui  en  a  été  ci-dessus  exposée,  le 
(loinandeur  Alfred-Sylvain  Goldschmidt  est  devenu  lui-même 
Français  à  la  date  de  la  promulgation  de  la  loi  précitée  ; 

«  Attendu  qu'il  avait,  il  est  vrai,  la  faculté  de  répudier  la 
<|iialité  (le  Français  dans  l'année  qui  a  suivi  sa  majorité, 
c'est-à-dire  qui  s'est  écoulée  du  22  lévrier  1899  au  21  février 
IÎK)(),  mais  (|u*il  ne  justifie  pas  d'avoir  usé  de  cette  faculté  et 
(|iie  dès  lors  il  s'est  trouvé  le  22  février  1900  définitivement  et 
irrévocablement  investi  de  la  nationalité  française  ; 

«  Attendu  qu'il  suit  de  là  que  c'est  à  bon  droit  que  M.  le 
iiarde  des  sceaux,  ministrf^  de  la  justice  et  des  cultes,  a  refusé 
l'enregistrement  de  la  déclaration  souscrite  le  3  janvier  1908 
parle  susnommé  Alfred-Sylvain  Goldschmidt  en  vue  de  récla- 
mer la  qualité  de  Français  par  application  de  l'art.  10  G.  civ.  ; 
qu'en  conséquence,  ledit  (îoldschmidt  est  mal  fondé  dans 
toutes  ses  demandes,  lins  et  conclusions  contre  le  préfet  de  la 
Seine  et  doit  en  être  débouté  ; 

«  Par  ces  motifs  : 
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€  Dit  cjue  Alfred- Sylvain  Goldschmidt,  fils  d'EHe  Goldsch- 
midt  réintégré  dans  la  qualité  de  Français  par  décret  du 
10  mars  1885,  est  lui-même  devenu  Français  par  application 
de  la  loi  du  26  juin  1889  à  la  date  de  la  promuljjration  de 
ladite  loi  et  qu'à  défaut  par  lui  d'avoir  répudié  ladite  qualité 
de  Français  dans  Tannée  qui  a  suivi  sa  majorité,  il  s'est  trouvé 
irrévocablement  investi  delà  nationalité  française  le  22  février 
190Q  ;  le  déclare  en  conséquence  mal  fondé  en  ses  demandes, 
fins  et  conclusions  contre  le  préfet  de  la  Seine  ;  l'en  déboute 
et  le  condamne  aux  dépens  ». 

[Préa.  :  M  Ditte.  —  Min.  public  :  M.  Matter,  subst.  — 
Avocat  :  M«  Jacques  Lyon]. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  LA  SEINE  (3«  Chambre). 

Audience  du  3  avril  1908- 

Affaire   :   Société  des  Ateliers  de  constructions    d'Oerlikon 

c.  Merz. 

I.  —  ^article  4  de  la  convention  internationale  du  W  mars 
l883f  en  réservant  les  droits  des  tiers,  n'a  pas  entendu  établir 
la  validité  simultanée  de  deux  brevets  français,  ce  qui  retire- 
rait au  bénéficiaire  du  brevet  pris  le  premier  dans  l'un  des 
pays  de  t Union,  le  privilège  que  cet  article  a  précisément  eu 
pour  but  de  lui  conférer. 

Il  s  en  suit  que  lorsque  T inventeur  a  pris  un  brevet  d^ abord 
dans  un  pays  signataire  de  la  convention  d Union  de  i 883  {par 
exemple  en  Allemagne  le  8  septembre  1905),  puis  en  France 
pendant  le  délai  de  priorité  (par  exemple  le  3  juillet  1906), 
le  brevet  pris  en  France  par  un  tiers  pendant  ce  même  délai 
(par  exemple  le  4  avril  1906),  devra  être  déclaré  nul,  alors 
même  que  le  brevet  pris  tout  d'abord  à  l'étranger  n  aurait  pas 
été  rendu  public  en  France  avant  cette  dernière  date  (7  avril 
1906). 

Peu  importe  que  le  second  breveté  ait  acquis  la  possession 
personnelle  de  l  invention  avant  le  dépôt  fait  par  te  premier 
breveté  à  F  étranger,  ce  fait  pouvant  avoir  son  influence  dans 
un  procès  en  contrefaçon,  mais  non  dans  tm  procès  en  demande 
de  nullité  d'un  brevet, 

II.  —  Un  défendeur  poursuivi  en  nullité  de  brevet  ne  peut 
pas  demander  la  nullité  du  brevet  du  demandeur  par  simples 
conclusions  reconventionnelles,  car  il  ne  s'agit  pas  là  d'une 
défense  à  la  demande  principale  :  la  nullité  du  brevet  de  l'un 
îi'entraine  pas  la  validité  du  brevet  de  l  autre. 

«  Le  Tribunal, 

«  Attendu  que  Mertz,  industriel  à  Bâle  (Suisse),  a  déposé 
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en  France  le  4  avril  1906  une  demande  de  brevet  d'invention, 
lequel  lui  a  été  délivré  le  10  juillet  1906  sous  le  numéro  365.875 
pour  «  une  turbine  à  action  à  roues  multiples  pour  fluides 
élastiques  sous  pression  »  ;  qu'aux  termes  du  résumé  de 
ladite  demande,  cette  turbine  est  caractérisée  notamment  par 
la  division  des  roues  dans  le  sens  longitudinal  de  la  turbine  en 
plusieurs  groupes,  toutes  les  roues  mobiles  d'un  groupe 
ayant  une  même  longueur  périphérique  d'injection  qui- aug- 
niente  vers  l'échappement  d  un  groupe  à  l'autre  ; 

«  Attendu  que  la  Société  des  Ateliers  de  constructions 
d'Oerlikon  (Suisse)  a  formé  contre  le  susnommé  une  demande 
tondant  à  faire  déclarer  nul  le  brevet  dont  s'agit  en  ce  qu'il 
porte  sur  le  dispositif  qui  vient  d'être  spécifié  ;  que,  pour  jus- 
tifier sa  demande,  la  société  demanderesse  invoque  le  droit  de 
priorité  qu'elle  puise  dans  l'application  de  la  convention  inter- 
nationale du  20  mars  1883  dont  le  bénéfice  lui  est  acquis  par 
ce  fait  que  le  dispositif  dont  s'agit  a  été,  de  sa  part,  l'objet  d'une 
demande  en  Allemagne  le  8  septembre  1905.  c'est-à-dire  anté- 
rieurement à  la  demande  déposée  en  France  par  Mertz,  et  qu'elle 
a  effectué  de  son  côté  sa  demande  de  brevet  en  France  pour 
le  même  appareil  moins  d'un  an  après,  soit  le  3  juillet  1906; 

c<  Attendu  que  le  défendeur  ne  conteste  pas  l'identité  des 
deux  dispositifs  en  litige  ;  que  cette  identité  ressort  du  rappro- 
chement des  indications  de  chacun  des  brevets  sur  ce  point 
spécial,  où  la  similitude  des  organes  apparaît  clairement  mal- 
gré la  différence  des  expressions  employées  pour  les  décrire; 
qu'au  surplus,  cette  identité  a  été  reconnue  par  Mertz  lui- 
même  au  cours  de  la  procédure  oui  a  suivi  le  dépôt  fait  par 
lui  d'une  demande  de  patente  en  Angleterre  ; 

u  Mais  attendu  que  Mertz  résiste  à  la  demande  formée  contre 
lui  en  soutenant  d  une  part  que  la  société  demanderesse  inter- 
prète inexactementla  convention  internationale  du  20  mars  1 883, 
et  d'autre  part  que  le  dispositif  en  litige  dont  la  société  deman- 
deresse revendique  l'invention  manque  de  nouveauté  ; 

«  Sur  le  premier  point  : 

«  Attendu  crue  l'art.  4  de  la  convention  internationale  sus 
datée  à  laquelle  la  France  et  l'Allemagne  ont  adhéré  est  ainsi 
conçu  :  «  Celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt  d'une 
demande  de  brevet  d'invention  dans  l'un  des  Etats  contractants, 
jouira  pour  effectuer  le  dépôt  dans  les  autres  Etats  et  sous 
réserve  des  droits  des  tiers,  d'un  droit  de  priorité  pendant  le 
délai  ci-après  déterminé.  Kn  conséquence  le  dépôt  ultérieure- 
ment opéré  dans  l'un  des  autres  Etats  de  l'Union  ne  pourra  être 
invalidé  par  des  faits  accomplis  dans  l'intervalle,  soit  notam- 
ment par  un  autre  dépôt  »  ; 

a  Attendu  que  Mertz  tireargument  deces  mots  «  sous  réser- 
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ves  des  droits  des  tiers  »  pour  soutenir  que  la  demande  de 
brevet  faite  en  France  par  la  société  demanderesse  postérieu- 
rement à  la  sienne  ne  peut  lui  porter  préjudice  ; 

«  Attendu  que  la  généralité  et  l'imprécision  de  cette  formule 
u  sous  réserves  des  droits  des  tiers  »  a  donné  lieu  à  des  inter- 
prétations diverses  ;  que  parmi  ces  interprétations  il  en  est  une 
qui  est  unanimement  repoussée,  celle  qui  consisterait  à  dire 
(pie  le  brevet  demandé  dans  les  délais  de  Tart.  4  ne  pourrait 
avoir  pour  effet  de  faire  tomber  le  brevet  demandé  à  une  épo- 
que postérieure  au  dépôt  de  la  première  demande  dans  un  pays 
étrançer.  et  qu'en  conséquence  les  deux  brevets  devraient  être 
considérés  comme  existant  valablement  et  simultanément  ; 
que  ce  système,  en  effet,  est  inadmissible  puisque  sous  pré- 
texte d'interprétation  il  retire  au  bénéficiaire  du  brevet  pris  le 
[premier  dans  l'un  des  pays  de  l'Union  le  privilège  que  lui  con- 
ère  l'art  4  de  la  convention,  en  lui  réservant  un  droit  de  prio- 
rité et  en  précisant  que  ce  droit  ne  pourra  être  invalidé  par  des 
faits  accomplis  dans  l'intervalle  des  deux  demandes,  soit 
notamment  par  un  autre  dépôt  ; 

«  Attendu  que  Ton  doit  admettre  au  contraire  que  la  seconde 
demande  régulièrement  faite  dans  les  délais,  produit  un  effet 
rétroactif  et  qu  elle  remonte  quant  à  ses  effets  à  la  date  à 
laquelle  le  brevet  a  été  demandé  pour  la  première  fois  dans 
l'un  des  pays  de  l'Union  ; 

<(  Attendu  que  faisant  application  de  ce  principe  aux  faits  de 
la  cause,  il  en  résulte  que  le  brevet  de  la  Société  d'Oerlikon 
demandé  en  Allemagne  le  8  septembre  1903,  par  le  fait  qu'il  a 
été  demandé  en  France,  moins  de  12  mois  après  cette  date,  doit 

I)roduire  en  France  les  mêmes  effets  que  s'il  avait  été  demandé 
e  8  septembre  1905  et  qu'il  prime  dès  lors  le  brevet  Mertz 
lequel  a  été  demandé  le  4  avril  19l>t>  ; 

«  Attendu  «ue  cette  constatation  suffit  pour  faire  déclarer 
nul  le  brevet  Mertz,  et  qu'il  est  sans  intérêt  de  rechercher  s'il 
est  exact  ainsi  que  le  prétend  le  défendeur  que  l'invention  de 
la  Société  d'Oerlikon  n'avait  pas  été  rendue  publique  et  exploi- 
tée avant  la  date  du  4  avril  1906  ; 

«  Attendu  d'autre  part  que  Mertz  prétend  qu'il  était  en  pos- 
session du  dispositif  en  litige  bien  avant  le  8  septembre  1903, 
date  du  dépôt  fait  en  Allemagne  par  la  Société  d'Oerlikon  ; 
qu'il  invoque  à  cet  effet  des  dessins  d'ateliers  remontant  à  juil- 
let et  août  1903  et  offre  d'établir  par  témoins  cette  possession 
'personnelle  antérieure  de  l'invention  revendiquée  ; 

«  Mais  attendu  que  ce  fait  qui,  en  le  supposant  établi,  pour- 
rait peut-être  avoir  un  intérêt  si  Mertz  était  l'objet  d  une  pour- 
suite en  contrefaçon,  doit  être  considéré  comme  inopérant  dans 
l'instance  actuelle  ;  qu  en  effet,  cetteinstance  tend  à  faire décla- 
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fer  nul  le  brevet  Mertz,  que  cette  nullité  résulte  du  rapproche- 
ment des  dates  ci-dessus,  et  que  cette  nullité  doit  être  pronon- 
cée alors  même  que  Mertz  aurait  eu,  aux  dates  qu'il  indique, 
la  possession  personnelle  dans  ses  ateliers  du  dispositif  dont 
s'a^t,  cette  possession  n'ayant  pu  avoir  pour  effet  de  lui  confé- 
rer les  mêmes  droits  que  ceux  qui  résultent  d*une  demande 
régulière  de  brevet  ; 

«  Sur  le  second  point  : 

«  Attendu  que  le  défendeur  soutient  que  le  dispositif  en 
litige  manque  de  nouveauté  ;  que  pour  le  démontrer  il  invo- 
que :  Primo,  un  brevet  français  Gadda  ;  sectmdoy  un  brevet 
anglais  Curtis  et  ii*rtio,  différentes  publications  oit  sont  repro- 
duits ces  descriptions  et  dessins  de  la  turbine  à  vapeur  Hamil- 
ton  Holznerth  ;  qu'en  conséquence,  il  déclare  se  porter  recon- 
ventionnellement  demandeur  et  conclut  à  ce  que  le  tribunal 
prononce  la  nullité  partielle  du  brevet  de  la  Société  Oerlikon 
en  ce  qui  concerne  le  dispositif  faisant  l'objet  de  Finslance 
actuelle  ; 

«  Mais  attendu  que  cette  prétention  ne  peut  être  soumise 
au  tribunal  par  la  voie  de  la  demande  reconventionnelle,  qui 
doit  constituer  une  réponse  à  la  demande  principale,  de  nature, 
si  elle  est  accueillie,  à  faire  échec  à  ladite  demande  prin- 
pale  ;  que  tel  n'est  pas  le  cas  de  la  prétention  dont  s'agît  ;  que 
si,  en  effet,  Mertz  démontrait  que  Vinvention  dont  s'agit  était 
à  la  date  du  8  septembre  19i>5  primée  par  les  antériorités  qu'il 
énonce,  le  brevet  par  lui  demandé  le  4  avril  1906  n'en  devrait 
pas  moins  être  déclaré  nul,  puisque,  en  outre  de  rantériorilé 
résultant  du  brevet  d  Oerlikon,  on  pourrait,  Fobjet  breveté 
étant  le  même,  lui  opposer  toutes  celles  qu'il  prétend  exister 
à  rencontre  dudit  brevet  d'Oerlikon  ; 

«  Attendu  d'autre  part  qu  il  est  hors  de  doute  que  la  Société 
d'Oerlikon  serait  recevable  dans  sa  demande  en  nullité  même 
sans  avoir  de  brevet  et  par  conséquent  dans  rhypothèse  où  son 
brevet  serait  lui-même  susceptible  d'être  annuîé  ;  que  l'art.  34 
de  la  loi  du  5  juillet  1844  donne  ouverture  à  l'action  en  Dul- 
lité  au  profit  de  toute  personne  y  ayant  intérêt  ;  et  que  l'inté- 
rêt de  la  société  demanderesse  à  faire  annuler  un  brevet  por- 
tant sur  un  objet  de  sa  fabrication  courante  ne  saurait  être  con- 
testé ; 

«  Par  ces  motifs  : 
•    «  Déclare  Mertz  non  recevable  en  sa  demande  reconvention- 
nelle, l'en  déboute  ;  le  déclare  mal  fondé  en  ses  autres  deman- 
des   fins  et  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires,  l'en 
déboute  : 

«  Et  statuant  sur  la  demande  de  la  Société  d'Oerlikon  : 

«  Déclare  nul  et  do  nul  effet  le  brevet  délivré  à  Mertz  le 
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10  juillet  1906  sous  le  numéro  366.876  en  tant  qull  porte  sur 
un  dispositif  caractérisé  par  «  la  division  des  roues  dans  le 
sens  longitudinal  de  la  turbine  en  plusieurs  groupes,  toutes  les 
roues  mobiles  d'un  groupe  ayant  une  même  longueur  périphé- 
rimie  d'injection  qui  augmente  vers  Téchappement  d'un  groupe 
à  l'autre  »  ; 

«  Fait  défense  à  Mertz  d'user  et  de  se  prévaloir  dudit  brevet 
en  aucune  circonstance  ; 

<  Ordonne  la  publication  du  présent  jugement  conformé- 
ment à  Tart.  39  de  la  loi  du  5  juillet  I8t4  ;  condamne  Mertz  aux 
dépens  ». 

[Prés.  :  M.  Sureau.  —  Avocats  :  M®*  Maunoury  et  Desjar- 
Drw]. 


TRIBUNAL  CIVIL  DE  NICE  (t«  Chambre). 

Audience  du  30  mars  1908. 
Affaire  :  Ghio  c.  Préfet  des  Alpes  Maritimes. 

La  qualité  de  Français  n'étant  acquise  d  tout  individu  né 
en  France  de  parents  étrangers  que  si,  au  moment  de  sa  majo- 
rité, il  est  domicilié  en  France,  l'individu  légalement  expulsé 
pendant  sa  minorité  ne  saurait  réclamer  le  bénéfice  de  la  gua^ 
lité  de  Français,  ni  en  vertu  de  l article  8,  §  4,  du  Code  civil, 
ni  en  vertu  de  l'article  9  du  même  code,  si  par  ailleurs  il  n'a 
pas  été  inscrit  sur  les  listes  de  recrutement  conformément  à  la 
loidu91  mars  1905. 

«  En  fait  :  Ghio  est  né  sur  le  territoire  français,  de  parents 
étrangers  nés  à  l'étranger.  Un  arrêté  d'expulsion  fut  pris 
contre  lui  le  2h  décembre  1905  ;  une  autorisation  de  séjour 
provisoire  en  France  lui  fut  accordée  le  7  novembre  1906, 
mais  rapportée  en  ipai  1907,  avant  l'époque  de  sa  majorité. 
A  cette  époque,  Ghio  purgeait  à  la  prison  de  Nice,  une  con- 
damnation prononcée  contre  lui  par  le  Tribunal  correctionnel 
de  cette  ville.  Il  réclame  aujourd'hui  la  qualité  de  Français, 
aux  termes  de  l'article  8,  §  4,  du  Code  civil  et,  subsidiaire- 
ment,  se  prévaut  de  l'article  9,  §  11,  du  même  Code  pour 
l'obtenir. 

«  Aux  termes  de  l'article  8,  §  i,  la  qualité  de  Français 
n'est  acquise  à  tout  individu  né  en  France  de  parents  étran- 
gers, qu  au  moment  de  sa  majorité,  si,  à  cette  époque,  il  est 
domicilié  en  France. 

«  Cette  circonstance  de  fait  suffit,  indépendamment  de 
toute  manifestation  de  volonté,  pour  conférer  à  l'individu, 
qui  remplit  les  conditions  requises,  une  qualité  qu'il  peut, 
au  contraire,  décliner  à  son  gré.  Lorsqu'il  a  été  expulsé,  Ghio 
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ne  possédait  pas  la  qualité  de  Français,  qui  ne  pouvait  lui  être 
acquise,  aux  termes  de  Tarticlequi  nous  occupe,  que  plus  tarda 
sa  majorité,  s'il  était  alors  domicilié  en  France.  Il  pouvaitdonc 
être  Tobjet  de  la  mesure  qui  Ta  frappé,  et  l'arrêté  d'expul- 
sion, pris  contre  lui.  Ta  été  légalement.  Expulsé,  il  ne  pou- 
vait résider  en  France  .et,  par  conséquent,  satisfaire  au  vœu 
de  la  loi  pour  être  Français. 

«  Pour  se  prévaloir  de  l'article  9,  §  11,  Ghîo  devrait  être 
porté  sur  le  tableau  de  recensement  ;  or,  il  ne  justifie  point 
qu'il  y  figure. 

«  Dans  les  deux  cas  qu'il  invoque  en  sa  faveur,  il  ne 
remplît  pas  les  conditions  matérielles  imposées  par  la  loi. 

«  La  loi  du  21.  mars  11)05  décide  que  les  jeunes  gens,  qui 
sont  Français,  en  vertu  du  Code  civil  et  des  lois  sur  la  natio- 
nalité, sont  portés  sur  les  tableaux  de  recensement  dressés 
par  les  maires. 

«  Si  Ghio  n'a  pas  été  porté  sur  cette  liste,  c'est  qu'il  n'a  pas 
été  considéré  comme  Français  par  l'autorité  administrative. 
Ce  fait  ne  suffirait  évidemment  pas  pour  faire  échec  au  droit, 
si  la  vocation  qu'avait  Ghio  d'être  Français,  à  raison  de  sa 
naissance,  lui  conférait  la  faculté  de  l'être  par  le  seul  effet  de 
sa  volonté  de  remplir  la  condition  matérielle  exigée. 

«  Mais,  en  subordonnant  le  bénéfice  de  la  qualité  de  Fran- 
çais à  l'existence  d'un  fait  matériel,  le  législateur  n'at-ilpas 
eu  pour  but  de  laisser  au  gouvernement,  agissant  dans 
l'exercice  de  ses  droits  de  souveraineté,  le  soin  d  empêcher  la 
réalisation  de  ce  fait  matériel  par  tout  individu,  dont  la  con- 
duite sur  le  territoire  de  France  était  de  nature  à  le  rendre 
indigne  de  bénéficier  de  la  qualité  de  Français  qu'il  aurait  pu 
acquérir  ? 

«  Il  y  a  lieu  de  croire  qu'il  en  a  été  ainsi,  car  lu  cause  d'in- 
dignité n'avait  pas  été  envisagée  dans  la  loi  de  1889,  dont 
l'article  8  du  Code  civil  reproduit  les  termes. 

c<  Depuis  cette  époque,  la  loi  du  22  juillet  1893  a  comblé 
cette  lacune,  et  l'article  9  du  Code  civil,  qui  la  reproduit,  pré- 
voit le  cas  dans  son  paragraphe  i,  en  ayant  soin  de  ne  point 
définir  l'indignité,  pour  laisser  à  l'administration  le  soin  d'en 
apprécier  souverainement  les  causes. 

«  Quoi  au'il  en  soit,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  :  si  Ghio 
est  né  en  France,  il  n'était  pas  domicilié  en  France  à  l'époque 
de  sa  majorité;  il  ne  pouvait  même  pas  y  avoir  un  domicile 
légal,  puisqu  il  avait  été  légalement  expulsé.  Il  ne  saurait 
donc  réclamer  le  bénéfice  de  la  qualité  de  Français,  en  vertu 
de  l'article  8,  §  4  ;  il  ne  peut  davantage  se  prévaloir  de  l'ar- 
ticle 9,  §  11,  puisqu'il  n'a  pas  été  inscrit  sur  les  listes  de  recru- 
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tement  et  que,  d'ailleurs,  n*étant  pas  Français,  son  inscription 
ne  pouvait  y  être  faite. 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Le  Tribunal  déclare  Ghio  mal  fondé  en  ses  demandés, 
l'en  débouta  et  le  condamne  aux  dépens  ». 

[Prés.  :  M.  Chambor.  —  Avocat  :  M®  Hubert]. 


TRIBUxNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE 
Audience  du  15  novembre  1907. 
Affaire  :   André  c.  Chenevrière. 

Lorsqu'il  ressort  des  débats  et  des  documents  produits,  que 
les  opérations  df  bourse  à  raison  desquelles  un  individu  est 
recherché  ont  été  conclues  et  exécutées  à  Paris  et  que  cest  dans 
cette  ville  que  le  paiement  devait  avoir  lieu,  le  tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  est  le  juge  naturel  du  litige. 

En  conséquence,  le  défendeur^  sujet  suisse^  ne  saurait  pré- 
tendre que  le  juge  naturel  se  trouve  dessaisi  en  raison  des  ter- 
mes de  l'article  premier  de  la  convention  franco-suisse,  aucun 
des  termes  de  cet  article  ne  pouvant  faire  échfic  à  C  application 
des  termes  de  C  article  4W  du  Code  de  procédure  civile  s  et  le 
sujet  suisse  ne  pouvant  prétendre  en  France  à  un  traitement 
plus  favorable  que  le  sujet  français. 

D'ailleurs,  lorsque  toutes  les  conditions  imposées  par  Farti- 
ele  4W  du  Code  de  procédure  civile  se  trouvent  réunies,  il  y  a 
élection  de  domicile  présumée. 

<«  Le  Tribunal; 

«  Sur  le  renvoi  à  raison  du  domicile  : 

«  Attendu  que  le  débat  s'agite  à  l'occasion  d'un  solde  de 
compte  d'opérations,  faites  i  la  Bourse  de  Paris,  par  Chene- 
vière,  par  le  ministère  d'André,  agent  de  change; 

«  Attendu  que  Chenevière  prétend  que,  domicilié  à  Genève 
(Suisse),  Une  pourrait,  aux  termes  de  Tarticle  premier  du  traité 
franco-suisse  de  1809,  être  distrait  de  ses  juges  naturels,. les 
Tribunaux  suisses;  que,  par  suite,  ce  Tribunal  serait  incompé- 
tent,à  raison  du  domicile  du  défendeur,  pour  connaître  du  litige  ; 

«  Mais  attendu  que,  des  débats  et  des  documents  produits, 
il  ressort  que  les  opérations  à  raison  desquelles  Chenevière  est 
recherché  et  qui,  d'ailleurs,  ne  sont  point  contestées  par  lui, 
ainsi  que  cela  ressort  de  sa  lettre  du  17  juin  1907,  qui  sera  enre- 
gistrée avec  le  présent  jugement,  étaient  conclues  et  exécutées 
à  Paris  et  devaient  être  payées  dans  cette  ville; 

«  Attendu  que  le  lieu  de  la  promesse,  le  lieu  de  la  livraison 
et  le  lieu  de  paiement  étaient  Paris; 

«  Attendu  qu'ainsi  les  conditions  exigées  par  les  paragraphes 
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2  et  3  de  rarticle  420  du  Code  de  procédure  civile  se  trouvant 
réunies  en  l'espèce,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  est, 
par  suite,  le  juge  naturel  pour  connaître  du  litige  dont  s'agit; 

«  Attendu  que  Chenevière  ne  saurait  prétendre  que  ce  juge 
naturel  se  trouverait  dessaisi  en  raion  des  termes  de  l'article 
premier  de  la  convention  franco-suisse,  aucun  des  termes  de 
cet  article  ne  pouvant  faire  échec  à  Tapplication  des  termes  de 
l'article  420  du  Code  de  procédure  civile  et  le  sujet  suisse  ne 
pouvant  prétendre  en  France  à  un  traitement  plus  favorable 
que  le  sujet  français  ; 

«  zittendu,  d'ailleurs,  que  la  réunion,  en  l'espèce,  de  toutes 
les  conditions  imposées  par  l'article  120  du  Code  de  procédure 
civile,  qui  a  été  ci-dessus  constatée,  constituant  tous  les  élé- 
ments légaux  d'une  élection  présumée  de  domicile  à  Paris  par 
Chenevière,  présomption  qu  il  ne  détruit  d'ailleurs  pas,  c'est 
donc  à  bon  droit  que  Chenevière  est  attrait  devant  ce  tribunal, 
qui  est,  par  suite,  compétent  pour  connaître  du  litige; 

«  Qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  1  exception  opposée  ; 

<  Par  ces  motifs  ; 

«  Rejette  l'exception  opposée  ;  se  déclare  compétent  ratione 
loci  ;  retient  la  cause  » . 

[Prés.  :  M.  Porte.  —  Agréés  :  M«».  Michot  et  Sàyet]. 

Ohservatiom'.  —  V.  dans  le  même  sens  :  C.  de  Nancy, 
21  mars  1902  {Bull.  prat.  de  droit  inl.  privé,  1902.  1.  113)  ; 
Tribunal  fédéral  suisse,  22  déc.  1904  (cette  Revue,  1906.  188) 
et  18  mars  1905  i cette  Revue,  1906. 182).  — En  sens  contraire  : 
Cass.,  18  nov.  1903  tD.  1903.  I.  584;  S.  1905.  1.  265)  ;  C.  de 
Besançon,  12  mars  1902  {BnlL  prat.  de  Droit  int.  privé,  1902. 
!•  117).  D'après  ces  deux  derniers  arrêts,  l'élection  de  domi- 
cile doit  être  expresse  et  ne  saurait  résulter  d'une  disposition 
particulière  à  la  législation  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  con- 
tractantes ;  notamment,  le  défendeur  suisse,  domicilié  et  rési- 
dant en  Suisse,  ne  pourrait  pas  être  valablement  cité  par  son 
adversaire  devant  les  Tribunaux  français  en  vertu  de  l'arti- 
cle 420  du  Code  de  procédure  civile. 

VARIÉTÉS,  FAITS  ET  INFORMATIONS 

Avis  relatif  aux  loteries  étrangères  ou  loteries 
non  autorisées  par  le  gouvernement  (1). 

Ministère  des  travaux  publics,  des  postes  et  des  télégraphes. 

La  loi  du  21  mai  1836,   visant  la  prohibition  des  loteries 

(I     Journal  nff,.A  a.iul  1008. 
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(loteries  étrangères  ou  loteries  non  autorisées  par  le  Gouver- 
nement) punit  les  contrevenants  des  peines  prévues  par  Farti- 
cle  ilO  du  Code  pénal. 

Elle  applique,  en  outre,  les  peines  portées  à  Tarticle  411  du 
même  code  à  ceux  qui,  par  des  avis,  annonces,  affiches  ou  tout 
autre  moyen  de  publication  auront  fait  connaître  Texistence 
de  ces  loteries  ou  facilité  rémission  des  billets. 

En  conséquence  et  par  application  de  Tarticle  29  du  code 
d*instruction  criminelle,  tout  objet  de  correspondance,  sous 
bande  ou  sous  enveloppe  non  fermée,  confiée  au  service  des 
postes  et  contenant  des  renseignements  relatifs  à  des  loteries 
prohibées  doit  être  signalé  aux  parquets,  aux  fins  de  saisie. 

Ces  dispositions  sont  rappelées  en  vue  de  mettre  les  expédi- 
teurs de  correspondances  de  l'espèce  en  garde  contre  Teven- 
tualité  d*un  délit  qu'ils  pourraient  commettre  à  leur  insu. 

BIBLIOGRAPHIE 


De  la  responsabilité  des  administrateurs  dans  les  Sociétés 
anonymes  en  droit  français  et  suisse,  par  M  Albert  Caleb, 
Privat-Docent  à  TUniversité  de  Genève.  1  vol.  in-8,  chez 
Favre,  27,  rue  d'Arve  à  Genève. 

Dans  cet  ouvrage  très  complet,  M.  le  docteur  Caleb  étudie 
successivement  la  responsabilité  encourue  par  les  administra- 
teurs et  fondateurs  à  raison  de  la  nullité  de  la  société  ;  la  res- 
ponsabilité encourue  pour  fautes  de  gestion  ;  enfin  la  respon- 
sabilité pénale  provenant  des  infractions  ou  des  délits  spéciaux 
aux  fondateurs  et  administrateurs.  Il  examine  plus  particuliè- 
remont  le  droit  français  et  le  droit  suisse,  mais  il  donne  égaler 
ment  un  bref  aperçu  du  droit  allemand,  italien,  anglais,  belge 
et  bulgare  concernant  la  question.  Il  termine  cette  remar- 
quable étude  en  passant  en  revue  les  modifications  qui  suivaùt 
lui  devraient  être  apportées  à  la  législation  existante  en  France, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  système  de  publicité  des 
actes  de  sociétés  (1),  et  établit  que  la  France  a  été  devancée 
en  cette  matière  par  la  plupart  des  législations  étrangères. 

Rappelons  que  M.  le  professeur  Caleb  est  Tauteur  d'une  inté- 
ressante étude,  dont  nous  avons  donné  le  compte  rendu  dans 
notre  numéro  d'avril-mai  de  cette  année,  page  215.  intitulée  ; 
Du  réyune  des  capitulations  en  Turquie  par  rapport  à  la  Bul- 

(f)  Note  de  la  rédaction.  Depuis  la  publication  de  l'uuvrage  de  M.  le 
docieur  Caleo,  le  Parlement  Trançais  a  voté  la  loi  du  3o  janvier  4907,  qui 
praecrii  riasertion  d'une  notice  concernant  les  Sociétés  dans  un  Boiletin 
annexe  au  Journal  officiel. 
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Î^arie.  Au  moment  où  la  Bulgarie,  rompant  le  dernier  lien  qui 
'attachait  encore  à  la  Turquie,  proclame  son  indépendance, 
Fouvrage  de  M.  Caleb  devient  d'une  actualité  saisissante. 
Les  temps  prévus  par  lui  ne  semblent-ils  pas  arrivés  ?  Il  paraît 
en  effet  probable  que  le  régime  des  capitulations  va  bientôt  se 
trouver  aboli  en  Bulgarie,  comme  il  le  fut  en  Grèce,  en  Rou- 
manie et  en  Serbie. 

J.  T. 


DOCUMENTS  OFFICIELS 


CONVENTION   INTERNATIONALE 

SUR  LE  TRAVAIL  DE  NUIT  DES  FEMMES 

EMPLOYÉES  DANS  L'INDUSTRIE 

Loi  du  15  juillet  1908,  relative  à  la  ratification  de  la  con- 
vention internationale  de  Berne  sur  le  travail  de  nuit  des  fem- 
mes eniplof/ées  dans  l'industrie  (W 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

A  rtirle  unique,  —  Le  Président  de  la  République  est  autorisé 
à  ratifier  la  convention  sur  l'interdiction  au  travail  de  nuit  des 
femmes  dans  l'industrie,  signée  à  Berlie,  le  2(5  septembre  1906. 

Fne  copie  authentique  de  cette  convention  sera  annexée  à  la 
présente  loi 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 


CONVENTION  INTERNATIONALE  DU  14  OCTOBRE 
1890,  SUR  LE  TRANSPORT  DES  MARCHANDISES 
PAR  CHEMINS  DE  FER. 

Décret  du  //  octolwe  i(foS,  portant  promulgation  de  fo 
deuxième  convention  additionnelle  à  la  convention  internaUO' 
nale  du  i4  octobre  rSgOy  sur  le  transport  des  marchandises 
par  chemins  de  fer,  signée  à  Berne  le  ig  septembre  igo6  (2). 

(I)  Journal  off..  18  juillel  liH)8. 
(i)  Journal  o//'.,  19  juillet  1908. 


LAVAL.  —  UIFaiMBaiS   L.  BAR>'£OUO  KT  d*. 
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JURISPRUDENCE 

FRANCE 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE  DE  LA  SEINE 

A  udience  du  3  juillet  1908. 

Affaire  :  Van  Lee  et  0«  c.  Bollag  et  Liechtli. 

Si,  aux  termes  de  Farticle  premier  de  la  convention  franco- 
suisse  du  i5  Juin  1869,  les  défendeurs  suisses  doivent  être 
actionnés  devant  leurs  juges  naturels,  l'article  3  de  la  même 
convention  apporte  une  dérogation  à  ce  principe  en  disposant 
quen  cas  d'élection  de  domicile  dans  un  lieu  autre  que  celui 
du  domicile  du  défendeur,  les  juges  du  lieu  du  domicile  élu 
seront  compétents  pour  connaître  des  difficultés  auxquelles 
pourrait  donner  lieu  l'exécution  du  contrat. 

n  Le  Tribunal  ; 

«  Sur  le  renvoi  domicile,  en  ce  qui  touche  les  deux  défen- 
deurs : 

c  Attendu  que  si,  aux  terme»  de  TarticLe  premier  d'une  con- 
vention intervenue  entre  la  France  et  la  Suisse  le  15  juin  1869, 
les  défendeurs  suisses  doivent  être  actionnés  devant  leurs 
juges  naturels,  l'article  3  de  la  même  convention  apporte  une 
dérogation  à  ce  principe  ;  qu'il  dispose  en  effet  qu'en  cas  d'élec- 
tion de  domicile  dans  un  heu  autre  que  celui  du  domicile  du 
défendeur  les  juges  du  heu  du  domicile  élu  seront  compétents 
pour  connaître  des  difficultés  auxquelles  l'exécution  dii  con- 
trat pourrait  donner  lieu  ; 

«  Et  attendu  qu'il  ressort  des  débats  et  des  documents  sou- 
mis et  notamment  d'un  contrat  passé  entre  la  Société  Van  Lee 
et  C*®  et  Bollag,  le  9  octobre  1907,  qui  sera  enregistré 
avec  le  présent  jugement,  que  les  parties  ont,  par  une  clause 
expresse  des  dites  conventions,  fait  élection  de  domicile  à  Paris 
et  accepté  la  compétence  de  ce  Tribunal  ;  que  celui-ci  dès  lors  est 
compétent  pour  connaître  du  litige  qui  lui  est  soumis  et  qu'il 
échet  en  conséquence  de  rejeter  l'exception  opposée  ; 

«  Par  ces  motifs  : 

«  Le  Tribunal  rejette  l'exception  opposée,  se  déclare  com- 
pétent ;  en  conséquence,  retient  la  cause...  .•> 

[Prés.  :  M.  Le  Brun.  —  Plaidants  :  M**  Bricàrd  et  Meignen, 
agréés,  etM«  G.  Horn,  avocat]. 

Observations.  —  L'article  3  de  la  convention  franco-suisse 
du  15  juin  1869  est  ainsi  conçu  :  «  En  cas  d'élection  de  domi- 

2a 
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elle  dans  un  lieu  autre  que  celui  du  domicile  du  défendeur, 
les  juges  du  lieu  du  domicile  élu  seront  seuls  compétents  pour 
connaître  des  difficultés  auxquelles  Texécution  du  contrat 
pourra  donner  lieu  ». 

Comp.  Trib.    com.   Seine,    15   nov.    1907  (cette   Revue, 
1908-405). 
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la  octobre   1907.  —  Suisse  :  Cour  de  justice  civile  de  Genève  19'» 
33  octobre   1907.  —  France  :  Tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille      191 

36  octobre   1907.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Paris 67 

5   novembre    1907.  —  Franco   :  Cour  de  caî^salion  ((^h.  civ.).  10 

5  novembre   1907.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Paris 170 

7  novembre   1907.  —  France   :   Cour  d'appel  d'Aix 17a 
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II  novembre  1907.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Douai. aSg 

i5  novembre  1907.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine..  70 
i5  novembre   1907.  —  France   :  Tribunal  de  commerce  de  la 

Seine    ^o5 

18  novembre   1907.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Paris 3^8 

18  novembre  1907.  —  France   :   Tribunal  civil  de  la  Seine..  7* 

19  novembre   1907.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Douai ^ao 

3o  novembre   1907.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Crim.)  65 

3  décembre   1907.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Req,)  i^^ 

6  décembre   1907.    —   France    :    Tribunal    civil    de    la    Seine  290 
l'i  décembre   1907.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Crim.)  1^7 

18  dérembrc   1907.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Req.)  i^^ 

19  décembre  1907.  —  France  :   Cour  d'appel  d'Aix 23i 

ao  décembre   1907.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Paris ^^^ 

21   décembre   1907.  —  France  :  Tribunal  consulaire  de  France 

à  Tanger    »9<> 

3o  décembre   1907.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Crim.)  *^^ 

1908 

7  janvier   1908.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Lyon '^^ 

7  janvier   1908.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Rennes ^^ 

3o  janvier   1908.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Paris ^^^ 

lor  ft'.vrier   1908.  —  France    :   Tribunal   civil  de   la   Seine....  ^9^ 

19  février   1908.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Civ.). . . .  ^'"^ 

19  février  1908.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Paris ^^^ 

30  février   1908.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Crim.)..  ^v^ 

20  février  1908.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Paris '^ 

37  février  1908.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Crim.)..  ^'. 

'j   mars    1908.  —  France  :  Tribunal  civil  de  la  Seine " 

30  mars   1908.  —  France   :   Cour  d'appel  Je  l'Afrique  Occi-  „« 

dentée    Française ^  « 

3o  mars   1908.  —  France  :  Tribunal  civil  de  Nice ^ 

3  avril  1908.  —  Allemagne  :  Tribunal  civil  de  la  Seine....  2^ 
3o  avril  1908.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Crim.)....  ^«« 
3o  avril    1908.  —  France  :  Cour  d'appel  de  Paris «  f- 

4  mai   1908.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Req.)....  «  g 

5  mai   1908.  —  France   :   Cour  de  cassation  (Ch.   Civ.)....  «  ^ 

6  mai   1908.  —  France    :   Tribunal  civil  de  la   Seine *"  ^ 

8  mai   1908.  —  Allemagne  :  Tribunal  régional  supérieur  de  «0, 

Stuttgah ^3Q 

SI   mai    1908.  —  France   :   Cour  d'appel  de  Chambér)- ^ 

3  juin   1908.  —  France   :   Cour  de  cassation  (Ch.  Civ.)....  ^^n 

18  juin   1908.  —  France  :  Cour  de  cassation  (Ch.  Crim.).  ...  *.  ' 

3  juillet    1908.  —  France  :  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
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Abandon  de  navire. 

EtaU-Unis  d'Amérique.  —  Lorsqu'un  armateur  français,  dont  le  na- 
vire a  fait  naufrage  entre  New- York  et  le  Havre,  invoque  la  limitation 
légale  de  sa  responsabilité  aux  termes  du  $  ^28^  des  nev.  St.,  le  fret 
du  vo\age  qu'il  doit  abandonner  ne  cumprend  aucune  partie  du  sub- 
side annuel  pavé  à  l'armateur  par  son  gouvernement  à  charge  de  cer- 
taines obligations,  notamment  au  transport  gratuit  pour  l'Etat  des  dé- 
pêches et  du  numéraire  ;  il  est  en  effet  impossible  de  déterminer  quelle 
part  du  subside  peut  être  considén*e  comme  le  dédommagement  du 
transport  des  dépêches  pour  un  voyage  et  pour  un  navire  particuliers. 

Par  application  du  principe  général  que  la  souveraineté  territoriale 
d'un  Etat  s'étend  aux  navires  de  sa  nationalité  qui  sont  en  haute  mer, 
la  loi  française,  qui  reconnaît  l'obligation,  pour  un  navire  en  faute,  de 
payer  des  dommages-intérêts  pour  les  perles  d'existences  humaines, 
s'applique  dans  l'instance  en  limitation  de  responsabilité  poursuivie 
devant  les  Cours  des  Etats-Unis  par  un  armateur  français  dont  le  na- 
vire a  péri  dans  un  abordage.  —  Cour  d'appel  (3*  circuit),  23  juin  igoS, 
aff.  Cie  Générale  Transatlantique  et  Deslions,  Perrj'  et  autres,  page  37. 

Lorsque  les  navires  anglais,  entrés  en  collision  en  haute  mer,  sont 
tous  deux  reconnus  en  faute  devant  une  Cour  d'amirauté  des  Elats- 
l^nis,  la  loi  anglaise,  qui  n'autorise  les  chargeurs  à  recourir  contre  cha- 
que navire  que  pour  la  moitié  de  leur  perte,  doit  être  appliquée,  a 
l'exclusion  de  la  loi  américaine,  qui  permet  de  demander  réparation 
de  tout  dommage  à  l'un  quelconque  des  navires.  De  telles  règles  juri- 
diques en  effet  concernent  les  droits  et  la  responsabilité  des  parties  et 
non  seulement  les  formes  du  recours  cl  la  procédure,  lesquelles  sont 
exclusivement  réglées  par  la  loi  de  l'Etat  auquel  ressoftit  le  tribunal. 
—  Cour  d'appel  (3®  circuit),    11    janvier   ipofi,   page   27. 

Lorsque  deux  navires  entrés  en  collision  dans  le  brouillard  en  haute 
mer  appartiennent  au  même  Etal  de  l'I  nion,  le  Dela^^are  en  l'espèce, 
les  personnes  qui  se  trouvent  à  bord,  passagers  ou  gens  de  l'équipage, 
doivent  être  considérées,  en  ce  (jui  concerne  la  loi  applicable,  comme 
se  trouvant  sur  le  territoire  de  cet  Etat,  dont  la  législation  régit  par 
conséquent  les  actions  en  dommages-intérêts  basées  sur  la  mort  de  ces 
personnes  survenue  dans  le  sinistre.  —  Cour  d'appel  (2®  circuit), 
22  juin   1906,  aff.  Dominion  Steamship  Company  c.  divers,  page  27. 

Abordage. 

France.  —  L'armateur  étranger  qui  assigne  un  armateur  français 
devant  un  tribunal  français  en  réparation  des  avaries  qu'il  a  subies  à 
la  suite  d'un  abordage  survenu  dans  des  eaux  étrangères  (des  eaux 
danoiies  en  l'espèce),  ne  peut  soutenir  que  l'action  qu'il  a  introduite 
doit  être  régie  par  la  loi  étrangère  ;  en  s 'adressant  à  la  justice  Iran- 
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çaisc,  il  proclame  d'avance  qu'il  est  prêl  à  s'incliner  devant  les  règlei 
de  la  justice  dont  il  réclame  l'intervention. 

La  fin  de  non-recevoir  de  l'article  436  du  Code  de  commerce  n'est 
pas  d'ordre  public  ;  elle  é({uivaut  à  une  prescription  extinctive  ou  libé- 
ratoire et  est  gouvernée  par  les  mêmes  règles,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l'interruption  ou  la   suspension. 

Il  s'en  suit  que  l'action  introduite  plus  d'une  année  après  l'abor- 
dage est  irrecevable,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  interruption  ou  suspen- 
sion de  prescription.  —  Cour  d'appel  de  Rennes,  7  janvier  1908,  aîf. 
Falck  c.  Thierry,  page  c^85. 

Allemagne.  —  Lorsqu'un  abordage  s'est  produit  dans  des  eaux  étran- 
gères, mais  entre  Jeux  navires  dont  les  propriétaires  sont  allemands 
et  domiciliés  en  Allemagne,  et  que  la  cause  est  portée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur  en  Allemagne,  il  n'y  a  pas  à  recher- 
cher si  la  responsabilité  civile  résultant  du  quasi-délit  d'abordage  doit 
être  examinée  dans  son  principe  et  son  étendue  d'après  la  loi  du  lieu 
de  la  collision. 

En  pareil  cas  l'application  d'une  loi  étrangère  ne  pourrait  se  justi- 
fier par  aucune  raison  suffisante  et  ne  se  comprendrait  pas,  car  les 
parties,  dans  la  plupart  des  cas,  ignorent  la  toi  éûangère,  et  elles  n'ont 
aucun  motif  pour  s  y  ré'fércr  alors  que  leurs  droits  et  leurs  obligations 
sont  déterminés  par  leur  loi  nationale.  —  Tribunal  supérieur  hanséati- 
que,   12  nov.   1906,  page  338. 

Aooldents  du  travalL 

Allemagne.  —  L'assurance  d'une  industrie  n'est  pas  en  toutes  cir- 
constances limitée  dans  ses  effets  au  territoire  sur  lequel  cette  indus- 
trie s'exerce  principalement  :  l'assurance  garantit  aussi  les  annexes  de 
cette  industrie  qui  déploient  leur  activité  sur  un  territoire  étranger. 

11  n'en  est  toutefois  ainsi  qu'autant  que  les  travaux  à  entreprendre 
à  l'étranger  ne  sont  pas  d'une  importance  et  d'une  durée  telles  qu'ils 
apparaissent,  non  plus  comme  une  extension  de  l'industrie  nationale, 
mais  comme  une  industrie  indépendante.  —  Reichsversicheningsamt, 
19  nov.    190^4,   page  338. 

Achat. 

V.   Vente. 

Aote  d'appel. 

V.   Délais  de  distance,  Exploit. 

Actes  d'Instruction  ordonnés  par  une  Juridiction  étrangère. 

Italie.  —  Pour  l'exécution  en  Italie  d'actes  d'instruction  (une  en- 
quête dans  l'espèce)  ordonnés  par  des  sentences  étrangères,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'observer  rigoureusement  les  règles  de  procédure  en  vigueur 
en  Italie,  «'agissant  là  d'une  procédure  rapide  et  économique,  de  juri- 
diction gracieuse,  dans  un  but  de  convenance  sociale  et  politique,  sans 
conditions  de  récipnH'ilé,  —  Cour  de  cassation  de  Turin,  ih  fé- 
vrier 1907,  aff.  Hofer  c.  Zcrenner,  page  81. 
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AotM  passés  à  l'étrangar. 

France.  —  Une  ronvenlion  formée  en  pays  élrangcr  cnlre  person- 
nes (le  nationalités  différentes  doit  produire  effet  en  France  lorsqu'elle 
est  valable  d'après  la  loi  du  lieu  où  elle  a  été  passée  et  qu'elle  n'est 
pas  contraire  à  l'ordre  public  établi  en  France.  —  Cour  d'appel  de 
Paris,    i8  juin   1907,  aff.   Dlle  Hilvers  c.   Herreboudl,  page   la. 

Action  diroota. 

V.  Obligations. 

Aotloffi  indireote. 

V.  Obligations. 

Aotor  saquitur  forum  rai. 

V.   Compétence,   Prescription. 

Adultère. 

V.   Mariage. 

Affrêtamant. 

Allemagne.  —  S'agissant  d'un  contrat  d'affrètement  conclu  en  An- 
gleterre entre  deux  Anglais,  relativement  à  des  niarcbandises  à  trans- 
porter par  un  navire  anglais,  la  question  du  fret  de  distance,  si  le  na- 
vire s'échoue  en  cours  de  route,  doft  se  décider  d'après  la  loi  alle- 
mande si  le  connaissement  porte  que  les  marchandises  sont  à  destina- 
tion du  port  de  Hambourg.  —  Reichsgericht,  19  avril  1908,  page  338. 

AJournamant. 

V.    Assignation,   Délais  de  distance,    Exploit. 

Altération  da  noms  sur  laa  produits  fabriqués. 

V.   Concurrence  déloyale. 

Ambassade. 

V.    Exterritorialité. 

Appel. 

V.  Délais  d'appel,   Délais  de  dislance.   Exploit. 

Armateur. 

V.    Abandon   de   navire,    Abordage,    Douanes,    Navire,    Prescription. 

Assignation. 

France.  —  Le  défendeur  qui  n'a  pas  de  domicile  en  France,  est  va- 
lablement assigné  lorsque  la  citation  est  conforme  aux  dispositions  de 
l'article  68,  paragraphe  8,  du  Code  de  procédure  civile  ;  et  le  fait  qu<ï 
l'exploit  n'aurait  pas  été  remis  à  la  personne  même  du  défendeur,  ne 
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peut  influer  sur  la  régularité  de  la  signification.  —  Cour  d'appel  de 
Paris,   la  juin   1907,  aff.  Sickles  c.  sa  femme,  page   i3i. 

A88l8tanoe  mutuelle. 

V.  Devoir  d'assistance  des  époux. 

Aesuranoes. 

Allemagne.  —  La  clause  dénommée  Clausula  rehus  »ie  stanlihas 
n'existe  pas,  d'une  façon  générale,  dans  le  système  de  la  législation 
allemande.  Toutefois,  il  en  est  autrement  dans  certains  contrats,  no- 
tamment dans  le  contrat  d'assurances,  quand  les  parties  ont  sous- 
entendu  que  la  convention  ne4  resterait  valable  qu'autant  que  la  situa- 
tion du  débiteur  ne  subirait  aucune  modification. 

Les  effets  d'un  contrat  d'assurances  qui  doit  recevoir  son  exécution 
en  Allemagne  sont  régis  par  la  loi  allemande.  —  Reichsgencht,  38  jan- 
vier 1906,  page  338. 

V.  Accidents  du  travail. 

Assurances  maritimes. 

Allemagne.  —  En  cas  d'assurance  par  une  société  anglaise  de  mar- 
chandises destinées  à  être  transportées  par  mer  dans  un  port 
allemand,  on  doit  admettre  que  dans  l'intention  des  parties  les 
demandes  relatives  à  l'assurance  seront  portées  par  le  destinataire  des 
marchandises  devant  les  tribunaux  allemands,  que  l'établissement  du 
dommage  se  fera  sous  l'empire  du  droit  allemand,  en  un  mot  que  l'en- 
semble des  obligations  de  l'assureur  tombera  sous  l'empire  au  droit 
allemand.  En  conséquence,  on  doit  considérer  l'Allemagne  comme  siège 
de  son  obligation.  —  Reichsgericht,  i®'  mars  190^,  page  339. 

Aubaine  (Droit  d')- 

V.   Capacité  d'acquérir  et  de  posséder. 

Avooat. 

France.  —  La  première  condition  pour  exercer  en  France  la  pro- 
fession d'avocat,  est  d'avoir  la  qualité  ae  Français  :  tel  était  le  principe 
établi  dans  l'ancien  droit  par  la  déclaration  du  aG  janvier  1680,  et  tel 
est  le  principe  consacré  par  l'ordonnance  de   iSaa. 

On  soutiendrait  en  vain  que  les  conditions  exigées  pour  l'admission 
au  tableau  pourraient  ne  pas  l'être  pour  l'admission  au  stage  :  il  ^^"^ 
(]ue  l'avocat  stagiaire  ait  en  germe  toutes  les  capacités  requises  pour 
1  avocat  inscrit. 

Peu  importe  que  dans  le  pays  auquel  appartient  le  postulant  (l'Em- 
pire ottoman,  en  l'espèce),  les  Français  jouissent  du  droit  d'exercer  la 
Profession  d'avocat'  :  le  principe  de  réciprocité  consacré  par  l'article  n 
u  Code  civil  ne  se  rapporte  qu'à  la  jouissance  des  droits  civils.  Or, 
l'exercice  de  la  profession  d'avocat  ne  saurait  être  considéré  comme  un 
droit  civil. 

L'étranger,  môme  admis  à  domicile  en  France,  ne  peut  être  adnus 
au  barreau.  —  Conseil  de  l'ordre  des  avocats  près  la  Cour  d'appel  de 
Paris,   22   janvier  1907,   aff.   X.,  page  20. 


—  423  — 
Avortement. 

V.  Grimet,  délits  et  contraventions. 

Billet  à  ordre. 

V.  Obligation  commerciale. 

Brevets  d'Invention. 

France,  —  L'article  ag  de  la  loi  du  5  juillet  i8^4  se  bornant  à  dis- 
poser que  la  durée  du  brevet  pris  en  France  pour  une  invention  déjà 
orevetée  à  l'étranger  ne  peut  excéder  celle  des  brevets  antérieurement 
pris  à  Tétranger,  il  faut  en  cunclure  que  le  brevet  français  ne 
pourra  encourir  la  déchéance  qu'autant  que  tous  les  brevets  pris  anté- 
rieurement à  l'étranger  seraient  tombés  dans  le  domaine  public,  et  non 
seulement  le  brevet  originaire.  —  Cour  d'appel  de  Douai,  19  nov.  1907, 
aff.  Thomson-Houston  c.  Tramways  électriques  de  Lille,  page  a4o. 

L'article  4  de  la  convention  internationale  du  30  mars  i883,  en  ré- 
servant les  droits  des  tiers,  n'a  pas  entendu  établir  la  validité  simul- 
tanée de  deux  brevets  français,  ce  qui  retirerait  au  bénéficiaire  du  brc- 
Yût  pris  le  premier  dans  l'un  des  pays  de  l'Union,  le  privilège  que 
cet  article  a  précisément  eu  pour  but  de  lui  conférer. 

11  s'en  suit  que  lorsque  l'inventeur  a  pris  un  brevet  d'abord  dans  un 
pays  signataire  de  la  convention  d'Union  de  i883  (par  exemple  en 
Allemagne  le  8  septembre  1906),  puis  en  France  pendant  le  délai  de 
priorité  (par  exemple  le  3  juillet  1906),  le  brevet  pris  en  France  par 
un  tiers  pendant  ce  même  délai  (par  exemple  le  4  avril  1906),  devra 
être  déclaré  nul,  alors  même  que  le  brevet  pris  tout  d'abord  à  l'étran- 
ger n'aurait  pas  été  rendu  public  en  France  avant  cette  dernière  date 
(7  avril  1906). 

Peu  importe  que  le  second  breveté  ait  acquis  la  possession  person- 
nelle de  l'mvention  avant  le  dépôt  fait  par  le  premier  breveté  à  l'étran- 
ger, ce  fait  pouvant  avoir  son  influence  dans^un  procès  en  contre- 
feiçon,  mais  non  dans  un  procès  en  demande  de' nullité  d'un  brevet. 

Un  défendeur  poursuivi  en  nullité  de  brevet  ne  peut  pas  demander 
la  nullité  du  brevet  du  demandeur  par  simples  conclusions  reconven- 
tionnelles, car  il  ne  s'agit  pas  là  d'une  défense  à  la  demande  principale  : 
1^  nullité  du  brevet  de  l'un  n'entraîne  pas  la  validité  du  brevet  de 
IVutre.,  - —  Tribunal  civil  de  la  Seine,  3  avril  1908,  aff.  Ateliers  de 
construction  d'Oerlikon  c.  Merz,  page  399. 

Capaolté  d'aoquérir  et  de  posséder. 

EtaiS'UnU  d'Amérique,  —  De  l'art.  7  du  traité  de  i853  entre  la 
France  et  les  Etats-Unis,  admettant  les  Français  sur  le  même  pied  que 
les  nationaux  au  droit  de  posséder,  acquérir  et  aliéner  tous  biens  situés 
sur  le  territoire  de  l'Union,  mais  subordonnant  son  effet  à  la  condition 
que  les  lois  de  l'Etat  particulier  de  la  situation  des  biens  ne  refusent 
pas  ce  droit  aux  étrangers  —  combiné  avec  les  textes  constitutionnels 
américains  —  résulte  que  les  Français  peuvent  acquérir,  posséder, 
aliéner  des  immeubles  dans  tout  Etat  de  l'Union,  autres  que  ceux  dont 
la  loi  refuse  ce  droit  à  tous  les  étrangers,  sans  distinguer,  notamment, 
entre  les  résidents  et  les  non-résidents. 
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C'est  ainsi  qpe  la  loi  de  Nebraska  par  l'effet  de  laquelle  les  îimneo- 
bles  possédé»  ou  acauis  par  les  étrangers  sont,  dans  une  certaine  me- 
sure, soumis  au  droit  d'aubaine,  ne  concernant  que  les  étrangers  non- 
résidents,  et,  même  à  leur  égard,  étant  sans  application  aux  biens 
situés  dans  l'étendue  d'une  cit-  ou  d'un  township,  n'est  pas  une  loi 
refusant  l'accession  à  la  propriété  immobilière  à  tous  les  étrangers,  et 
ne  peut  dès  lors  faire  obstacle  à  l'application  du  traité  de  i853.  En 
conséquence,  les  Français,  résidents  ou  non- résidents,  peuvent  se 
réclamer  des  dispositions  de  ce  traité  dans  l'Etat  de  Nebraska.  —  Cour 
de  district  des  Etats-Unis,  district  de  Nebraska,  décembre  1900,  aff. 
Louise  Banbaud  et  consorts  c.  Louise  B.  Bize  et  consorts,  page  a8. 

Capacité  d'ester  en  Juetloe. 

V.  Etat  et  capacité.  Sociétés  étrangères,  Trust. 

Capacité  pereonnelle. 

V.  Etat  et  capacité.  Sociétés  étrangères. 

Capitulations. 

France.  —  En  pays  de  capitulations,  les  citoyens  français,  sujets 
français  et  protégés  français,  relèvent  seuls  en  principe  du  Tribunal  con- 
sulaire français.  —  Tribunal  consulaire  de  France  à  Tanger,  ai  déc. 
1907,  aff.  Lasry  c.  Darmon  Haïm  et  autres,  page  190. 

Catholique. 

V.  Divorce  et  séparation  de  corps.  Mariage. 

Cautloni  Cautionnement. 

Allemagne.  —  La  femme  mariée  à  un  Allemand  et  domiciliée  en 
Allemagne  qui,  lors  d'un  séjour  dans  le  Grand-Duché  de  Luxembourg, 
s'est  portée  caution  d'un  tiers,  en  môme  temps  qu'une  autre  personne, 
ne  peut  opposer  à  celle-ci,  qui  a  dû  payer  la  dette  commune,  les  dis- 
positions du  Gode  Napoléon,  en  vigueur  dans  le  Grand-Duché,  d'après 
îoscjuellcs  tout  engagement  pris  par  la  femme  mariée,  sans  l'autorisa- 
tion du  mari,  est  nul.  —  Reichsgericht,    13  oct.    1906,  page  34i. 

Caution  Judioatum  eolvi. 

France.  —  Aux  termes  des  articles  16  du  Code  civil  et  166  du  Code 
de  procédure,  tout  étranger  demandeur  principal  ou  intervenant  est  tenu, 
s'il  en  est  requis,  de  fournir  caution  de  payer  les  frais  et  les  dom- 
niages-iiitérôts  auxquels  il  poun-ait  être  condamné.  —  Tribunal  consu- 
laire de  France  à  Tanger,  20  déc.  1907,  aff.  Lasn  c.  Darmon  Haïm  et 
autres,  page    190. 

Cession  de  créances. 

V.   Créances  (cession  de). 

Cession  de  territoire. 

KlalS'Uiiis  d'Amérique.  —  Le  traité  par  lequel  la  République  de  Pa- 
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nama  cède  la  cône  limitrophe  du  canal  aux  EiaU-Unii,  diapoie  que 
ceux-ci  n'auront  pas  à  tenir  compte  des  concessiona  ou  obligations  con- 
senties antérieurement  à  la  cession.  Cette  clause  est  valable  et  lait  obs- 
tacle à  toute  réclamation  quelconque  de  la  part  des  concessionnaires 
de  la  République  de  Panama  ;  ceUx-ci  ont  simplement  un  recours 
contre  la  République,  s'il  leur  est  jwrté  préjudice.  —  Cour  suprême 
de  la  zone  du  canal  de  Panama,  session  ae  juillet  1906,  aff.  Le  Gou- 
vernement de  la  zone  v.  (ihristian,  page  28. 

Chefs  distincts  d'une  demande  unique. 

V.  Décisions  séparées. 

Chemins  de  fer. 

France.  —  Au  sens  de  l'article  'n  de  la  convention  de  Berne,  un 
retard  à  peu  près  égal  au  double  du  délai  réglementaire  constitue,  de 
la  part  de  la  Compagnie  du  Chemin  de  fer,  une  faute  grave,  surtout 
si  ce  retard  provient  d'un  stationnement  sans  objet.  —  Cour  de  cassa- 
tion (Ch.  Req.),  ^  mai  1908,  aff.  Chemins  de  fer  du  Nord  c.  Désur- 
mont  et  Nutin  et  Cie,  page  3i5. 

On  doit  appliquer  T  article  3i  de  la  convention  de  Berne  qui  sti- 
pule que  le  paiement  de  l'indemnité  pleine  et  entière  comprenant 
les  dommages-intérêts,  pourra  être  demandé  dans  tous  les  cas  où  le 
donnnage  aurait  pour  cause  un  dol  ou  une  faute  grave  de  la  part 
des  chemins  de  fer,  lorsque  la  Compagnie  ne  peut  même  pas  indiquer 
ce  qu'était  devenue  l'expédition  pendant  un  retard  extraordinaire  de 
^a  jours,  retard  qui  ne  peut  être  attribué  qu'à  une  faute  grave  des  pré- 
posés de  l'une  des  Conq>agnies  qui  ont  contribué  au  transport.  — 
Tribunal  de  conmiercc  de  Marseille,  a  a  oct.  1907,  Rey  c.  P.-L.-M., 
pape    191. 

Suisse.  —  Aux  termes  de  l'art.  3i,  al.  4,  de  la  convention  interna- 
tionale pour  le  transport  des  marchandises  par  chemins  de  fer,  le  trans- 
porteur ne  répond  pas  des  pertes  ou  avaries  des  objets  qui,  par  leur 
nature,  sont  exposés  au  danger  de  se  perdre  ou  d'être  avariés. 

Si,  eu  égard  aux  circonstances  de  fait,  l'avarie  a  pu  résulter  de  l'une 
des  causes  susmentionnées,  il  y  aura  présomption  que  l'avarie  résulte 
de  ^'une  de  ces  cau.ses,  à  nioins  que  l'ayant  droit  n'établisse  le  con- 
traire. Celle  présomption  n'existe  que  lorsque  l'on  peut  admettre  que, 
dans  tel  cas  concret  et  eu  égard  aux  diverses  circonstances  des  faits  de 
la  cause,  la  porte  ou  l'avarie  a  pu  effectivement  résulter  de  l'un  des 
dangers  particuliers  énumérés  à  l'article  cité  plus  haut. 

L'art.  a5  de  la  convention  susvisée  ne  déterminant  pas  la  valeur  pro- 
batoire d'un  procès- verbal  dressé  par  les  organes  ou  agents  de  l'admi- 
ni<(tration,  c'est  au  juge  qu'il  appartient  d'apprécier,  dans  chaque  cas 
particulier,  soit  au  regard  des  règles  spéciales  du  droit  de  procédure  du 
pays  où  se  plaide  le  pnx'ès,  soit  au  regard  de  toutes  les  autres  circons- 
tances de  la  cause.  —  Tribunal  fédéral,  7  février  1907,  aff.  Chemins 
de  fer  fédéraux  c.   Chuit,   Naef  et  Cie,   page   197. 

V.  Douanes. 

Chausula  rébus  sio  stantibus. 

V.    Assurances. 

27 
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OoniniandeifiMt. 


France.  —  La  nullité  du  commandement  précédant  la  saisie  immobi- 
lière entraîne  celle  tant  de  la  procédure  qui  a  suivi  que  du  jugement 
d'adjudication  qui  en  est  résulté.  —  Cour  de  cassation  (Gh.  Civ.), 
19  février  1908,  aff.  Kerr  c.  «  Pyrénées  Minerais  Limited  »,  page  365. 

Commerçant. 

V.  Obligation  commerciale. 

Commerolaiité  de  rengagement. 

V.  Obligation  commerciale. 

Commiealon  rogatoire. 

Suisse.  —  A  teneur  de  Tart.  7  al.  2,  de  la  Convention  de  La  Haye 
concernant  la  procédure  civile,  du  i4  novembre  1896,  FËtat  requis  ne 
peut  refuser  de  donner  suite  à  une  demande  d'audition  de  témoins  que 
s'il  la  juge  de  nature  à  porter  atteinte  à  sa  souveraineté  ou  à  sa  sécu- 
rité. Toutefois,  la  convention  ne  concerne  pas  l'obligation,  pour  le 
témoin,  de  déposer  ;  le  témoin  peut  refuser  de  répondre,  si  la  loi  de 
l'Etat  requis  le  pcnnet.  Tel  pourrait  être  le  cas,  si  le  témoin  était  requis 
de  répondre  sur  une  question,  alors  que  son  témoignage  était  irreceva- 
ble d  après  la  législation  du  canton  auquel  la  commission  rogatoire  est 
adressée  pour  exécution,  en  raison  du  fait  qu'il  s'agissait  de  faire 
avouer  au  témoin  sa  propre  culpabilité  dans  une  affaire  de  mœurs.  — 
Conseil  fédéral,  1906,  pagq  197. 

V.  Divorce. 

Compétence. 

France.  —  Est  justiciable  des  tribunaux  français,  Tctranger  (en  l'es- 
pèce un  sujet  allemand)  qui  a  en  France  son  principal  établissement  et 
son  domicile  do  fait.  —  Cour  d'appel  d'Amiens,  16  mai  1907,  aff.  Moê- 
nus  c.  Kriiger,  page  176. 

Un  étranger  naturalisé  Français  est  fondé  à  se  prévaloir  de  l'arti- 
cle  i4,  S  ^t  du  Code  civil,  pour  assigner  le  défendeur  étranger  devant 
les  tribunaux  français.  —  'Tribunal  civil  do  la  Seine,  i5  nov.  1907, 
aff.  Lœwengard  c.  Cattaneo  di  Proh.,  page  70. 

Aux  termes  des  articles  168  et  169  du  Code  de  procédure  civile, 
l'exception  d'incompétence  raiione  loci  doit  être  proposée  avant  toutes 
autres  exceptions  ou  défeoiscs  ;  elle  ne  peut  donc  plus  être  opposée 
lorsque  le  défendeur  a  déjà  opposé  une  exception  d'incompétence 
raiione  maieriœ  sur  laquelle  il  a  été  statué.  —  Cour  d'appel  de 
Paris,   18  juin  1907,  aff.  Dlle  Hilvers  c.  Herreboudt,  page  la. 

La  règle  «  actor  sequitur  forum  rei  »,  fondamentale  en  matière  de 
compétence  internationale,  s'oppose  à  ce  qu'un  Français  soit  distrait 
de  ses  juges  naturels,  à  moins  qu'il  n'y  consente,  autrement  que  par 
une  prescription  de  la  loi. 

En  conséquence,  les  dispositions  de  la  loi  italienne  qui  attribuent 
compétence  aux  Tribunaux  italiens  en  matière  de  contrats  passés  en  Ita- 
lie ou  devant  y  recevoir  leur  exécution,  ne  sauraient  être  invoquées  en 
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France  à  l' encontre  d'un  Français  pour  déroger  aux  principes  de  ce 
droit  commun,  les  dites  dispositions  constituant  une  exception  édictée 
eu  faveur  des  sujets  italiens. 

11  n'en  serait  autrement  que  si  cette  dérogation  était  acceptée  expres- 
îlément  ou  tacitement,  ou  si  elle  résultait  non  seulement  de  la  légis- 
laTiun  italienne,  mais  encore  de  la  législation  française,  par  exemple  si 
elle  trouvait  sa  justification  dans  l'article  âao  du  Code  de  procédure 
civile   français. 

D'ailleurs,  la  compétence  d'un  tribunal  italien  ne  saurait  être  établie 
à  rencontre  d'un  Français  sur  la  combinaison  des  articles  i4  du  Gode 
civil  français,  qui  permet  d'assigner  un  étranger  devant  les  juridictions 
françaises,  ,et  io5,  S  3,  du  Gode  de  procédure  civile  italien,  qui  décla- 
rent les  Tribunaux  italiens  compétents  en  cas  de  réciprocité,  les  dis- 
positions de  l'article  i4  étant  édictées  dans  l'intérêt  exclusif  des  Fran- 
çais, et  non  à  leur  préjudice.  —  Gour  d'appel  de  Lyon,  i8  juin  1907, 
aff.  Bozzono  et  fils  c.  Comte  et  Cie,  page  i4. 

Allemagne.  —  C'est  la  loi  du  lieu  d'exécution  qui  régit  les  obligations 
résultant  du  contrat  pour  chacune  des  parties. 

Dans  les  contrats  s^nallagmatiques,  il  peut  donc  y  avoir  plusieurs 
tribunaux  compétents  s'il  y  a  différents  lieux  d'exécution  ;  ainsi,  dans 
la  vente,  sont  compétents  le  tribunal  du  lieu  de  la  livraison  de  la  chose 
et  celui  du  lieu  du  paiement  du  prix.  —  Reichsgericht,  16  juin  igod, 
page  3A5. 

Les  tribunaux  allemands  sont  compétents  pour  connaître  d'une  action 
intentée  contre  un  étranger  qui  vit  en  Allemagne,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire que  cet  étranger  y  possède  des  biens  saisissables.  —  Tribunal  ré- 
gional supérieur  de  Hambourg,  5  mars   1998,  page  339. 

La  femme  allemande  qui  épouse  un  Français  perd  sa  nationalité  alle- 
mande et  acquiert  la  nationalité  française  ($   i3,    n.  5,  loi  du  i^*"  juin 

Néanmoins,  tant  que  son  mari  est  domicilié  en  Allemagne,  elle  jouit 
d'une  capacité  illimitée  pour  ester  en  justice  (S$  55,  5a,  n.  a,  C.  proc. 
civ.). 

Mais  si  le  mari  quitte  l'Allemagne  pour  s'établir  en  France,  la  com- 
pétence des  tribunaux  allemands  cesse  d'être  absolue  à  l'égard  de  la 
femmme,  puisque  celle-ci  n'a  pas  d'autre  domicile  que  celui  de  son 
mari  (sauf  les  exceptions  prévues  par  les  SS  10»  al-  2,  phrase  a,  et 
1557  du  Gode  civil)  et  qu'elle  partage  le  statut  de  juridiction  de  ce  der- 
nier (S  10,  n.   I,  G.  civ.). 

Il  s'en  suit  que  le  mari,  demandeur  en  divorce,  qui  obtient  du  pré- 
sident du  tribunal  français  de  son  domicile  une  ordonnance  lui  confiant 
provisoirement  la  garde  des  enfants  mineurs  issus  du  mariage,  n*a 
aucun  moyen  pour  faire  revêtir  celte  décision  de  la  formule  exécutoire 
en  Allemagne,  les  tribunaux  allemands  étant  incompétents  pour  statuer 
sur  ce  point. 

L*arlicle  6  de  la  convention  de  la  Haye  du  la  juin  190a  n'a  apporté 
aucune  modiiicalion  à  cette  façon  de  voir,  puisqu'il  ne  vise  que  les 
jugements  définitifs  de  divorce  ou  de  séparation  de  corps,  et  non  ceux 
statuant  sur  les  mesures  provisoires.  —  Tribunal  régional  supérieur  de 
Stuttgart,  8  mai   1908,  aff.  W...  c.  sa  femme,  page  33i. 

Les  tribunaux  allemands  sont  incompétents  à  l'égard  des  Etats  étran- 
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gers,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  s'il  s*agit  d'ucles  politiques  ou  d'actei 
civils  de  ces  Elats.  —  Reichsgericht,  5  décembre  igoS,  a!f.  B.  c. 
Chemins  de  fer  de  l'état  belge,  page  SSq. 

In  Etal  étranger  ne  peut  être  actionné  devant  un  tribunal  allemand, 
même  à  l'occasion  d'une  affaire  privée. 

Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  cet  Etat  est  actionné  à  l'occasion 
d'une  entreprise  de  chemin  de  fer  qu'il  exploite.  —  Reichsgerichl, 
i!i   déc.    1906,   page   34 1. 

Etats-Unis  (rAmérique.  —  Les  tribunaux  d'un  Etat  sont  jonipélriil* 
poi^r  connallro  des  affaires  faites  par  une  société  étrangère  dans  cet 
Etat  avec  dos  habitants  de  cet  Etat.  —  Cour  suprême  des  Elals-l  ni?, 
3  avril    iQoS,   aff.    Pensylvania   Company   c.    Meyer,  page  a8. 

Il  ne  Cour  d'Amirauté  des  Etats-t'nis  a  juridiction  pour  applîtjuer 
l'action  in  personam  contre  le  propriétaire  d'un  navire  étranger  pour 
obtenir  la  réparation  du  préjudice  subi  en  haute  mer  par  un  passager 
américain,  et  cela  sans  avoir  à  tenir  compte  de  la  loi  du  pavillon  du  na- 
vire. —  Cour  du  district  est  de  Virginie,  a8  mars  1908,  aff.  Paupert  c. 
Ëlda  Dempsier  Chipping  C°,  page  a8. 

Monaco.  —  l'ne  compagnie 'étrangère  d'assurances  contre  les  acci- 
dents, qui  a  clé  autorisée  à  étendre  ses  opérations  à  la  Principauté,  cl 
a  fait,  par  déclaration  au  greffe,  confonnément  aux  prescriptions  de 
l'arrêté  d'autorisation,  «  attribution  de  juridiction  aux  Tribunaux  mo- 
négasques pour  toutes  contestations  »,  n'est  plus  admise  à  se  préva- 
loir, pour  les  affaires  par  elle  traitées  avec  des  personnes  habitant  Mo- 
naco, de  la  clause  de  ses  polices  réservant  expressément  la  connaissance 
des  contestations  y  relatives  aux  Tribunaux  de  son  siège  social  ou  de 
ses  agences. 

Il  importe  peu  que  les  polices  soient  antérieures  à  l'autorisation  ou 
postérieures,  qu'elles  soient  datées  d'une  ville  voisine  ou  rfe  Monaco 
même.  —  Tribunal  supérieur  de  Monaco,  7  déc.  190^,  aff.  Macagno 
c.  Cie  La  Foncière,  page  aSi. 

Suisse.  —  Une  élection  de  domicile  faite  dans  un  contrat  constitue 
une  prorogation  de  for  qui  met  ol>stacle  à  ce  que  la  partie  qui  a  élu 
ce  domicile  puisse  invoquer  l'art.  59,  Const.  féd.,  pour  demander  que 
les  actions  personnelles  qui  lui  sont  intentées  soient  portées  devant  It 
juge  de  son  domicile.  —  Tribunal  fédéral,  lA  novembre  1906,  aff- 
Cima  et  consorts  c.   Anderegger,  page  198. 

L'art.  59,  Const.  féd.,  peut  aussi  être  invoqué  à  l'encontre  de  jug^*- 
ni'Mîts  rendus  par  des  tribunaux  étrangers,  mais  son  application  est 
soumise  à  la  condition  que  le  débiteur  n'ait  pas  implicitement  renonce 
à  cette  garantie  constitutionnelle.  Une  telle  renonciation  doit  être  ad- 
nnse  lorsque  le  débiteur  n'a,  d'aucune  façon,  contesté  la  compétence 
(lu  tribunal  étranger.  —  Tribunal  fédéral,  aa  novembre  igoii»  *^'* 
Félix  c.   Bley,  page    198. 

Thaiti'  Fkanco-Rklgk  nr  8  jlii.lkt   1899 

France.  —  Aux  termes  de  l'article  i®*",  paragraphe  i*',  de  la  Con- 
vciititin  franco-belge  du  8  juillet  1899,  <<  <^"  matière  civile  et  en  nm- 
tière  connncrciale  les  Français  en  Belgique  et  les  Belges  en  France  sont 
régis  par  les  mêmes  règles  de  compétence  que  les  nationaux  ». 
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Celle  règle  n'esl  pas  mise  en  échec  par  l'arlicle  a,  paragraphe  i®', 
de  la  même  convention,  d'après  lequel,  «  si  le  défendeur  n'a  ni  domi- 
cile, ni  résidence  en  France  et  en  Belgique,  le  demandeur  Belge  ou 
Français  peut  saisir  de  la  contestation  le  juge  du  lieu  où  l'ohligation  est 
née,  a  été  ou  doit  être  exécutée  ». 

Il  résulte,  en  effet,  des  rapports  des  représentants  belges  et  français 
qui  ont  préparé  la  convention,  et  notamment  de  l'exposé  des  motifs, 
que,  loin  de  restreindre  l'application  de  la  règle  générale  posée  dans 
l'article  i®',  l'article  a,  contrairement  à  la  législation  française  et  con- 
formément à  la  loi  belge  du  a5  mars  1876,  ajoute  une  compétence  nou- 
velle, celle  du  forum  contractus,  admise  également  en  France  en  ma- 
tière civile,  tout  en  laissant  subsister  les  cas  de  compétence  prévus  h 
l'article  4ao  du  Code  de  procédure  civile. 

Toutefois,  cet  article  n  ayant  été  adopté  par  les  représentants  des 
deux  nations  qu'à  titre  transactionnel  et  subsidiaire,  ne  s  applique  qu'au 
cas  oii  le  défendeur  n'a  ni  domicile,  ni  résidence  en  France  et  en  Bel- 
gioue.  ^ 

En  conséquence,  c  est  à  bon  droit  que,  conformément  à  l'article  &ao, 
S  3,  du  Code  de  procédure  civile,  un  sujet  français  assigne  un  sujet 
belge  devant  le  tribunal  du  lien  où  le  paiement  devait  être  effectué,  dès 
lors  que  ce  lieu  a  été  fixé  dans  une  convention  commerciale  entre  eux, 
le  contractant  belge  eût-il  conservé  son  domicile  en  Belgique.  —  Cour 
d'appel  de  Paris,  19  février  1908,  aff.  de  Caters  c.  Fournier,  page  aao. 

L'article  a  de  la  convenlion  franco-belge  du  8  juillet  1899  dispose 
que,  si  le  défendeur  n'a  ni  domicile  ni  résidence  en  France  ou  en  Bel- 
gique, le  demandeur  belge  ou  français  peut  saisir  de  la  contestation  le 
juge  du  lieu  où  l'obligation  est  née,  a  été  ou  doit  être  exécutée.  Il  ne 
peut  donc  assigner  le  défendeur  devant  le  Tribunal  du  lieu  de  la  con- 
venlion ou  de  son  exécution  que  si  celui-ci  n'a  ni  domicile  rfi  résidence 
en  France  ou  en  Belgique.  S'il  y  possède  un  domicile,  c'est  là  qu'il 
doit  être  assigné  en  vertu  de  l'art,   i®""  du  traité. 

On  ne  saurait,  en  France,  pour  justifier  la  compétence  du  tribunal 
belge  dans  l'espèce,  invoquer  l'article  3,  5  a,  de  la  dite  convention, 
aux  termes  duquel  tout  industriel  ou  commerçant,  toute  Société 
civile  ou  commerciale  de  l'un  des  deux  pays  qui  établit  une 
succursale  dans  l'autre,  est  réputé  faire  élection  de  domicile  pour 
le  jugement  de  toutes  les  contestations  concernant  les  opérations  de  la 
succurcale  du  lieu  où  celle-ci  a  son  siège,  alors  que  le  marché  a  été 
conclu,  non  pas  par  le  préposé  d'une  succursale,  mais  par  un  repré- 
sentant de  commerce  qui  a  agi  soit  comme  concessionnaire,  soit  comme 
mandataire. 

Le  moyen  tiré  de  l'incompétence  du  Tribunal  belge  dont  on  demande 
l'exequatur,  s'applique  au  fond  même  du  débat.  Il  peut  donc  être  invo- 
qué en  tout  étal  de  cause  et  non  pas  seulement  in  limine  litis.  —  Tri- 
bunal civil  de  la  Seine,  i®'  février  1908,  aff.  Hanssens  c.  Contai, 
page  a 93. 

Aux  ternies  de  l'article  3  de  la  convention  franco-belge  du  8  juil- 
let 1899,  tout  industriel  ou  cemmerçant,  toute  société  civile  ou  com- 
merciale de  l'un  des  deux  pays  qui  établit  une  succursale  dans  l'autre, 
est  n^puté  faire  élection  de  domicile  pour  le  jugement  de  toutes  les 
contestations  concernant  les  opérations  de  la  succursale,  au  lieu  où  celle- 
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ci  a  son  siège.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine,  6  décembre  1907,  afl.  Cie 
des  Ardoisières  du  bassin  de  Fumay  c.  Brunel  et  Cie,  page  390. 


Traite  Franco-Suisse  du  i5  juin  1869. 

France.  —  L'article  i^*"  du  traité  franco-suisse  du  i5  juin  1869 
porte  que  ((  dans  les  contestations  en  matière  mobilière  et  personnelle, 
civile  ou  de  commerce,  qui  s'élèveront  soit  entre  Français  et  Suisses, 
soit  entre  Suisses  et  Français,  le  demandeur  sera  tenu  de  poursuivre 
son  action  devant  les  juges  naturels  du  défendeur  )),  c'est-à-dire  de  son 

P^>^-  .    .     .       , 

Ce  texte  est  limitatif  ;  il  ne  saurait  donc  ôlre  appliqué  aux  actions  en 

matière  pénale, soit  qu'il  s'agisse  d'une  citation  directe,  soit  qu'il  s'agisse 
de  l'action  en  dommages-intérêts  contre  les  personnes  civilement  res- 
ponsables de  l'infraction.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  Crini.),  3o  avril 
1908,  aff.  Micheli,  Martin  et  Chauvel  c.  Dide,  page  280. 

Si,  aux  termes  do  l'article  i®*"  de  la  conven'ion  franco-suisse  du 
in  juin  1869,  les  défendeurs  suisses  doivent  être  actionnés  devant  leurs 
juges  naturels,  l'article  3  de  la  même  convention  apporte  une  dérogation 
à  ce  principe  en  disposant  qu'en  cas  d'élection  de  domicile  dans  un  lieu 
aulire  que  celui  du  domicile  du  défendeur,  les  juges  du  lieu  du  domicile 
élu  seront  compétents  pour  connaître  dos  difficultés  auxquelles  pourrait 
donner  lieu  l'exécution  du  contrai.  —  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  3  juillet  1908,  aff.  Van  Lee  et  Cie  c.  Bollag  et  Liechtli,  page 
^09. 

Lorsqu'il  ressort  des  débats  et  dos  documents  produits,  que  les  opé- 
rations do  bourse  à  raison  desquelles  un  individu  est  recbercbé,  ont  été 
conclues  et  exéculéi-s  à  Paris  et  que  c'est  dans  cette  ville  que  le  paiement 
devait  avoir  lieu,  le  tribunal  de  conmierce  de  la  Seine  est  le  juge  naturel 
du  litige. 

En  conséquence,  le  défendeur,  sujet  suisse,  ne  saurait  prétendre  que 
le  juge  naturel  se  trouve  dessaisi  en  raiscm  des  termes  de  l'article  pre- 
mier de  la  convention  franco-suisse,  aucun  des  termes  de  cet  article  ne 
pouvant  faire  érliec  à  l'application  dos  termes  de  l'article  Aao  du  Code 
de  procédure  civile,  et  le  sujet  suisse  ne  pouvant  prétendre  en  France 
à  un  traitement  plus  favorable  que  le  sujet  français. 

D'ailleurs,  lorsipie  toutes  les  conditions  im|)08ées  par  l'article  ^ao 
du  Code  de  procédure  civile  se  trouvent  réunies,  il  y  a  élection  de  domi- 
cile présumée.  —  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  i5  nov.  IQ^T» 
aff.  André  c.  Cbenovière,  page  4o5. 

V.  Assurances  maritimes.  Capitulations,  Divorce  et  séparation  « 
corps,  Election  de  domicile,  Exoquatur,  Immeuble,  Loi  à  appliqua'» 
Mesures  provisoires,  Nationalité,  Salaires  des  marina. 

Compliolté. 

V.  Crimes  et  délits  de  presse. 

Conclusions  reoonventlonnelles. 

V.   Demande  nouvelle. 
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Gotiourrenœ  déloyale. 

France.  —  Si,  aux  termes  de  l'article  ii  du  Code  civil,  l'étranger 
ne  jouit  en  France  que  des  droits  civils  respectivement  accordés  aux 
Français  par  les  traités  de  la  nation  à  laquelle  il  appartient,  une  excep- 
tion a  été  apportée  à  cette  règle  par  l'article  9  de  la  loi  du  a 6  novem- 
bre 1873  :  ce  texte  ajoute,  pour  les  cas  qu'il  prévoit,  à  la  réciprocité 
diplomatique,  seule  admise  par  l'article  1 1  du  Gode  civil,  la  réciprocité 
législative. 

Dans  la  catégorie  des  lois  visées  par  l'article  9  précité,  rentre  incon- 
testablement celle  du  98  juillet  183a,  qui  réprime  les  fraudes  commer- 
ciales commises  au  moyen  d'altération  ou  de  supposition  de  noms  sur 
les  produits  fabriqués. 

Par  suite,  l'étranger  doit  être  admis  à  réclamer  en  France  le  béné- 
fice de  cette  dernière  loi,  s'il  établit  que  la  législation  de  son  pays 
assure  aux  Français  une  égale  protection  contre  les  fraudes  de  même 
nature. 

Spécialement,  les  sujets  allemands  peuvent  invoquer  en  France  l'ap- 
plication à  leur  profit  de  la  loi  uu  a8  juillet  i8aâ  à  l'encontre  de  sujets 
français,  les  Français  pouvant,  eux  aussi,  dans  des  circonstances  ana- 
logues, invoquer  en  Allemagne  l'article  16  de  la  loi  du  la  mai  189a. 

Le  principe  de  la  territonalité  des  lois  répressives  ne  fait  pas  obstacle 
à  l'application  de  la  réciprocité  législative  de  la  loi  du  aO  novembre 
1873,  lorsque  l'action  intentée  est  une  action  purement  civile  et  que 
d'ailleurs  le  délit  prévu  par  la  loi  du  28  juillet  i8aâ  a  été  commis  en 
France. 

Il  rentre  dans  les  pouvoirs  des  juges  du  fond  de  constater  les  termes 
de  la  loi  étrangère  et  d'en  déterminer  le  sens  et  la  portée. 

Il  leur  appartient  notamment  de  dire  souverainement  si  la  loi  fran- 
çaise du  a8  juillet  i8a/i  et  la  loi  allemande  du  la  mai  189a  visent,  en 
ternies  différents,  un  même  fait,  l'abus  d'un  nom  de  ville  ou  de  région 
dans  le  but  de  tromper  l'acheteur  sur  le  lieu  de  fabrication  de  la 
marchandise  vendue. 

L'article  i®*"  de  la  loi  du  a 8  juillet  182^  prohibe  d'une  façon  absolue 
l'apposition  sur  un  objet  fabriqué  du  nom  d'un  lieu  autre  que  celui 
de  la  fabrication. 

Spécialement,  celui  qui,  fabriquant  de  la  bière  à  Lyon,  fait  graver 
sur  ses  fûts  l'inscription  «  SleinbraîU-Mtinchen  »,  fabrique  et  expédie 
ses  produits  sous  la  dénomination  de  ((  Bière  Munich  »,  cl  appose  sur 
ses  bouteilles  l'étiquelle  m  Bière  brune  Munich.  Brasserie  X...,  Lyon  », 
dans  le  but  de  persuader  à  ses  clients  que  la  bière  qu'il  leur  vend  a  été 
fabriquée  à  Munich  même,  encourt  l'application  de  la  loi  du  a8  juillet 
182/1. 

D'ailleurs,  l'appréciation  de  ces  faits  rentre  dans  les  pouvoirs  souve- 
rains des  juges  du  fond. 

II  appartient  également  aux  juges  du  fond  d'apprécier  si  l'usage  du 
mot  ((  Munchen  »  ou  «  Munich  »  par  le  fabricant  français  avait  sim- 
plement pour  objet  d'indiquer  un  procédé  de  fabrication,  ou  s'il  était 
destiné  à  tromper  les  acheteurs  sur  la  véritable  origine  du  produit.  — 
Cour  de  cassation  (Ch.  Civ.),  5  mai  1908,  aff.  Winckler  et  fils  c. 
Pschorr  et  autres,  page  3 18. 

Le  tribunal  civil,  compétent  aux  termes  de  l'article  16  de  la  loi  du 
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23  juin  1897  pour  sialuer  sur  l'action  civile  résultant  de  l'usurpation  et 
contrefaçon  de  marques  de  fabrique,  l'est  également  pour  statuer  sur 
l'action  résultant  des  mêmes  faits  envisagés  au  point  de  vue  de  la  ron- 
currence  déhjyalc.  —  Tribunal  civil  de  Lyon,  i^'  mai  1907,  aff. 
Saxlehner  c.  Léoras,  page   i84. 

Allemagne.  —  Tous  les  ressortissants,  de  la  convention  de  l'Union 
internationale  pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  bénéfi- 
cient en  Allemagne  de  la  protection  accordée  aux  nationaux,  même  s'ils 
ne  possèdent  pas  un  établissement  principal  en  Allemagne. 

Tous  les  citoyens,  même  non  ressortissants  de  ladit<»  Tnitm,  peu- 
vent, sans  condition  de  réciprocité,  poursuivre  la  concurrence  déloyale 
d'après  le  droit  commun,  conformément  à  l'article  826  du  Code  civil. 
—  Reicbsgericbl,  3  mars  190.5,  aff.  Vacuum  oil  Company  c.  Eagle  oil 
Company,  page  339- 

V.  Liberté  du  commerce  et  de  rindu.«^trie. 

Conseil  de  famille. 

V.  Tutelle. 

Constitution  d'avoué. 

V.   Jugement  contradictoire. 

Contrainte  par  oorps. 

France.  —  La  contrainte  par  corps  n'existant  plus  en  France  en 
matière  civile  et  de  commerce,  ce  chef  de  la  décision  étrangère  (hollan- 
daise en  l'espèce)  ne  pourra  pas  être  rendu  exécutoire  en  France.  — 
Cour  d'appel  de  Pans,  ao  déc.  1907,  aff.  Tervvagne  c.  Heybrock 
et  G*«,  page  3a5.    , 

Contrat. 

V.  Conventions. 

Contrat  de  prêt. 

V.  Usure. 

Contravention. 

V.  Crimes,  délits  et  contraventions. 

Contrebande. 

France.  —  Est  nulle  d'une  nullité  radicale  et  absolue,  la  Société  qui 
a  pour  objet  de  praJi(|uer  la  contrebande  à  l'étranger,  alors  niênî*"  qu<* 
ses  opérations  ne  tomberaient  point  sous  l'application  des  lois  répres- 
sives françaises. 

En  consécjuence,  les  parties  ne  sauraient  avoir  d'action  pour  la  hqui* 
dation  des  opérations  inlervenues.  —  Cour  d'appel  de  Houai,  li  "*'^" 
1907,  aff.   Liénard  c.   Duval,  page  239. 

Conventions. 

France.  —  l'ne  convention  formée  en  pays  étranger  entre  personnes 
de  nationalités  différentes,  doit  produire  effet  en  France  lorsqu'elle  ^^ 
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valable  d'après  la  loi  du  lieu  où  elle  a  <^té  passée  et  qu'elle  n*est  pas 
contraire  à  l'ordre  public  établi  en  France.  —  Cour  d'appel  de  Paris, 
i8  juin  1907,  aff.  D"^  Hilvers  c.  Horreboudt,  page  la. 

Conventions  Internationales. 

Convention  d'Union  du  30  mars  i883.  —  France  :  Trib.  Civ.  Seine, 
3  avril   1908,  page  399. 

Convention  de  Berne  du  9  septembre  i88fi.  —  Belgique  :  Cour  de 
cassation,  2  mai  1907,  page  i32.  —  Italie  :  Cour  d'appel  de  Milan. 
19  février  1907,  page  8i. 

Convention  de  Berne  du  i4  octobre  1890.  —  France  :  Cour  de  cas- 
sation (Ch.  Req.),  ^  mai  1908,  page  3i5  ;  Trib.  Com.  Marseille, 
22  oct.  1907,  page  191.  —  Suisse  :  Trib.  fédéral,  7  février  1907, 
page  197.' 

Convention  de  la  Haye  du  1^  novembre  1896.  —  Suisse  :  Trib. 
fédéral,   1906,  page  197. 

Convention  de  la  Haye  du  12  juin  1902.  —  Allemagne  :  Trib.  n^- 
gional  sup.  de  Stuttgart,  8  mai  1908,  page  33 1.  —  Suisse  :  Ober- 
gerichl  de  Zurich,  11  avril  1908,  page  198  ;  2  mai  1906,  page  199.  - 

Traité  d'extradition  austro-hongro-sui^se  du  10  mars  1896.  — 
Suisse  :  Trib.  fédéral,  27  mars   1906,  page  200. 

Convention  franco-allemande  des  19  avril  i883  et  9  septembre  1886. 

—  Allemagne  :  Trib.  civ.  régional  de  Munster,  4  nov.  190^,  page  347. 
Convention  franco-anglaise  du  3o  avril  1862.  —  France  :  Cour  de 

cassation  (Ch.  Crim.),  18  juin  1908,  page  372. 

Convention  franco-anglaise  du  28  février  1882.  —  France  :  Cour  de 
cassation  (Ch.  Crim.),  18  juin  1908,  page  372. 

Traité  d'extradition  franco-anglais  du  i4  août  1876.  —  France  : 
Cour  de  cassation  (Ch.  Crim.),  27  février  1908,  page  -a"]!. 

Convention  de  commerce  franco-austro-hongroise  du  18  février  i884. 

—  France  :  Trib.  civ.  Lyon,  i"  mai  1907,  page  i84. 

Convention  franco-belge  du  8  juillet  1899.  —  France  :  Cour  d'appel 
de  Paris,  19  février  1908,  page  220  ;  Trib.  civ.  Seine,  7  déc.  1907, 
page  290  ;  i*'  février  1908,  page  293  ;  ^  mars  1908,  page  39 4. 

Convention  de  commerce  franco-russe  du  i*'  avril  1874.  —  France  : 
Cour  d'appel  de  Paris,  23   juillet   1907,  page  129. 

Convention  franco-suisse  du  i5  juin  1869.  —  France  :  Cour  de  cas- 
sation (Ch.  Crim.),  3o  avril  1908,  page  280  ;  Trib.  com.  Seine, 
i5  nov.  1907,  page  4o5  ;  3  juillet  1908,  page  609.  —  Suisse  :  Cour 
de  justice  civile  de  Genève,  12  oct.   1907,  page  19^. 

Traité  d'établissement  franco-suisse  du  93  février  1882.  —  Suisse  : 
Conseil  fédéral,  16  mars  1906,  page  199. 

Convention  germano-américaine  du  1 1  décembre  187 1.  —  Etats- 
Unis  d'Amérique  :  Cour  de  district  ouest  de  AVashinglon,  19  mai  i9o5, 
page  32   ;  Cour  de  district  du  Massachussels,  25  avril  1906,  page  32. 

Traité  d'extradition  germano-espagnol.  —  Allemagne  :  Reichsgc- 
rcht,  10  juillet  iqo3,  page  3 '19. 

Trailé  d'extradition  gemiano-suisse  du  9^  janvier  1874.  —  Allema- 
gne :  Reichsgericht,  22  mars  190'»,  page  3'i2.  — Suisse  :  Trib.  fédéral, 
a8  avril  1906,  page  200. 
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Traité  d'extradition  russo-suisse  du  23  janvier  189a.  —  SttWfé  : 
Trib.  fédéral,  i5  sept.  1906,  page  aoi. 

Conventions  (Interprétation  de). 

V.  Liberté  du  commerce  et  de  l'industrie,  Loi  à  appliquer. 

Créanoe  (oession  de). 

France.  —  A  la  différence  de  la  loi  française,  la  loi  allemande  n'eiigc 
pas  pour  la  validité  des  cessions  de  créances,  les  fomialilés  prescrites 
par  l'art  1690  du  Gode  civil  :  suivant  elle,  la  cession  de  créance,  faite 
d'un  commun  accord  entre  les  parties,  est  opposable  aux  tiers. 

Par  suite,  lorsqu'un  Allemand,  bénéficiaire  d'une  police  d'assurances 
sur  la  vie  contractée  en  Allemajçne  avec  l'agent  d'une  Compagnie  ayant 
son  siï^gc  à  Paris,  a  cédé  ses  droits  à  un  autre  Allemand  suivant  accord 
porté,  par  lettre  niessive,  à  la  connaissance  de  la  Compagnie  assureur,  ci 
que  celle-ci  a  accepté  le  transport,  ses  créanciers  allemands  sont  mal 
fondés  à  soutenir  la  nulliu'*  du  transport  pour  inobservation  des 
formalités  de  l'article  1690  du  Code  civil  français. 
,  Il  y  a  lieu  en  effet  d'appliquer  ici  la  règle  Locrs  régit  actiîm,  la  cir- 
constance que  le  débiteur  cédé  est  de  nationalité  française  faisant  d'au- 
tant moins  perdre  à  la  loi  régissant  la  cession  de  créance  le  caractère  de 
statut  personnel  qu'il  s'agit  en  l'espèce  d'une  police  contractée  à  Stras- 
bourg avec  l'agence  de  la  Compagnie  établie  dans  cette  ville,  c'esl-à- 
dire,  en  définitive,  d'une  police  allemande. 

II  no  saurait  être  question  d'appliquer  le  statut  réel  qu'en  ce  qui  tou- 
che l'exécution  du  contrat,  comme  le  paiement  en  monnaie  française, 
l'attribution  de  juridiction  aux  tribunaux  français,  et,  en  général,  tout 
ce  qui  concerne  les  rapports  du  créancier  et  du  débiteur  cédé,  en  vertu 
de  c»;  principe  que  la  loi  du  lieu  où  une  convention  a  été  passée  tn 
règle  les  effets  et  que  celle  du  lieu  de  l'exécution  en  règle  les  suites.  — 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  i5  mars  1907,  aff.  Lévy  c.  Vve  Barbe  nés  et 
Kuntz,  page   17. 

Allemagne.  —  La  loi  qui  régit  l'obligation  est  applicable  à  la  cession 
de  la  créance.  —  C'est  celte  loi  qui  régit  notamment  les  formes  «^  ** 
cession  pour  que  celle-ci  soit  opposable  aux  tiers.  —  Reichsgencht, 
Uij  janvier  1901,  page  tSSg. 

Crimesi  Délits  et  Contraventions. 

Allemagne.  —  La  provocation  à  une  action  qualifiée  crime  étanl  c^"" 
sidérée  comme  une  délit  distinct,  lorsque  l'auteur  principal  a  commis  à 
l'étranger  l'acte»  délicUieux,  c'est  à  la  loi  allemande,  et  non  à  la  loi  étran- 
gère, qu'il  faut  se  n»férer  pour  apprécier  ai  ce  fait  constitue  un  cririi'î  ^" 
un  délit.  —  Reichsgerichl,  ^i  janvier  igo^,  page  3/io. 

U  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'un  acte  délictueux  commis  à  l'étran- 
ger soit  punissable  par  les  tribunaux  allemands,  que  les  signes  caï^'^'^' 
ristiques  du  délit  soient  identiques  d'après  la  loi  allemande  et  1^  '^' 
étrangère  (art.  4,  C.  Pén.) 

Dès  lors,  un  acte  commis  en  Autriche  et  qui  réalise  l'état  dc^  '^'* 
prévu  par  l'art.  83  du  Code  pénal  autrichien,  peut  être  poursui'^J  ^ 
réprimé  en  Allemagne  sur  le  fondement  de  l'article  ia3  du  Code  p^^^ 


•  435  — 

allemand,  alors  même  que  les  étais  de  faits  prévus  par  les  deux  textes 
précités  ne  concordent  pas  exactement.  —  Rcichsgericht,  9  février 
1906,  page  3Ao. 

La  complicité  résultant  de  la  provocation  étant  considérée  par  le  légis- 
lateur allemand  (art.  ^9,  C.  pén.)  comme  un  délir distinct,  lorsque  l'acte 
constitutif  de  ce  délit  a  été  commis  en  Allemagne,  c'est  d'après  la  loi 
allemande  qu'il  doit  être  apprécié  dans  ses  éléments  constitutifs,  alors 
même  que  l'auteur  principal  a  conmiis  à  l'étranger  l'acte  délictueux  pro- 
voqué en  Allemagne. 

Spécialement,  est  punissable  en  Allemagne,  d'après  l'art.  ^9  précité, 
la  complicité  d'avortement  pour  avoir  provoqué  en  Allemagne  l'auteur 
principal  à  l'emploi  de  moyens  abortifs  pratiqués  en  Belgique,  bien 
que  Tarte  principal,  commis  en  Belgique,  n  y  soit  puni  que  connue  délit. 
—  Reicbsgericbt,  ^  janvier  190'!,  page  3'io. 

Italie.  —  Le  désistement  de  la  partie  lésée  n'a  pas  pour  effet  d'étein- 
dre l'action  pénale  à  raison  d'un  délit  commis  à  l'étranger  et  dont  l'au- 
teur ne  peut  être  poursuivi  en  Italie  que  sur  une  plainte,  s'il  s'agit  d'un 
délit  qui,  étant  commis  en  Italie,  exposerait  son  auteur  aux  poursuites 
du  ministère  public.  —  Cour  de  cassation  de  Rome,  22  décembre  1906, 
aff.  Valzaccbi,  page  81. 

La  nouvelle  poursuite  en  Italie  d*un  crime*  commis  à  l'étranger,  a 
c(tte  conséquence  qu'on  doit  considérer  comme  non  avenue  la  pour- 
suite ayant  eu  lieu  devant  l'autorité  étrangère. 

La  surveillance  S|)écialc  de  la  Sûreté  publique  fvigilanza  spéciale 
dell'autoriià  di  puhblica  sicurezzaj  est  une  mesure  préventive,  et  non 
une  peine  accessoire. 

Si  un  Italien,  condamné  à  l'étranger,  e.st  de  nouveau  poursuivi  en 
Italie,  et  puni  d'une  peine  de  moindre  durée,  sur  laquelle  on  impute  la 
détention  préventive,  et  de  la  surveillance  spécule  de  la  sûreté  publique, 
celte  dernière  peine  doit  s'imputer  également  sur  la  durée  de  la  déten- 
tion préventive  excédant  la  nouvelle  peine  infligée.  —  Cour  de  cassa- 
lion  de  Rome,  2  mars  1907,  aff.  Ratti,  page  82. 

La  loi  italienne  et  non  la  loi  étrangère  du  lieu  où  le  délit  a  ét«>  com- 
mis, même  si  cette  dernière  loi  est  moins  rigoureuse,  est  toujours  appli- 
cable au  citoyen  italen  déjà  condamné  dans  un  pays  étranger,  pour  un 
délit  commis  dans  ce  pays,  et  qui,  d'après  l'article  5  du  Code  pénal, 
drMJ  être  de  nouveau  jugé  en  Italie. 

Il  est  légalement  doimé  lecture,  au  cours  des  débats,  pour  un  délit 
commis  en  pays  étranger,  des  rapports  et  procès-verbaux  rédigés  dans  ce 
pays.  —  Cour  de  cassation  de  Rome,  2  juillet  1907,  aff.  Esposito, 
page  82. 

V.  Compétence,  Délits  de  presse,  Douanes,  Extradition,  Quasi-délit. 

Décisions  séparées. 

France.  —  La  Cour  qui  est  saisie  d'une  demande  qui  comprend  deux 
cbefs  distincts  dont  cbacun  eM  relatif  à  une  prétendue  nullité  de  deux 
exploits  de  signification  se  rattachant  à  des  poursuites  antérieures  en- 
tièrement distinctes  l'une  de  l'autre,  peut,  sans  dénaturer  les  conclu- 
sions de  la  demande,  statuer  par  deux  décisions  séparées.  En  statuant 
ainsi,  elle  prend  une  mesure  d'ordre  dont  l'opportunité  est  laissée  à 
son  appréciation  et  qui  ne  peut  causer  aucun  préjudice  au  demandeur. 
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—  Cour  de  cassalion  (Ch.   Crim.),   37   février    1908,  aff.    Lapienre  r. 
Ministère  public,  page  271. 

Déclaration  d'étranger. 

V.  Déclaration  de  résidence. 

Déclaration  de  résidence. 

France.  —  La  loi  du  8  août  1898  ne  s'applique  pas  seulement  aux 
étrangers  qui,  venus  en  France  après  sa  promulgation,  commencent 
ausfeitot  à  y  exercer  une  profession,  mais  s'étend  à  tous  ceux  qui,  fus- 
sent-ils établis  sur  le  territoire  de  la  République  depuis  un  long  temps:, 
même  aulérieuremenl  au  8  août  1898,  sans  s'être  livrés  a  aucun  tra- 
vail, exercent  ensuite  une  profession. 

L'obligation  de  faire  la  déclaration  est  personnelle  à  tous  les  étran- 
gers qui  exercent  une  profession  en  France,  qu'ils  soient  majeurs  ou 
mineurs. 

Le  fils  mineur  ne  saurait  donc  soutenir  que  la  déclaration  aurait  dû 
être  faite  pour  lui  par  son  père.  —  Tribunal  correctionnel  de  Valen- 
ciennes,  11  oct.  1907,  aff.  Ministère  public  c.  Albéric  Chevalier, 
page  !i45. 

Bien  que  l'art.  1®'  de  la  loi  du  8  août  1898  oblige  tout  étranger  non 
admis  à  domicile  en  France  et  arrivant  dans  une  commune  pour  y  exer- 
cer une  profession,  un  commerce  ou  une  industrie,  de  faire  à  la  mai- 
rie une  déclaration  de  résidence,  en  justifiant  de  son  identité  dans  it's 
huit  jours  de  son  arrivée,  et  que  le  paragraphe  3  du  môme  article  ajtrtjle 
qu'en  cas  de  changement  de  commune  l'étranger  devra  faire  viser  son 
certificat  d'immatriculation  dans  les  deu^t  jours  de  son  arrivée  à  la  mai- 
rie de  sa  nouvelle  ré}*idence,  l'inobservation  de  cette  dernière  prescnp- 
tion  ne  donne  lit^u  à  l'apfdication  d'aucune  peine, la  toi  n'en  ayant  prévu 
aucune  pour  ce  cas.  —  (M:ur  de  cassation  (Ch.  Crim.),  3o  nov.  19^7» 
aff.  Cnrbelta  c.   Ministère  public,   page  65. 

Délaie  d'appel  et  de  pourvoi. 

France.  —  Le  délai  d'appel  ou  de  pourvoi  de  l'art.  28  de  la  loi  du 
ai  mars  1906  (loi  sur  le  recrutement  de  l'armée)  est  de  quinze  jours  à 
coujpter  de  la  signification  de  la  décision  attaquée.  —  Cour  d'appel 
de  Paris,    i***"  août  1907,  aff.   Préfet  de  la  Seine  c.  Chiesa,  page  ^yo. 

V.   Nationalité. 

Délaie  de  comparution. 

V.  Délais  de  distance. 

Délaie  de  dietance. 

France.  —  Aux  ternies  de  l'article  '456  du  code  de  procédure  nvil<>. 
l'acte  d'appel  doit  contenir,  à  peine  de  nullité,  assignation  dans  '^"^ 
délais  do  la  loi  ;  et  rc  déhii  est  d'un  mois  sans  augmentai  ion  à  raii»«» 
de  la  dislance  lorsque  l'inlimc  est  domicilié  en  Angleterre  (arl.  7*/* 

Es!  donc  nul  l'acte  d'appel  aux  termes  duquel  une  personne  do'i»- 
ciliée  en  Angleterre  est  assignée  à  comparaître  devant  la  Cour  «  à  1  f^* 
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piration  de  la  huitaine  franche,  délai  de  la  loi,  outre  les  délais  de  dis- 
tance s'il  y  a  lieu  )). 

Car  si  l'on  peut  admettre  qu'il  n'y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité 
(]uand  le  délai  calculé  d'après  les  articles  72  et  io33  du  code  de  procé- 
dure civile  est  égal  ou  SMpérieur  à  celui  de  l'article  78,  parce  que  dans  ce 
cas  aucun  préjudice  n'est  porté  au  défendeur,  il  ne  saurait  en  être  ainsi 
lorsque,  connue  dans  l'espèce,  la  distance  qui  sépare  le  lieu  «lu  domi- 
cile de  l'intimé  du  lieu  où  siège  la  Cour  est  de  55o  kilomètres  seule- 
ment, le  délai  calculé  d'après  les  indications  de  l'acte  d'apjwl  n'étant 
alurs  que  de  21  jours,  au  lieu  d'être  d'un  mois  auquel  a  droit  l'in- 
timé. 

D'ailleurs,  les  règles  relatives  au  délai  de  comparution  accordé  au 
défendeur  ou  à  l'intimé  ne  sont  pas  modifiées  lorsque  celui-ci  est  assigné 
par  exploit  signifié  au  domicile  élu,  car  à  la  différence  de  l'élection  du 
domicile  conventionnelle,  qui  peut  être  considérée  comme  impliquant  de 
la  part  des  parties  renonciation  à  se  prévaloir  des  délais  auxquels  elles 
auraient  droit  pour  comparaître,  l'élection  de  domicile  imposée  par  la 
l(»i  ne  peut,  pas  plus  en  matière  commerciale  qu'en  matière  civile,  pro- 
duire un  tel  effet  :  en  ce  dernier  cas,  le  délai  de  compaiiition  reste  celui 
qui  est  déterminé  par  le  domicile  de  la  partie  assignée.  —  Cour  d'appel 
de  Paris,  3o  avril  1908,  aff.  Ilariss  et  Sheldon  Limited  c.  Siegel, 
page  383. 

Délits. 

V.  Crimes,  délits  et  contraventions. 

Délits  de  presse. 

France.  —  L'article  i*''  du  traité  franco-suisse  du  i5  juin  18H0  porte 
que  «  dans  les  contestations  en  matière  mobilière  et  personnelle,  civile 
ou  de  conmienîe,  qui  s'élèveront  soit  entre  Français  et  Suisses,  soit 
entre  Suisses  et  Français,  le  demandeur  sera  tenu  de  poursuivre  son 
action   devant   les   juges   naturels   du   défendeur   »,   c'est-à-dire   de   son 

l'^>^' 

Ce  texte  est  limitatif   ;   il  ne  saurait  donc  être  appliqué  aux  actions 

en  matière  pénale,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  citation  directe,  soit  qu'il 
s'agisse  de  l'action  en  dommages-intérêts  contre  les  personnes  civile- 
ment responsables  de  l'infraction. 

En  matière  de  presse,  c'est  la  publication  de  l'écrit  coupable  qui 
constitue  le  délit  ;  la  poursuite  peut  donc  être  intentée  devant  tout  tri- 
bunal dans  le  ressort  duquel  l'écrit  a  été  publié. 

Dès  lors,  si  un  journal  imprimé  et  édité  à  l'étranger  est  publié  en 
France,  la  poursuite  peut  être  engagée  dans  l'arrondissement  où  la 
publication  a  eu  lieu. 

La  règle  d'après  laquelle  (^art.  'ta  de  la  loi  du  29  juillet  1881)  les 
auteurs  des  écrits  injurieux  ou  diffamatoires  ne  peuvent  être  poursuivis  à 
litre  d'auteurs  principaux  du  délit  qu'à  défaut  de  gérants  ou  d'éditeurs, 
n'est  pas  applicable  au  cas  d'articles  d'un  journal  imprimé  et  publié  en 
|)a\s  étranger. 

D'ailleurs,  à  supposer  que  cette  règle  soit  applicable,  le  plaignant 
répond  au  vœu  de  la  loi  en  poursuivant  l'auteur  des  écrits  à  défaut  du 
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gérant,  si  le  nom  de  celui-ci  n'est  indiqué  sur  aucun  des  numéros  au 
journal. 

Lorsqu'un  crime  ou  un  délit  est  commis  en  France,  la  compétence 
de  la  justice  française,  pour  connaître  du  fait  principal,  s'étend  ncccs- 
sairemcnt  à  tous  les  fails  de  complicité,  même  s'ils  ont  été  accomplis 
en  pays  étranger  et  par  des  étrangers. 

En  oonséuuencp,  1  article  i3  de  la  loi  sur  la  presse  permettant  de 
poursuivre  comme  complices  de  la  publication  les  auteurs  des  cents  in- 
jurieux ou  diffamatoires,  la  victime  ^run  délit  de  presse  conmn's  par  un 
journal  imprimé  et  publié  à  l'étranger,  peut  poursui\re  les  dits  com- 
plices devant  le  tribunal  français  dans  l'arrondissement  duquel  le  jour- 
nal a  reçu  une  publication. 

L'article  l^  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  qui  autorise  le  gouvernement 
à  interdire  la  circulation  des  journaux  étrangers  en  France,  n'a  rien  de 
contraire  à  cette  règle. 

La  recevabilité  de  la  poursuite  contre  l'auteur  d'un  article  n'est  pas 
subordonnée  à  la  mise  en  cause  simultanée  du  gérant,  malgré  les 
termes  de  l'article  A3  de  la  loi  sur  la  presse  du  39  juillet  1881. 

Elle  n'est  pas  subordonnée  davantage  à  la  qualité  en  laquelle  le  pré- 
venu est  visé  par  la  citation,  la  complicité  d'un  délit  n'étant  qu'un  mode 
de  participation  à  ce  délit  et  le  juge  ayant  le  pouvoir,  si  les  élénients 
légaux  de  la  complicité  sont  constatés,  de  retenir  comme  complice  le 
prévenu  qui  lui  est  déféré  sous  la  qualification  d'auteur  principal. 

La  Cour  d'appel  qui  annule  ie  jugement  par  lequel  un  tribunal  cor- 
rectionnel a  déclaré  à  tort  son  incompétence,  doit  évoquer  le  fond 
(art.   31 5,  G.   Instr.  crim.). 

Spécialement,  la  Cour  d'appel  qui  confirme  le  jugement  par  lequel 
le  tribunal  correctionnel  s'est  déclaré  compétent  pour  statuer  à  l'égard 
de  l'auteur  principal  d'un  délit  de  presse,  et  l'infirme  au  contraire  en 
ce  qu'il  s'est  déclaré  incompétent  à  légard  des  civilement  responsables, 
doit  évoquer  la  cause  dans  son  entier.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  Griro.)i 
3o  avril  1908,  aff.  Micheli,  Martin  et  Chauvet  c.  Dide,  page  380. 

Demande  nouvelle. 

France.  —  Un  défendeur  poursuivi  en  nullité  de  brevet,  ne  peut  pas 
demander  la  nullité  du  brevet  du  demandeur  par  simples  conclusions 
reconventionneltes,  car  il  ne  s'agit  pas  là  d'une  défense  à  la  demande 
principale  :  la  nullité  du  brevet  de  l'un  n'entraîne  pas  la  validité  du 
brevet  de  l'autre.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine,  3  avril  1908,  aff.  A*^" 
liers  do  construction  d'Oerlikon  c.   Merz,  page  399. 

Dépens. 

France.  —  Le  préfet,  assigné  non  comme  partie  mais  comme  fonc- 
tionnaire administratif  chargé  de  veiller,  dans  l'intérêt  général,  à  »  ap- 
plication de  la  loi  sur  le  recrutement,  ne  peut  être  condamné  aux  ^r^is  ; 
ces  derniers  resteront  donc  toujours  à  la  charge  de  l'individu  sur  le 
sort  duquel  il  s'agit  ue  statuer.  —  Cour  d'appel  de  Paris,  i**  août  J9^7' 
aff    Préfet  de  la  Seine  c.  Chiesa,  page  375. 

L'agent  de  change  qui  refuse  d'effectuer  le  transfert  d'un  tilr«  ^^' 
minatif,  alors  que  la  capacité  du  client  lui  paraît  douteuse,  ne  s^^^'^j 
être  condamné  aux  dépens,  l'instance  étant  alors  introduite  dans  I  ^"*^' 
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pêl  exclusif  du  donneur  d'ordre.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine,  ai  mars 
1907,  afi.  de  Vlassov  c.  Schelcher,  page  a35. 

Déserteur. 

V.  Expulsion. 

Dette  alimentaire. 

V.  Pension  alimentaire. 

Devoir  d'aesletanoe  dee  époux. 

Allemagne.  —  Le  devoir  d'assistance  mutuelle  qui  incombe  aux 
conjoints  domiciliés  sur  le  territoire  de  l'Empire  d'Allemagne,  est  régi 
par  la  loi  allemande,  quelle  que  soit  la  nationalité  de  ces  conjoints.  — 
Oherlandesgericht  de  Hambourg,  aS  oct.  igo^,  pagi?  3^io. 

DIvoroe  et  séparation  de  corps. 

France.  —  La  législation  irlandaise  ne  comporte  pas  le  divorce,  mais 
seulement  la  séparation  a  mensa  et  Ihoro,  c'e.sl- à-dire  un  élat  équivalent 
à  la  séparation  de  corps  du  droit  français. 

11  n'est  donc  pas  possible  de  prononcer  en  France  le  divorce  de  deux 
épt.u.\  irlandais,  mais  seulement  leur  séparation  de  corps. 

Sans  doute,  les  époux  irlandais  peuvent,  une  fois  séparés,  s'adrcss^T 
au  Parlement  anglais  pour  faire  prononcer  la  dissolution  de  leur  ma- 
riage. Mais  cette  procédure  n'étant  pas  un  recours  contre  la  sentence  des 
tribunaux  irlandais  mais  une  instance  indépendante  et  distincte  de 
celle  qui  a  abouti  à  la  séparation  de  corps,  qu'elle  prend,  sinon  pour 
base,  du  moins  pour  point  de  départ,  les  tribunaux  français  ne  peuvent 
pas  plus  prononcer  le  divorce  de  piano  entre  deux  époux  irlandais  que 
ne  pourraient  le  faire  les  tribunaux  irlandais  eux-mêmes.  —  Cour 
d'appel  de  Paris,  3o  janvier  1908,  aff.  Dame  Mac  Bride  c.  son  mari, 
p.  38o. 

Allemagne.  —  Les  tribunaux  allemands  sont  compétents  pour  con- 
naître des  demandes  en  divorce  formées  par  les  princes  allemands,  alors 
même  que  ceux-ci  résident  à  l'étranger  et  qu'ils  sont  de  nationalné 
étrangère. 

Le  tribunal  allemand,  valablement  saisi  d'une  demande  en  divorce 
formée  par  un  prince  allemand,  n'a  pas  à  s'inquiéter  du  point  de  savoir 
si  sa  décision  sera  reconnue  comme  compélemment  rendue  dans  le  pays 
étranger  d'origine  de  ce  prince.  —  Tribunal  régional  de  Gotha,  3o  oct. 
^9^5,  aff.  Prince  Philippe  de  Saxe-Cobourg-Gotha  c.  Princesse  Louise, 
page  3^1. 

Un  tribunal  allemand  ne  peut  prononcer  ni  le  divorce  ni  la  sépa- 
ration de  corps  de  deux  époux  autrichiens  catholiques.  —  Reicns- 
gericht,  17  décembre  igoS,  page  31 1. 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  Est  nul  le  divorce  prononcé  par  les  tribu- 
naux d'un  des  Etats  de  l'Union  au  profit  d'une  personne  domiciliée 
dans  cet  Etat  et  à  l'encontre  d'un  conjoint  domicilié  dans  un  autre  Etat 
de  l'Union,  tout  au  moins  si  le  défendeur  n'a  pas  comparu  en  personne 
ou  légalement.  —  Cour  suprême  des  Etats-Unis,  avril  1906,  aff.  Had- 
<i«ck  c.  Haddock,  page  a3. 
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Ilalie,  —  Le  magistrat  italien  saisi  de  la  demande  à'extquaiar  d'an 
jugement  de  divorce  prononcé  à  l'étranger  au  sujet  d'un  mariage  célé- 
bré en  Italie,  doit  examiner  si  les  clauses  de  la  convention  internationale 
de  La  Haye,  approuvée  par  la  loi  du  7  septembre  1905,  ont  été  obser- 
vées. 

Par  suite,  ne  peut  être  autorisée  l'extculion  du  jugement  de  divon-e 
prononcé  entre  époux  dont  un  seul  avait  abdiqué  la  nalionalitc  italienne 
en  acquérant  relie  de  l'Etat  011  le  divorce  est  admis,  tandis  que  l'autre 
a  conservé  la  nationalité  italienne. 

On  ne  peut  pas  rendre  exécutoire  le  jugement  de  divorce,  même  s'il 
est  motivé  par  une  séparation  légale  depuis  longtemps  préexistante, 
lorsque  cette  séparation  existait  avant  le  changement  de  nationalité.  — 
(jour  d'appel  de  Milan,  ai  novembre  iQoti,  aff.  Molli  c.  Besana, 
page  8a. 

Suixse.  —  A  teneur  de  l'art.  5  de  la  Convention  internationale  sur  le 
divorce,  du  la  juin  190a,  qui  a  eu  pour  effet  d'infirmer  l'art.  56  de  la 
loi  de  1874  à  l'égard  des  cas  qui  sont  réglés  par  la  dite  Convention, 
l'action  en  divorce  de  personnes  domiciliées  hors  de  leurs  pays  d'ori- 
gine, peut  être  portée,  —  ou  bien  devant  la  juridiction  compétente 
déterminée  par  la  loi  d'origine  des  époux  en  cause,  —  ou  bien  devant 
les  tribunaux  du  domicile  des  dits  époux,  sous  réserve,  cependant,  du 
cas  011  la  législation  du  pays  d'origine  réserve  à  ses  propres  tribunaux 
le  droit  exclusif  de  juridiction. 

La  législation  française  ne  connaît  pas  de  réserve  de  ce  genre. 

La  compétence  de*  tribunaux  suisses  pour  statuer  sur  le  divorce 
d'époux  français  domiciliés  en  Suisse  n'est  pas  déniée  par  les  disposi- 
tions du  traité  franco-suisse  de  1869,  qui  ne  se  rapportent  pas  aux 
actions  traitant  des  questions  qui  relèvent  du  droit  de  famille. 

L'art.  3  de  la  Convention  de  190a  nWrve  l'application  de  la  loi 
d'origine  des  époux,  lorsque  la  loi  du  pays  devant  les  tribunaux  duquel 
l'nclion  est  portée,  l'autorise  ou  la  prescrit.  Tel  n'est  pas  le  cas  en 
Suisse,  et,  en  pareil  cas,  les  tribunaux  Suisses  ne  pourront  pas  faire 
application  de  la  loi  étrangère.  —  Obergerichl  de  Zunch,  11  avril  1906, 
page  198. 

Un  jugement  de  divorce  prononcé  en  Suisse  entre  ressortissants  fran- 
çais, ne  pcHil  être  mentionné  dans  les  registres  de  l'étal  civil  français  que 
si  le  mariage  s'y  trouvait  déjà  inscrit. 

De  là  résulta»  (pie  la  commission  rogaloire  requérant  l'inscription  du 
jugement  dans  les  registres  de  l'état  civil  français  doit  indiquer  sous 
quelle  date  et  dans  quel  registre  français  le  mariage  se  tnuive  inscrit. 
Sans  ces  indications,  l'inscription  du  jugement  ne  peut  être  obtenue.  — 
(^)iiseil   fédéral,    190,    page    199. 

Kn  vertu  de  l'art.  7  de  la  convention  internationale  sur  le  divorce  de 
Mjoa,  les  tribunaux  suisses  ne  sont  pas  compétents  pour  statuer  sur 
une  ilemande  en  divorce  d'une  fennne  allemande  domiciliée  en  Suisse 
dont  le  mari  a  quitté  le  pavs  sans  que  l'on  puisse  savoir  où  il  s'est 
rendu.  —  Cour  d'appel  de  Zurich,  a  mai  1906,  page  199. 

V.  Compétence,  Lxequatur,  Légitimation,  Mariage,  Mesures  provisoi- 
res. 

Domioile. 

Allemagne.  —  La  perle  de  tout  domicile  par  le  père  n'entrahic  pas 
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i/wro  Jacto  la  perle  du  domicile  pour  i'cnfant.  Sans  doute,  Tenfant  mi- 
neur n'a  d'aulre  domicile  que  celui  du  père  (art.  ii,  S  i,  C.  civ.),  mais, 
pas  plus  qu'en  cas  de  décès  de  ce  dernier,  il  ne  perd  ce  domicile  dans  le 
cas  où  le  père  abandonne  le  sien  sans  en  acquérir  un  autre.  Dans  ce 
cas,  le  dernier  domicile  du  père  restera  celui  de  l'enfant  jusqu'au  jour 
où  il  en  aura  été  décidé  autrement  par  le  représentant  légal.  —  Ober- 
landesgen'cht  de  Stuttgart,  6  février  1908,  page  'S^l. 
V.  Compétence,   Nationalité. 

Domioile  (Eleotlon  de). 

V.  Compétence,  Exploit. 

Douanes. 

France.  —  Les  ternies  de  l'art,  i*',  tableau  A,  n®  5a6,  de  la  loi 
du  II  janvier  1892,  d'après  lequel  les  chaudières  à  vapeur  de  fabrica- 
litm  étrangère  sont  passibles,  à  leur  entrée  en  France,  d  un  droit  calculé 
d'après  leur  poids  et  suivant  que  le  tarif  applicable  est  le  tarif  général  ou 
le  tarif  minimum,  sont  généraux  et  absolus  :  le  législateur  ne  distingue 
pas  suivant  l'affectation  que  l'importateur  a  donné  à  l'objet  importé  ou 
la  manière  dont  il  entend  en  disposer,  car  de  telles  distinctions  ouvri- 
raient la  porte  à  la  fraude  et  seraient  subversives  du  système  de  nos  tarifs 
qui  ont  pour  but  de  faire  donner  la  préférence  aux  produits  de  l'indus- 
trie nationale,  en  écartant,  par  des  droits  mesurés,  la  concurrence  étran- 
g^^e. 

Dès  lors,  lorstpi'un  navire  français  a  reniplacé,  à  l'étranger,  sa  chau- 
dière usée  par  une  chaudière  neuve,  l'armateur  est  tenu  de  payer  les 
droits  sur  celte  chaudière  à  la  rentrée  du  navire  en  France  et  ne  sau- 
rait en  être  exonéré  par  le  motif  que  le  remplacement  de  la  chaudière 
inutilisable  constituerait  une  réparation  dont  le  montant  inférieur  à  six 
francs  par  tonneau  de  jauge  justifierait  l'application  de  l'art.  8  de  la 
loi  du  27  vendémiaire  an  II.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  Civ.),  5  nov. 
1907,  aff.  Administration  des  Douanes  c.  Delnias  frères,  page   10. 

Toutes  les  marchandises  importées  par  terre,  en  France,  doivent 
être  conduites  au  premier  bureau  d'entrée  de  la  douane  :  l'exemption 
des  droits,  soit  à  l'entrée,  soit  à  la  sortie,  ne  dispense  pas  de  faire  aux 
douanes  les  déclarations  prescrites  par  la  loi  ;  et  les  employés  ont  le 
droit,  soit  de  tenir  les  déclarations  pour  exactes,  soit  de  procéder  à  la 
vérification  des  marchandises. 

Ces  dispositions  s'appliquent,  pour  les  transports  par  chemins  de 
fer,  aux  bureaux  établis  dans  les  gares  frontières  comme  à  tout  autre 
bureau,  et  l'adminislralion  des  douanes  a  le  droit  de  prendre  toute 
mesure  utile  pour  que  ses  préposés  exercent  leurs  fondions  sans  entra- 
ves. 

Au  nombre  de  ces  mesures,  il  esl  |>ermis  de  faire  comprendre  la 
faculté  pour  les  préposés  de  faire  descendre  de  voiture  les  personnes 
qui  viennent  de  franchir  la  frontière,  ce  qui  facilite  la  visite  de  l'inté- 
rieur  des  wagons,  et  d'exiger  que  tous  les  voyageurs,  même  ceux  qui 
sont  sans  bagages, passent  par  la  salle  organisée  spécialement  pour  la  vi- 
site; il  importe  peu  que  leur  déclaration  soil  ou  n«in  négative, puisque  les 
pn»posés  j)euvent,  quand  ils  le  jugent  expédient,  prcK'éder  à  la  visite  cor- 
porelle des  voyageurs. 

28 
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Dès  lors,  il  y  a  opposition  à  1*  exercice  des  préposés  des  douanes  de 
la  part  du  voyageur  qui  refuse  de  descendre  de  wagon  quand  il  en  est 
valablement  requis  et  de  se  rendre  à  la  salle  de  visite  de  la  gdre  du 
bureau  frontière.  —  Cour  de  cassation  (C h.  Req.),  i8  décembre  1907, 
aff.  Rolland-Gosselin  c.  Administration  des  Douanes,  page  11 4. 

En  matière  de  douanes,  l'existence  matérielle  du  fait  de  Tinfraction 
suffit  pour  obliger  les  juges  d'y  appliquer  la  peine  attachée. 

Spécialement,  le  fondé  de  pouvoirs  d'une  société  internationale  de 
transports  qui,  chargé  de  faire  les  déclarations  nécessaires  au  bureau 
des  douanes,  présente  comme  d'origine  étrangère  une  marchandise  qui 
porte  une  marque  de  nature  à  faire  croire  qu'elle  a  été  fabriquée  en 
France  ou  qu'elle  était  d'origine  française,  doit  être  condamné  aux 
peines  édictées  par  la  loi,  même  s'il  est  établi  qu'il  ignorait  la  matéria- 
lité des  faits,  l'importation  de  ces  sortes  de  marchandises  étant  prohibée 
aux  termes  de  l'article  i5  de  la  loi  du  11  janvier  1892,  et  l'infraction 
commise  un  délit-contravention  qui  ne  permet  pas  de  prendre  en  con- 
sidération la  bonne  foi  des  contrevenants.  —  Cour  de  cassation  (Ch. 
Ciim.),  i4  décembre  1907,  aff.  Ministère  public  et  Administration  des 
Douanes  c.  Carlué,  page  1:^7. 

Aux  termes  du  tarif  espagnol  E.  M.  L.  n°  i3  aussi  bien  qu'aux  ter- 
mes du  tarif  commun  français  P.  V.  n®  ao3,  l'expéditeur  qui  veut  que 
les  opérations  de  douane  à  l'entrée  en  France  soient  faites  par  un  tran- 
sitaire de  son  choix,  doit  le  spécifier  sur  la  déclaration  d'expédition.  — 
Cour  d'appel  de  L\on,  7  janvier  1908,  aff.  Chemins  de  fer  P.-L.-'M. 
c.  Chemins  de  fer  de  Madrid  à  Saragosse,  page  180. 
-  EtlatS'Unis  d*Amérique.  —  Le  passager  qui  arrive  aux  Etats-Unis  et 
omet  de  déclarer  aux  fonctionnaires  des  douanes,  en  entrant  ses  baga- 
ges, des  articles  soumis  aux  droits  qui  y  sont  contenus,  est  passible  des 
pénahtés  édictées  par  la  section  !i8oQ  des  Rev.  St.,  alors  même  qu'il 
n'aurait  pas  eu  l'intention  de  frauder  les  Etats-Unis. 

D'autre  part,  est  insuffisante  une  simple  indication  des  divers  colis  : 
malles,  valises,  etc...,  sans  aucune  mention  de  leur  contenu.  —  Cour 
d'appel  (9^  circuit),  16  octobre  1906,  aff.  Harts  c.  Etats-Unis,  page  39. 

Suisse.  —  L'art.  3  de  la  loi  sur  les  douanes  énumère  les  cas  d'exemp- 
tion du  paiement  des  droits  d'entrée  ;  la  lettre  n  de  cet  article  consacre 
im  cas  d'exemption  en  faveur  des  habitants  de  la  Suisse  qui  possèdent, 
cultivent  ou  font  cultiver,  pour  leur  propre  compte,  des  biens-fonds 
situés  sur  le  territoire  étranger,  dans  une  zone  de  dix  kilomètres  le  long 
de  la  frontière. 

Cette  faveur  est  accordée  aux  véritables  habitants,  qu'ils  soient  suisses 
ou  étrangers,  mais  la  loi  n'a  point  entendu  le  faire  aux  habitants  du 
territoire  étranger  voisin,  moyennant  la  seule  formalité  de  la  location 
d'un  emplacement  situé  en  Suisse,  et  pouvant  servir  à  l'habitation. 

Il  faut,  pour  la  justifier,  une  habitation  réelle,  effective,  et  durant 
encore  à  l'époque  de  rimporlation  des  produits. 

Celui  donc  qui  introduit  des  vins  en  Suisse  sans  payer  les  droits,  en 
produisant  un  passavant,  obtenu  de  la  Direction  des  Douanes  sur  la 
simple  allégation  de  la  qualité  d'habitant,  contrevient  à  la  la  loi  sur 
les  douanes,  ol  ses  art.  55  et  56  lui  sont  applicables.  —  Cour  de  justice 
civile  de  Genève,  19  janvier  1907,  aff.  Poignand  c.  Proc.  Gén.  de  la 
Confédération,  pag«  198. 
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Douane  (Droite  do). 

V.  Douanes. 

Droit  d'aubaine. 

V.  CapaciU'  d'arquérir  et  de  posséder. 

Droite  de  mutation  par  déoèe. 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  La  «  Transfer  lax  law  »  de  New-York 
(1896,  sect.  330,  subdiv.  a)  soumet  à  l'impôt  toute  mutaliun  par  succes- 
sion ou  testament  d'un  bien  dépendant  d  une  succession  ouverte  à  l'é- 
tranger mais  se  trouvant  dans  l'Etat  de  New- York.  Cette  règle  s'ap- 
plique aux  meubles  incor|)orels. 

Le  transfert  d'un  compte  de  dépôt  dans  une  banque  de  New- York, 
dépendant  d'une  succession  étrangère,  est  sujet    à  la  taxe. 

Mais  en  est  exempte  la  mutation  d'une  police  d'une  Compagnie  d'as- 
surances ayant  son  sièf?e  et  son  bureau  de  paiement  à  New- York,  quand 
l'i  succession  de  laquelle  dépend  cette  police  est  ouverte  dans  un  autre 
Etat  dont  les  tribunaux  auraient  compétence  pour  connaître  de  l'exécution 
des  obligations  de  la  Compagnie,  alors  du  moins  que  le  titre  de  la 
police  est  matériellement  dans  cet  autre  Etat.  —  Cour  suprême  des 
Etats-Unis  et  Cour  d'appel  de  New-York,  ai  décembre  1906,  aff. 
Blackstone  c.  Miller  et  le  contrôleur  de  l'Etat  de  New- York  c.  Succes- 
sion L.-J.  Govdon,  page  39. 

Les  droits  de  mutation  payés  dans  le  pays  d'ouverture  d'une  succes- 
sion (Allemagne)  sur  les  valeurs  mobilières  qui  en  dépendent,  ne  font 
pas  obstacle  à  la  perception,  dans  un  autre  Etat  (Obio),  de  taxes  de 
la  même  catégorie  sur  celles  de  ces  valeurs  qui  y  sont  introduites  par 
un  résident  de  cet  Etal,  légataire  ou  exécuteur  testamentaire.  —  Alf. 
Tappel  c.  Lewis,  page  39. 

Effets  de  oommeroe. 

V.  Obligations. 

Eleotion  de  domiolle. 

Suisse.  —  Une  élection  de  domicile  faite  dans  un  contrat  constitue 
une  prorogation  de  for  qui  met  obsUicle  à  ce  que  la  partie  qui  a  élu  ce 
domicile  puisse  invcxjucr  l'art.  69.  Const.  féd.,  pour  demander  que  k*s 
actions  personnelles  qui  lui  sont  intentées  soient  portées  devant  le  juge 
de  son  domicile.  —  'Tribunal  fédéral,  i4  novembre  1906,  aff.  Cima  et 
consorts  c.  Anderegger,  page  198. 

V.  Compétence,  Délais  de  distance,  Exploit. 

Entant  naturel. 

France.  —  En  droit  musulman,  il  n'y  a  aucun  moyen  de  reconnaî- 
tre un  enfant  naturel,  ni  de  légitimer  un  enfant  qui  n'est  pas  né  légi- 
time. 

Par  suite,  les  enfants  naturels  sont  exclus  de  la  succession  de  leur 
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père.  —  Cour  d*appcl  de  l'Afrique  occidentale  française,  20  mars  1908, 
aff.  Seck  c.  Scck,  page  33o. 

V.  Etal  el  capacité,  Nationalité,  Paternité  naturelle,  Puissance  pater- 
nelle, Tutelle. 

Engagement  commerolal. 

V.  Obligations. 

Envoi  en  possession. 

France.  —  Le  juge  des  référés  est  sans  droit  pour  prononcer  l'en- 
voi en  possession  lorsqu'il  est  soutenu  que  le  testament  en  vertu  duquel 
l'envoi  est  demandé  n'est  pas  conforme  aux  prescriptions  édictées  par 
les  lois  du  pays  où  il  a  été  confectionné,  et  que  la  contestation  soulevée 
apparaît  comme  sérieuse  et  digne  d'un  examen  plus  attentif.  —  Cour 
d'appel  de  Paris,  a3  juillet  1907,  aff.  Spencer  c.  Dame  de  Vicovaro, 
page  3a 3. 

Equipage. 

V.  Salaire    des  marins. 

Etablissement  (prinoipal). 

V.  Compétence. 

Etat  et  oapaoité. 

France.  —  Les  règles  sur  l'organisation  de  la  tutelle  et  la  repré- 
sentation des  mineurs  en  justice  sont  déterminées  par  leur  loi  person- 
nelle qui  les  suit  en  pays  étranger. 

Il  s'en  suit  que  lorsque  la  question  se  pose  de  savoir  si  un  mineur 
a  été  valablement  représenté  en  justice  en  France,  il  doit  être  préala- 
blement statué  sur  la  nationalité  dudit  mineur. 

Aux  termes  de  'article  8,  n®  i,S  ^i  du  Code  civil,  si  la  reconnais- 
sance de  l'enfiiit  naturel  dont  la  filiation  est  établie  pendant  la  minorité, 
résulte  pour  le  |)ère  el  la  mère  du  môme  acte  ou  du  même  jugement, 
l'enfant    suivra  la  nationalité  du  père. 

Un  enfant  naturel,  né  en  France  et  reconnu  dans  le  même  acte  par 
son  père,  sujet  polonais,  el  par  sa  mère,  sujette  italienne,  suivra  donc 
la  natii)nalité  du  père. 

Et  si  d'après  la  loi  personnelle  de  celui-ci,  qu'il  ap|)arlienl  aux  juges 
du  fond  d'apprécier  souverainement,  la  tutelle  légale  appartient  à  la 
mère  naturelle  qui  a  reconnu  l'enfant,  comme  c'est  le  cas  de  la  loi 
polonaise,  le  mineur  est  valablement  représenté  par  sa  mère  naturvUe 
figurant  à  la  procédure  connue  tutrice  légale,  bien  que  la  loi  française 
n'admette  à  cet  égard  que  la  tutelle  dative.  —  Cour  de  cassation  (Ch. 
Civ.),  3  juin  1908,  aff.  D"°  Beiia  c.  Vve  Mazzolini  et  autres, 
page  32  1. 

V.  Caution,  Divorce  et  séparation  de  corps^  Sociétés  étrangères, 
Tutelle. 

Etat  olvil. 

V.   Divorce  et  séparai i(»n  de  corps. 
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Etat  étranger. 

V.  Compétence. 

Exception  d'inoompétenoe. 

V.  Compétence. 

Exequatur. 

France.  —  En  ne  donnant  force  d'exécution  en  France  aux  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  étiUngers  qu*à  la  condition  qu'ils 
soient  rendus  exécutoires  par  les  tribunaux  français,  les  articles  aia3 
du  Code  civil  et  5^^iH  du  Code  de  procédure  civile  n'ont  pas  distingué 
les  jugements  rendus  entre  étrangers  et  Français  et  ceux  rendus  entre 
étrangers  seulement. 

Dès  lors»  cette  disposition  générale  et  absolue  rend  obligatoire  la 
compétence  des  juges  français  à  l'égard  des  demandes  à  fin  d'exécution 
de  tous  jugements  rendus  entre  étrangers  par  une  juridiction  étran- 
gère. 

A  défaut  de  toute  convention  diplomatique  entre  la  France  et  le 
pays  où  la  décision  étrangère  a  été  rendue,  les  tribunaux  français,  saisis 
d'une  demande  d* exequatur,  ont  le  droit  d'apprécier  et  au  besoin  de 
réviser  le  fond   du  litige. 

La  contrainte  par  corps  n'existant  plus  en  France  en  matière  civile 
et  de  commerce,  ce  cbef  de  la  décision  étrangère  (hollandaise,  en  l'es- 
pèce) ne  pourra  pas  être  rendu  exécutoire  en  France.  —  Cour  d'appel 
de  Paris,   ao  déc.    1907,  aff.  Tcrwagne  c.   HeybrtK-k  et  C^',   p.    325. 

Lue  jurisprudence  unanime  des  cours  italiennes  refuse  l'exequa- 
lur  aux  décisions  des  tribunaux  français  obtenues  en  vertu  de  l'article  i4 
du  code  civil  français.  —  Cour  d'appel  de  Lyon,  18  juin  1907,  aff. 
Rozzono  et  fils  c.  Comte  et  C^®,   page    l'i. 

Allemagne.  —  La  femme  allemande  qui  épouse  un  Français  perd  sa 
nationalité  allemande  pt  acquiert  la  nationalité  française  ($  i3,  n°  5, 
loi  du   I*'  juin   1870). 

Néanmoins,  tant  que  son  mari  est  domicilié  en  Allemagne,  elle  jouit 
d'une  capacité  illimitée  pour  ester  en  justice  (SS  55,  52,  n®  2,  C.  pn>c. 
civ.). 

Mais  si  le  mari  quitte  l'Allemagne  pour  s'établir  en  France,  la  com- 
pétence des  tribunaux  allemands  cesse  d'être  absolue  à  l'égard  de  la 
femme,  puisque  celle-ci  n'a  pas  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari 
(sauf  les  exceptions  prévues  par  les  SS  10,  al.  a,  phrase  a,  et  i557  du 
Code  civil)  et  qu'elle  partage  le  statut  de  juridiction  de  ce  dernier 
(S  10,  n"  I,  C.  civ.). 

Il  s'en  suit  que  le  mari,  demandeur  en  divorce,  qui  obtient  du  pré- 
sident du  tribunal  français  de  son  domicile  une  ordonnance  lui  confiant 
provisoirement  la  garde  de  enfants  mineurs  issus  du  mariage,  n'a 
aucun  moyen  pour  faire  revêtir  cotte  décision  de  la  fonnule  exécutoire 
en  Allemagne,  les  tribunaux  allemands  étant  incompétents  pour  statuer 
sur  ce  point. 

L'article  6  de  la  convention  de  la  Haye  du  la  juin  190a  n'a  apporté 
aucune  modification  à  cette   façon   de  voir,   puisqu'il   ne  vise   que    les 
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Jugements  définitifs  de  divorce  ou  de  si^'paration  de  corps,  et  non  ceux 
statuant  sur  les  mesures  provisoires.  —  Tribunal  régional  supérieur 
de  Stuttgart,  8  mai  1908,  aff.  \V...  c.  sa  femme,  page  33 1. 

Dans  une  instance  en  exécution  d'un  jugement  étranger  intentée  de- 
vant un  tribunal  allemand,  celui-ci  est  compétent  pour  connaître  des 
exceptions  soulevées  par  le  défendeur  relativement  à  la  qualité  du  de- 
mandeur et  à  l'extinction  des  droits  consacrés  par  le  jugement  étran- 
ger. H  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  le  jugement  de  ces  exceptions  au 
tribunal  étranger  . —  Rcichsgericht,  23  novend)re   190A,  page  343. 

La  réciprocitc''  exigée  par  l'art..  3a8,  chiffre  5,  de  l'onlonnance  de 
procédure  civile  allemande  en  mati^re  d'exécution  de  jugements  étran- 
gers est  une  réciprocité  stricte  qui  n'existe  qu'autant  qu'elle  est  garan- 
tie, non  seulement  par  la  législation  de  l'autre  Etat,  mais  encore  par  la 
pratique  constante  de  ses  tribunaux.  —  Reichsgericht,  16  déc.  ipo'i, 
page  343. 

Les  jugements  rendus  par  un  tribunal  du  canton  de  Berne  ne  pou- 
vent  être  l'objet  en  Allemagne  d'un  jugement  d'exequatur.  —  Reichs- 
gericht,  16  décembre  igo^,  page  363. 

Belgique.  —  N'est  pas  contraire  à  l'ordre  public  belge,  le  jugement 
d'un  tribunal  étranger  qui  ne  porte  pas  la  mention  qu'il  a  été  rendu 
en  audience  publique. 

En  l'absence  de  tout  traité  diplomatique,  le  juge  saisi  d'une  demande 
d'exequatur  d'un  jugement  étranger  peut  procéder  à  la  révision  du 
fond. 

A  moins  de  dispositions  expresses  ou  tacites  contraires,  les  parties 
sont  censées  s'en  rapporter  à  la  loi  du  pavs  où  le  contrat  est  né,  pour 
tout  ce  qui  concerne  sa  forme  et  ses  effets  juridiques,  et,  pour  les  actes 
d'exécution,  à  la  loi  du  pays  où  ils  doivent  avoir  lieu.  —  Cour  d'appel 
de  Bruxelles,  ag  juin  1907,  aff,  Braibant  c.  Société  X...,  page  267. 

Italie.  —  Le  magistrat  italien,  saisi  de  la  demande  d'ejequalur  d'un 
jugement  de  divorce  prononcé  à  l'étranger  au  sujet  d'un  mariage 
célébré  en  Italie,  doit  examiner  si  les  clauses  de  la  convention  interna- 
tionale de  La  Haye,  approuvée  par  la  loi  du  7  septembre  1905,  ont  été 
observées. 

Par  suite,  ne  peut  être  autorisée  l'exécution  du  jugement  de  divorce 
prononcé  entre  époux  dont  un  seul  avait  abdiqué  la  nationalité  itahenne 
en  acquérant  celle  de  l'Etat  où  le  divorc  est  admis,  tandis  que  l'autre  a 
conservé   la  nationalité  italienne. 

On  ne  peut  pas  rendre  exécutoire  le  jugement  de  divorce,  même  s'il 
est  motivé  par  une  séparation  légale  depuis  longtemps  préexistante,  lors- 
que cette  séparation  existait  avant  le  changement  de  nationalité.  — 
Cour  d'appel  de  Milan,  ai  novembre  1906,  aff.  Molli  c.  Besana, 
prge  8a. 

Est  nulle  pour  défaut  de  motifs  la  sentence  rendue  dans  une  instance 
de  delibazione  (eiequatur),  et  de  laquelle  il  ne  résulte  pas  que  la  Cour 
ait,  aux  termes  et  en  exécution  de  l'article  96 1  du  Code  de  pro<'édurc 
civile,  porté  son  examen  sur  la  régularité  de  la  citation  et  sur  la  repré- 
sentation légale  ou  le  défaut  du  défendeur  devant  le  juge  étranger.  — " 
Cimr  de  cassa'ion  de  Florence,  16  mars  1907,  aff.  Mugnai  c.  BessK'r» 
Waechter  et  C®,  page  8a. 

Pour  la    recevabilité   de   la   demande   de   delibazione  {exequatur),   » 
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n  est  pas  nécessaire  que  la  sentence  étrangère  doive  servir  à  l'exécution 
forcée  ;  celt-e  demande  est  certainement  recevablc,  quand  il  s'agit  d'un 
jugement  de  divonx*  qu'on  veut  faire  mentionner  en  Italie  sur  les 
registres  de  l'état  civil  de  la  commune  ou  a  été  célébré  le  mariage ,  et 
dont  on  veut  user  la  plupart  du  temps  comme  d'un  litre  exécutoire  pour 
le  paiement  des  frais  judiciaires  liquidés  dans  la  sentence. 

La  femme  italienne  qui  épouse  un  Suisse  du  canton  du  Tessin  en 
acquiert  la  nationalité  ;  par  conséquent,  dans  la  demande  en  divorce 
formée  par  le  mari  on  ne  peut  soupçonner  de  fraude  à  la  loi  italienne 
interdisant  le  divorce,  et  la  compétence  de  raulorité  judiciaire  du  Tes- 
sin pour  statuer  sur  cette  demande  est  aussi  incontestable. 

La  nationalité  des  époux,  d'après  l'article  7  de  la  convention  interna- 
tionale de  La  Haye,  approuvée  par  la  loi  du  7  septembre  igoB,  n'est  pas 
la  nationalité  d'origine  de  chacun  d'eux,  mais  celle  qu'ils  ont  eue  pen- 
dant le  mariage  et  dans  le  temps  où  se  sont  passés  les  faits  sur  lesquels 
est  basée  la  demande  en  divorce. 

L'autorité  judiciaire  italienne,  dans  l'instance  de  delibazione,  ne  peut 
méconnaître  la  validité  de  la  citation  notifiée  par  la  poste,  si  cette  forme 
est  admise  dans  l'Etat  où  a  eu  lieu  l'instance  de  divorce,  et  si  l'acte  a 
été  régulièrement  délivré  suivant  les  règles  y  applicables  ;  par  consé- 
quent, on  doit  considérer  comme  régulière  la  prononciation  du  défaut  à 
Il  suite  de  la  non-comparution  du  défendeur.  —  Cour  , d'appel  de 
Gasale,  a6  février  1907,  aff.  Gianninazzi  c.  Polto,  page  83. 

La  demande  de  delibazione  (exequatur)  peut  être  introduite  pour  faire 
exécuter  en  Italie  les  mesures  provisoires  ordonnées  en  matière  judi- 
ciaire par  une  autorité  administrative,  qui,  d'après  la  loi  de  son  propre 
Etat,  est  investie  d'un  pouvoir  juridictionnel  dans  la  matière  dont  il 
s'agit,  de  sorte  que  ces  mesures  provisoires  ont  la  valeur  et  l'effet  d'une 
pentence. 

Quand  même  la  loi  étrangère  permet  qu'une  décision  judiciaire  (dans 
l'espèce,  une  prononciation  d'interdiction)  soit  rendue  sans  citation 
de  la  partie  contre  laquelle  elle  doit  être  exécutée,  l'autorité  judi- 
ciaire italienne  ne  peut  accorder  à  celte  décision  la  force  exécutoire  en 
Italie,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  y  a  eu  une  citation  ou  un  acte  de  procé- 
dure équivalent.  —  Cour  d'appel  de  Milan,  28  février  1907,  aff.  Cra- 
mer c.  Cramer,  page  83. 

Suisite.  —  Le  liquidateur  français,  représentant  de  la  masse  des 
créanciers,  a  le  droit  de  formor  seul,  sans  qu'il  ait  besoin  d'être  appuyé 
par  le  débiteur,  la  demande  d 'exequatur  d'une  décision  judiciaire  inter- 
venue en  France.  —  Cour  de  justice  civile  de  Genève,  la  oct.  1907, 
aff.  Bouchut  c.  Trefzcr,  page  19A. 

Il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  genevois  de  déclarer  exécutoire, 
dans  le  canton  de  Genève,  un  jugement  rendu  par  un  tribunal  allc- 
iiiand,  puisque  la  réciprocité,  pour  l'exécution,  en  Allemagne,  des  juge- 
ments rendus  par  les  tnbunaux  cantonaux  suisses,  dont  la  législation 
est  analogue  à  celle  de  Berne  et  de  Genève,  n'est  point  assurée  par  la 
jurisprudence  des  tribunaux  allemands.  —  Cour  de  justice  civile  de 
Genève,  i5  décembre  1906,  aff.  Schirmer  c.  Wclbers,  page  199. 

La  question  de  savoir  si,  en  l'absence  d'un  traité  international,  un 
jugement  étranger  peut  ou  doit  être  reconnu  comme  ayant  force  exécu- 
toire dans  un  canton,  n'est  réglée  que  par  le  droit  cantonal,  en  matière 
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de  procédure.   Elle  échappe  donc  à  la  compétence  du  tribunal  fédéral. 
—  Tribunal  fédéral,  ii  janvier  1907,  aïï.  Schinner,  page  199. 


TllAlTÉ    FuaNCO-BeL(;E    du    8    JUILLET     1899. 

France.  —  Si  rarlide  ii  de  la  convention,  franco-bclsre  du  8  juillet 
1899  exige  que  les  divisions  de  justice  rendues  en  matière  civile  et 
commerciale  dans  l'un  des  deux  Etals  soient  passées  en  force  de  chose 
jugée  d'après  la  loi  du  pays  où  elles  ont  éié  prononcées,  pour  avoir 
rauiorilé  de  la  chose  jugée  dans  l'autre  Etat,  les  expressions  «  passées 
en  force  de  chose  jugée  »  ne  doivent  pas  être  entendues  en  ce  senîj 
absolu  que  la  décision  ne  peut  être  invoquée  qu'autant  que  dans  le 
pays  où  elle  a  été  rendue,  elle  n'est  susceptible  d'aucun  recours.  Il 
suffît,  pour  que  Vexequa*ur  soit  accordé,  que  le  jugement  puisse  rece- 
voir son  exécution  dans  le  pays  d'où  il  vient. 

Un  jugement  rendu  par  un  Tribunal  belge  peut  donc  recevoir  Vexe- 
qualur  en  France,  bien  qu'il  soit  frappé  d'appel,  lorsque  l'exécution 
provisoire  nonobstant  appel  et  sAns  caution  lui  a  été  conférée  par  le 
jugement  belge.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine,  6  déc.  1907,  aff.  Ô®  des 
Ardoisières  du  bassin  de  Fumay    c.  Brunel  et  G**,  page  290. 

Le  moyen  tiré  de  l'incompétence  du  Tribunal  belge  dont  on  demande 
l'exequatur,  s'applique  au  fond  même  du  débat.  Il  peut  donc  être  invo- 
qué en  tout  étal  Je  cause,  et  non  pas  seulement  in  Umine  U(is.  —  Tribu- 
nal civil  de  la  Seine,   i**"  février   1908,  aff.   Hanssens  c.  (^ontal,  pape 

293-  .   .  . 

V.  Compétence,  Faillite  et  liquidation  judiciaire. 

Exploit. 

France.   —   Le   domicile   dont   l'indication   doit    être    contenue  dans 

l'exploit   d'ajournement   et,    par  conséquent,    dans   l'acte   d'appel,   aux 

termes  de  l'article  61  du  Code  de  procédure  civile,  est  le  domicile  réel, 

et  non  le  domicile  élu. 

I  Est  donc  irrégulier  et  doit  comme  tel  être  annulé  ract4î  d'appel  qui 

contient  seulement  élection  de  domicile  à  Londres,  dans  un  cabmet  de 

I  solicitors.   —  Cour  d'appel   de   Paris,    a6  ocl.    1907,    aff.   Lebaudy  c. 

1  Le  Bourets,  page  67. 

I  Si,     aux    termes    de    l'article    (\i     du    Code     de    procédure    civile, 

i  l'exploit   d'ajournement  doit  contenir,   à   peine   Je   nullité,   l'indication 

I  du  domicile  du  demandeur,  lorsqu'il  s'agit  d'un  act«  d'opposition  con- 

!  tenant  élection  de  domicile  chez  un  receveur  de  rentes  à  Paris,  ce  do- 

]  micile  élu  est  suffisant  pour  justifier  la  régularisation.  —  Cour  d'appel 

I  de  Paris,  18  juin  1907,  aff.  Dlle  Hilvers  c.  Herrebirtidl,  page  13. 

Expulsion. 

France.  —  L'article  7  de  la  loi  du  3  décembre  18 '49  confère  au  mi- 
nistre  de   l'Intérieur,    sous   les   sanctions   portées   par  l'article   8  do  la 

^  même  loi,  le  pouvoir  d'enjoindre  à  tout  étranger  voyageant  ou  résidant 

en  France,  de  sortir  immédiatement  du  territoire  français. 

;  Si,  aux  termes  de  l'article  8,  S  ^,  C.  civ.,  h  domicile  doit  entraîner, 
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lors  Je  la  majorité  des  étrangers  nés  en  France,  l'acquisition  de  la 
qualité  de  Français,  ce  n'est  là  qu'une  pure  éventualité  réglée  par  le 
législateur,  mais  qui  ne  confère  à  ces  étrangers  aucun  droit  {>articulier 
quant  à  rétablissement  de  leur  domicile  ;  ils  restent  soumis  au  régime 
déterminé  par  les  articles  7  et  8  de  la  loi  du  3  décembre  18^9,  à  moins 
qu'ils  ne  manifestent  leur  volonté  de  devenir  immédiatement  et  irrévo- 
cablement Français,  en  rtVlamant  celte  qualité  confomiément  aux  «lis- 
p)sitions  de  l'avanl-dernier  alinéa  de  l'article  19,  G.  civ.,  auquel  cas 
l'enregistrement  de  la  déclaration  souscrite  à  cet  effet  peut  être  refusée, 
s'il  y  a  lieu,  pour  cause  d'indignité  du  réclamant. 

Il  suit  de  là  qu'à  défaut  de  cette  réclamation,  les  individus  nés  en 
France  d'étrangers  qui  ont  été  expulsés,  ne  sauraient  rentrer  en  France 
ptndant  leur  minorité,  et  par  suite,  v  avoir,  au  moment  de  leur  majo- 
rité, ni  domicile  ni  résidence  au  sens  légal  du  mot,  puisque  leur  seule 
présence  sur  le  territoire  de  la  République  constitue  un  délit.  —  Cour 
de  cassation  (Ch.  Crim.),  ao  février"  1908,  aff.  Procureur  général  c. 
Jacopini,  page  a  18. 

La  circonstance  que  l'individu  né  en  France  de  parents  étrangers 
a  été,  pendant  sa  minorité,  l'objet  d'un  arrêté  d'expulsion,  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  le  priver  du  bénéfice  de  l'article  8  :  investi  par  le 
bienfait  de  la  loi  civile  du  droit  de  devenir  irrévocablement  Français  par 
un  acte  de  sa  volonté,  il  ne  peut  en  être  dépouillé  par  une  décision  du 
pouvoir  exécutif,  qui  aurait  amsi  la  faculté  de  refuser,  par  la  voie  indi- 
recte d'une  mesure  de  police,  la  nationalité  française  à  celui  à  qui  il 
est  interdit  par  la  loi  de  la  refuser  directement. 

Si  donc,  malgré  un  arrêté  d'expulsion,  un  fils  d'étranger  s'est  trouvé, 
lors  de  sa  majorité,  établi  intentionnellement  et  à  demeure  en  France, 
il  doit  être  réputé  Français  et  ne  peut  plus  être  privé  de  celte  qualité. 
Il  n'est  donc  plus  tenu  de  se  soumettre  à  l'arrêté  d'expulsion.  —  Gou^ 
d'appel  de  Paris,  18  nov.  1907,  aff.  Millist^re  public  c.  Savarino,  pape 
aaS. 

La  naturalisation  obtenue  à  l'étranger  par  un  déserteur  français  sous 
le  régime  de  l'ancien  article  17  du  Code  civil,  ne  lui  fait  pas  perdre  sa 
qualité  de  Français,  surtout  s'il  a  bénéficié  d'une  loi  d'amnistie.  Aucun 
arrêté  d'expulsion  ne  peut  donc  être  pris  contre  lui,  même  si,  avant  sa 
rentrée  en  France,  il  s'était  comporté  comme  un  étranger  et  considéré 
comme  tel.  —  Cour  d'appel  de  Chambéry,  ai  mai  1908,  aff.  Solari 
c.  Ministère  public,  page  3a9. 

Efats-llnU  d*Amérique.  —  Une  personne  dont  la  présence  matérielle 
et  politique  sur  le  territoire  des  Etats-Unis  est  établie,  qui,  arrêtée  et 
traduite  en  justice  aux  fins  d'expulsion,  se  défend  en  se  prétendant 
citoyen  américain,  ne  peut  être  contrainte  de  prouver  son  droit  de  de- 
meurer sur  le  territoire  américain.  Cette  obligation  n'est  imposée  par 
les  lois  sur  l'immigration  qu'aux  personnes  qui  tentent  de  pénétrer  sur 
le  territoire  américain.  La  différence  est  que,  dans  le  premier  cas,  si  la 
nationalité  américaine  alléguée  est  véritable,  l'expulsion  sera  un  ban- 
nissement, et  que  c'est  un  droit  assuré  par  la  Constitution  à  tout  citoyen 
de  n'être  banni  qu'à  la  suite  d'un  procès  criminel  où  il  aura  été  con- 
vaincu de  crimes  comportant  cette  peine  ;  tandis  que,  dans  le  second 
cas,  il  s'agit  d'une  personne  placée  bors  du  territoire,  qui  demande  à  y 
entrer,  et  que,  même  à  l'égard  d'un  citoyen,  le  gouvernement  a  le  droit 
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de  subordonner  son  autorisation  à  la  d^^cision  de  ses  organes  politiques. 
—  Cour  d'appel  de  circuit  des  Etats-Unis  pour  le  7*  circuit,  session 
d'avril  1906,  aff.  Moy  Suey  c.  Les  Etats-rnis,  page  29. 

Suisse.  —  A  Uneur  de  Tari.  5  du  traité  d'établissement  franco-suisse 
du  2^  lévrier  1882,  les  Français  peuvent  ôtre  expulsés  de  Suisse  par 
sentence  légale  ou  en  veiiu  des  lois  et  W^glenients  sur  la  police  des 
ni«purs  et  la  mendicité. 

Peut  donc  être  t\pulsé  le  Français  qui  s'est  rendu  coupable  d'escro- 
querie. Il  importe  pou  que  la  poursuite  ait  été  arrêt^î^e  par  suite  de  retrait 
do  la  plainte  par  le  lésé  ;  les  fuits  à  la  charge  du  coupable  n'en  subsis- 
tant pas  moins  et  conservent  leur  portée  pour  l'appréciation  de  son 
droit  à  rétablissement.  Lors  donc  que  la  loi  canUmale  prévoit  le  reirait 
de  rétablissement  aux  étrangers  pour  cause  d'inconduilt  ou  d'inipro- 
bilé,  l'expulsion  n'est  pas  contraire  au  susdit  traité.  —  Conseil  fédéral, 
it)  n  ars   Hjofi,  aff.  Venat  c.  Canton  de  Genève,  page  199. 

V.  liriniigrution,  Nationalité. 

Exterritorialité. 

Allemagne.  —  N'est  pas  admissible  la  signification  faite  dans  l'hôtel 
d'une  ambassade  étrangère  sans  l'autorisaLion  de  l'ambassadeur,  par 
un  notaire,  d'un  protêf  à  un  chef  de  cuisine  de  l'ambassade.  —  Reîchs- 
gcricht,  6  février  1905,  page  3'ia. 

Extradition. 

France.  —  Les  traités  et  conventions  d'extradition  sont  des  actes  de 
hout-e  administration  qui  ne  peuvent  être  interprétés,  s'il  y  a  lieu,  que 
par  les  puissances  entre  lesquelles  ils  sont  intervenus. 

Mn  b  il  appartient  lux  tribunaux  de  les  appliquer  dans  chaque  es- 
pèce, lorstjue  leur  sens  et  leur  j)ort(V  ne  pn*sentent  pas  d'ambiguïté. 

La  convention  d'extradition  conclue  le  lA  août  1876  entre  la  France 
et  la  Grande-Bretagne  porte,  dans  son  article  4,  que  «  la  personne  qui 
am-a  été  livrée  ne  sera  poursuivie  pour  aucun  délit  commis  dans  l'autre 
pji>s  avant  l'extradition,  autre  que  celui  pour  lequel  sa  n»inise  a  été 
accordée  ». 

Le  sens  et  la  portée  de  cet  article  ne  laissent  place  à  aucune  incerti- 
tude ;  il  n'a  pas  pour  objet,  soit  d'autoriser,  soit  d'interdire  les  poursui- 
tes dans  l'un  dfs  deux  pays,  à  raison  d<*s  faits  commis  par  le  fugitif 
avant  son  extradition  ;  en  livrant  ce  dernier,  afin  qu'il  soit  jugé  sur  le 
fait  déterminé  dans  l'acte  d'extradition,  et  en  mettant  ainsi  le  gouveriie- 
nunt  requérant  en  mesure  d'exercer  sur  sa  personne  toutes  voies  do 
contrainte  autorisées  par  la  loi,  le  gouvernement  requis  réserve  seule- 
ment qu'il  ne  pourra  exercer  contre  le  prévenu  aucune  contrainte  à  rai- 
son des  autres  faits. 

Il  suit  de  là  qu'en  ce  qui  concerne  ces  faits,  l'exercice  de  l'action 
publique  et  de  l'action  civile  n'est  pas  suspendu,  et  que  tous  actes  d'in- 
formation et  de  poursuites  peuvent  être  n^gulièremenl  accomplis,  sous 
la  condition  que  le  prvenu  ne  subira  aucune  contrainte  personnelle  à 
l'occasion  de  ces  autres  procédures,  et  qu'il  ne  sera  jugé  contradictoi- 
rcment  que  sur  le  délit  pour  lequel  l'extradition  a  été  accordée,  à  moins 
qu'il  ne  demande  à  être  jugé  aussi  sur  les  autres  griefs  qui  lui  sont 
imputés. 
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Dès  lors,  le  juge  qui  déclare  que  les  laits  împulés  au  prévenu,  autres 
que  celui  pour  lequel  il^  a  été  extradé,  continuent  à  justifier,  après 
l'exlradition,  l'exercice  de  l'action  publique  et  de  l'action  ci>ile,  et 
peuvent  donner  lieu  à  des  procédures  susceptibles  d'aboutir  k  des  juge- 
ments par  défaut,  ne  fait  qu'appliquer  l'arlicle  \  de  la  convention  d'ex- 
tradition du    i^  août   1876. 

La  signification  d'un  arrôt  par  défaut  qui  a  pour  objet  de  porter  à  la 
copnaissance  du  prévenu  la  décision  rendue  contre  lui,  a  aussi  pour 
effet  de  faire  courir  un  délai  à  l'expiration  duquel  la  décision  signifiée 
devient  définitive  s'il  n'a  pas  été  fomié  opposition.  Ce  délai  est  de  cinq 
jours.  Mais  si  la  signification  n'a  pas  et/'  faite  à  personne,  ou  s'il  ne 
résulte  pas  d'actes  d'exécution  du  jucrenient  que  le  prévenu  en  a  eu 
connaissance,  l'opposition  est  reoevable  jusqu'à  l'expiration  des  délais 
de  la  prescription  de  la  peine. 

Si  donc  la  signification  d'un  arrêt  n'a  pu  être  faite  à  personne  qu'à 
raison  de  la  présence  du  prévenu  en  France,  en  état  de  détention,  à 
la  suite  de  l'extradition  accordée  par  le  gouvernement  anglais  pour  un 
fait  autre  que  celui  qui,  commis  antérieurement  à  son  extradition,  a 
donné  lieu  à  l'arrêt  de  condamnation  par  défaut,  cette  signification  lui 
enlève  le  bénéfice  de  la  disposition  édictée  par  l'article  187,  $  3,  du 
Code  d'instruction  criminelle,  et  le  place  dans  l'alternative,  soit  de  for- 
mer opposition  dans  les  cinq  jours,  pour  tout  délai,  et  d'accepter  un 
débat  contradictoire,  alors  qu'il  n'avait  été  livré  que  pour  être  jugé  sur 
un  autre  fait,  soit  d'encourir,  sans  avoir  présenté  sa  défense,  une  con- 
damnation  désormais   irrévocable. 

D^s  lors,  cette  signification  doit  être  annulée  comme  lui  faisant  subir 
une  contrainte  incompatible  avec  les  réserves  de  l'acte  d'extradition. 

La  signification  d'un  arrêt  par  défaut  faite  njême  sans  son  consente- 
ment à  un  individu  extradé,  ne  constitue  pas  par  elle-même  un  acte  de 
contrainte  ;  elle  consiste,  en  effet,  uniquement  à  lui  donner  connaissance 
de  l'arrêt  signifié. 

Cette  signification  n'affecte  pas  non  plus  le  caractère  d'une  contrainte 
sur  la  personne,  à  raison  des  suites  qu'elle  comporte,  lorsqu'elle  n'a  pas 
pour  résultat  d'aggraver  la  siUiatîon  du  prévenu,  telle  qu'elle  résultait  de 
son  absence  du  territoire  français. 

Spécialement,  lorsqu'à  la  suite  d'une  loi  d'amnistie  enlraînanl  l'ex- 
tinction de  l'action  publi(|ue,  un  arrêt  signifié  renferme  seulement  une 
condamnation  à  des  réparations  civiles,  la  signification  à  domicile  ou,  à 
défaut  de  domicile,  au  parquet  du  procureur  général,  a  pour  effet,  aussi 
bien  que  la  signification  à  personne, de  faire  courir  le  délai  réglé  par  l'ar- 
ticle 187,  S  i*^*"»  du  Code  d'instruction  criminelle*.  En  conséquence,  le 
prévenu  ayant  intérêt  à  ce  que  la  signification  lui  soit  faite  à  sa  per- 
sonne, cette  signification  ne  saurait  être  aimulée  comme  violant  le» 
termes  de  l'acte  d'extradition  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  — 
Cour  de  cassation  (Ch.  Crim.),  27  février  1908,  aff.  Lapierre  c.  Minis- 
tère public,  page  271. 

Allemaijne.  —  Un  étranger  qui,  lors  de  son  extradition  d'un  Etat 
étranger  dans  un  autre  Etal  étranger,  transite  par  l'Allemagne  et  qui, 
à  cette  occasion,  se  trouve  soumis  à  l'autorité  des  magistrats  allemands, 
peut,  bien  qu'il  ne  revienne  pas  volontairement  en  Allemagne  el  qu'il  ne 
fasse  que  traverser  le  territoire  allemand  à  l'occasion  de  son  extradition , 
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être  poursuivi  en  AUcinagne  à  raison  d'une  infraction  qu'il  y  a  anlérieu- 
reinenl  commise,  à  moins  que  ne  s'y  opj)oscnt  des  convenlionB  spécia- 
les entre  les  Etats  intéressés  relativement  à  T'extradition,  el  cela  sans 
qu'il  y  ail  à  se  préoccuper  de  savoir  si  l'extradition  a  lieu  d'une  manière 
légale  ou  non. 

Par  sa  fuit©  antérieure  d'Allemagne,  le  coupable  n'a  acquis  aucun 
droit  à  l'impunité  contre  une  poursuite  à  raison  d'infractions  autrefois 
connnises  en  Allemagne  et  dont  le  jugement,  malgré  l'extranéité  du 
coupable,  appartient  aux  tribunaux  allemands.  Le  droit  d'un  Etal  d? 
poursuivre  des  criminels  qui  se  réfugient  à  l'étranger,  est  limité  unique- 
ment par  ce  fait  qu'il  ne  peut  ère  exercé  tant  que  l'agent  ne  se  trouve 
pas  au  pouvoir  de  cet  Elal.  Mais  il  n'est  nullement  subordonnée  à  la 
condition  que  le  coupable  revienne  volontairement  ou  soit  extradé  ré- 
gulièrement. —  Reichsgericbl,  8  février  190^,  page  3ia. 

Le  traité  d'extradition  germano-suisse  du  2^  janvier  187^  ne  permet 
la  condamnation  de  l'extradé  que  pour  l'acte  rentrant  dans  la  catégorie 
des  délits  visés  par  le  traité. 

En  conséquence,  un  individu  livré  par  la  Suisse  sous  l'inculpation  de 
faux  serment  volontaire  et  acquitté  de  ce  chef  ne  peut  être  l'objet  d'une 
condamnation  sur  la  question  subsidiaire  de  faux  serment  non  inicrn- 
tionnel  posé  au  jury.  —  Reichsgericht,  2a  mars  iQo'i,  page  3^2. 

Dans  la  généralité  des  cas  énumérés  par  le  traité  d'extradition  ger- 
mano-espagnol, le  principe  d'après  lequel  l'extradition  n'est  pennisc 
que  pour  les  faits  réjirinïés  par  les  deux  législations  en  présence,  doit 
être  interprété  largement. 

C'est  ainsi  que  l'extradition  sera  possible,  non  seulement  pour  le 
crime  de  banqueroute  frauduleuse,  auquel  le«  deux  lois  sont  formelle- 
ment applicables,  mais  encore  pour  tous  les  actes  frauduleux  commis 
dans  le  but  de  nuire  à  la  masse  de  la  faillite  et  de  diminuer  l'actif  des 
créanciers.  —  Reichsgericht,    10  juillet   1908,  page  3^12. 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  Vn  individu  extradé  a  raison  d'un  acte 
déterminé,  ne  peut  être  ni  jugé  ni  puni  à  raison  d'un  autre  acte  commis 
antérieurement  à  son  dépari  pour  le  pays  de  refuge. 

Il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  selon  qu'il  s'agit  d'une  simple  in- 
culpation non  encore  appréciée  par  la  justice,  ou  d'un  délit  qui  a  été 
l'objet  d'une  condamnation  en  cours  d'exécution.  —  Cour  de  circuit  des 
Etals-l  nis,  district  sud  de  l'Etal  de  New-York,  session  d'août  1906, 
aff.  Les  El^ls-Tnis  c.  Charles  C.  Browne,  page  3o. 

Suisse.  —  Les  articles  23  et  a'i  de  la  loi  fédérale  sur  l'extradition  aux 
Etals  étrangers  du  22  janvier  1892,  disposent  que  lorsque  l'individu 
arrêté  soulève  une  objection  légale  contre  son  extradition,  le  Conseil 
fédéral  transmet  le  dossier  au  Tribunal  fédéral  qui  prononce,  s'il  y  a 
lieu,  ou  non,  l'extradition. 

Mais  lorsque  l'individu  arrêté  n'a  soulevé  aucune  objection  au  mo- 
ment de  son  arrestation  et  ou'il  a  accepté  d'être  extradé,  aucun  recours 
n'est  plus  possible,  car  en  pareil  cas  aucune  transmission  de  dossier 
n'est  faite  au  Tribunal  fédéral,  qui,  dès  lors.  e«t  incompétent  pour  sta- 
tuer comme  autorité  de  recours.  —  Tribunal  fédéral,  7  mai  1907,  aff. 
Bo'ltcher,  nage  193. 

La  loi  du  '2^  juillet  i853  sur  l'extradition  de  malfaiteurs  el  accusés 
ne  se  rapporte  qu'à  des  rvlalions  relevant  du  droit  public  entre  cnn- 
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tuiis,  dans  le  iluinainc  de  la  répression  des  délits,  et  ne  tient  compte  de 
la  situation  des  intéressés  qu'à  ce  point  de  vue  du  droit  public.  Les 
intéressés  ont  bien  le  droit  d'exiger  le  respect  de  ces  dispositions,  mais 
\U  n'ont  pas  le  droit  de  demander  que  l'extradition  soit  refusée  en  rai- 
son de  la  nature  générale  ou  des  circonstances  de  fait  du  délit  pour  lequel 
ils  sont  poursuivis. 

L'intéressé  ne  saurait  donc  pas  déduire  de  la  dite  loi  la  garantie 
d'un  for  déterminé  où  devrait  être  poursuivi  en  raison  du  délit  relevé  à 
sa  charge.  —  Tribunal  fédéral,  i5  mars  1906,  aff.  Bieri  c.  canton  du 
Valais,  page  Qoo. 

Lorsque  le  tribunal  fédéral  est  nanti,  comme  cour  de  droit  public, 
d'une  opposition  à  extradition  requise  par  un  Etat  étranger,  en  vertu  des 
art.  n3  et  2^  de  la  loi  du  22  janvier  1892,  il  n'a  pas  à  examiner  si  le 
prévenu  est  coupable  du  délit  pour  lequel  l'extradition  est  requise,  mais 
uniquement  si  ce  délit  remplit  les  conditions  voulues  pour  que  l'extra- 
dition puisse  être  accordée,  en  vertu  du  traité  d'extradition  conclu  avec 
l'Etat  requérant  ou  en  vertu  de  déclarations  de  réciprocité. 

Le  délit  de  bigamie  rentre  dans  la  catégorie  prévue  par  l'art,  a,  10®, 
du  traité  d'extradition  du  10  mars  1896,  conclu  avec  l' Autriche-Hon- 
grie, sous  la  désignation  de  «  polygamie  ».  —  Tribunal  fédéral,  37  mars 
1908,  aff.    Riede,  page  200. 

Le  Tribunal  fédéral,  nanti  d'une  opposition  à  une  demande  d'extra- 
dition fondée  sur  un  traité,  a  pour  mission  d'examiner  si  les  faits  cjua- 
liiics  délit  par  la  demande  et  par  le  mandat  d'arrêt  constituent  bien  un 
délit  qui,  à  teneur  des  dispositions  du  traité,  peuvent  donner  lieu  à 
extradition  :  par  contre,  il  ne  lui  appartient  pHs  d'examiner  si  l'exposé 
des  faits  contenu  dans  le  mandat  d'arrêt  est  conforme  à  la  réalité  ;  l'exa- 
men de  la  question  de  fait  et  de  culpabilité  appartient  au  seul  juge  de 
jugement  et  non  pas  au  juge  chargé  de  statuer  sur  la  demande  d'ex- 
tradition. 

Le  Tribunal  fédéral  peut  demander  un  complément  de  renseignements 
pour  établir  si  les  fails  invoqués  constituent  ou  non,  ainsi  que  le  pré- 
tend Taccusc,  un  délit  politique. 

Les  délits  de  détournement  (Unterschlagung)  peuvent  donner  lieu  à 
extradition,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  détournement  commis  par  l'accusé 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  officielles,  soit  qu'il  s'agisse  de  détour- 
nement simple  (traité  d'extradition  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne,  du 
a'i  janvier  187^1). 

Toutefois,  d'après  le  texte  même  du  traité,  le  détournement  commis 
par  un  fonctiimnaire  entraîne  nécessairement  l'extradition,  tandis  que 
le  détournement  simple  ne  peut  donner  lieu  à  extradition  que  sM  est 
puni  par  la  législation  de  l'Etat  requis.  —  Tribunal  fédéral,  28  avril 
1906,    aff.    Stéphany   c.    Allemagne,    page   200. 

Le  Tribunal  fédéral  étant,  comme  instance  supérieure,  chargée  de 
statuer  sur  les  demandes  d'exlradtion,  compétent  pour  dire  si  les  objets 
trouvés  sur  l'extradé  doivent  ê\lre  remis  avec  celui-ci  à  l'EUit  requé- 
rant (loi  du  22  janvier  1892,  art.  24,  et  traité  d'extradition  avec  la  Rus- 
sie, art.  12),  est  incontestablement  aussi  compétent  pour  statuer  sur 
l'opposition  faite  par  des  tiers  à  la  remise  d'objets  de  ce  genre. 

Les  autorités  fédérales  sont  tenues  de  remettre  à  l'Etat  requérant  tous 
les  objets  et  fonds  trouvés  sur  l'accusé  dont  l'extradition  a  été  accordée. 
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sans  avoir  à  s'occuper  des  droits  que  des  tiers  feraient  valoir  sur  les 
dits  objets.  —  Tribunal  fédéral,  i5  septembre  1906,  afi.  Belenxold  c. 
Russie,  page  aoi. 

Faillite  et  liquidation  Judiolaire. 

Allemagne.  —  La  question  de  savoir  si  la  faillite  doit  comprendre 
rcnseinble  des  biens  du  débiteur  failli,  en  quelque  lieu  qu*ils  se  trou- 
vent, se  décide  d'après  la  loi  du  lieu  où  la  procédure  de  faillite  a  clé 
ouverte. 

Au  contraire,  la  question  de  savoir  si  et  dans  quelle  mesure  la  faillite 
peut  ôtrc  él<»ndue  niônie  aux  biens  silué.s  hors  du  pa^s  du  failli,  doit  se 
résoudre  conformément  à  la  loi  de  l'Etat  sur  le  tiTritoire  duquel  les 
biens  sont  situés.  —  Rpichsgericht,  a 8  mars  1903,  page  343. 

Suisse.  —  La  liquidation  judiciaire  de  la  loi  française  du  1  mars 
1889  ne  constitue  qu'une  simple  modalité  de  la  faillite.  Elle  doit  donc 
ôtre  mise  au  bénéfice  de  l'article  6  du  traité  franco-suisse  du  i5  juin 
18H9. 

Le  liquidateur  français,  représentant  de  la  masse  des  créanciers,  a  le 
droit  de  fonner  seul,  sans  qu'il  ait  besoin  d'être  appuyé  par  le  débi- 
teur, la  demande  d'exequalur  d'une  décision  judiciaire  intervenue  en 
France. 

L'article  6  du  traité  dispose  que  la  production  du  jugement  de  faillite 
donne  au  syndic  ou  représentant  de  la  niasse,  après  toutefois  que  le 
jugement  a  él^  déclaré  exécutoire,  le  droit  de  réclamer  l'application  de 
la  faillite  aux  biens,  meubles  et  immeubles  que  la  faillite  possède  dans  ce 
pays. 

Le  syndic  peut  également  y  poursuivre  contre  les  débiteurs  le  rem- 
boursement des  créances  dues  au  failli  (al.  3  de  l'art.  6).  —  Cour  de 
justice  civile  de  Genève,  la  oct.  1907,  aff.  Bouchut  c.  Trefzer,  page  igî. 

Les  actions  en  opposition  à  un  état  de  collocation,  en  matière  de 
faillite,  intentées  en  vertu  de  l'art.  25o  L.  P.,  ne  peuvent  être  portées 
devant  le  Tribunal  fédéral  par  la  voie  du  recours  en  réforme  que  pour 
autant  qu'elles  se  basent,  au  fond,  sur  les  dispositions  de  lois  fédérales 
ou,  aux  termes  de  l'article  56  Org.  Jud.  féd.,  s'il  s'agit  de  causes  civiles 
jugées  par  les  tribunaux  cantonaux,  en  application  de  lois  fédérales  ou 
qui  a|)pellent  l'application  de  ces  lois.  —  Page  aoi. 

V.  Ëxequatur. 

Faute  Gontraotuelie. 

V.  Prescription. 

Femme  mariée. 

V.  Caution,  Etat  et  capacité. 

FIdéioommIe. 

V.  Trust. 

Filiation. 

V.  Etal  et  capacité,  Nationalité. 
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Fins  de  non-reoevoir. 

V.  Abordage,  Prescription. 

Français. 

V.  Expulsion,  Nationalité. 

Fraudes  oommerolales. 

V.  Concurrence  déloyale. 

Carde  d'enfants  mineurs. 

V.  Divorce  et  séparation  de  corps,  Exc(juatur,  Mesures  provisoires. 

Cens  de  mer. 

V.   Salaires  des  marins. 

Head  tax. 

V.  Immigration. 

Immeubles. 

Allemagne.  —  Les  contrats  concernant  le  transfert  de  la  propriété 
d'un  immeuble  conclus  entre  Allemands  en  Allemagne  sont  soumis  à 
l'art.  3i3  du  Gode  civil,  c'est-à-dire  doivent  être  passés  en  justice  ou 
devant  notaire,  même  si  l'inmieublc  est  situé  à  l'étranger  ou  si  les  par- 
lies  ont  expressément  prévu  l'application  d'une  loi  étrangère.  —  Kam- 
mergericht  de  Berlin,  27  mai  1905,  page  3W. 

La  vente  en  Allemagne  d'un  immeuble  situé  à  l'étranger  n'est  point 
soumise  à  la  disposition  de  l'art.  3i3  du  Gode  civil  allemand,  aux 
termes  de  laquelle  ((  le  contrat  par  lequel  une  des  parties  s'engage  à 
transmettre  la  propriété  d'un  immeuble  doit  être  passé  dans  la  forme 
judiciaire  ou  notariée  ».  —  Reichsgericht,  3  mars  1906,  page  3'j3. 

Sur  le  territoire  de  l'Empire  du  Maroc,  tous  les  litiges  relatifs  aux 
immeubles,  même  possédés  par  des  étrangers,  sont  de  la  compétence 
exclusive  des  tribunaux  marocains,  et  cet  état  de  choses  n'a  pas  été 
modifié  par  la  convention  de  Madrid.  —  Reichsgericht,  17  mars  1906, 
page  343. 

V.  Gapaciié  d'acquérir  et  de  posséder. 

Immigration. 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  Les  autorités  des  ports  des  Etats-Unis 
chargées  de  déterminer  quels  immigrants  appartiennent  aux  catégories 
susceptibles  d'expulsion,  sont  investies  d'un  pouvoir  souverain  d'ap- 
préciation. 

En  conséquence,  un  immigrant  expulsé  par  ces  autorités,  est  non 
recevable  à  se  pourvoir  devant  les  cours  de  justice  par  voie  d'haheas 
corpus,  même  s'il  prétend  établir  qu'il  est  citoyen  américain  et  non 
sujet  étranger.  —  Cour  suprême  des  Etats-Unis,  3  mai  1906,  aff.  Les 
Etats-Unis    c.  Ju  Toy,  page  3o. 

Est  légal  le  règlement  obligeant  le  capitaine  ou  le  propriétaire  d'un 
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navire  qui  amène  dans  un  port  des  Etats-Unis  un  étranger  qui  doit 
poursuivre  directemenl  sa  roule  ver»  un  autre  pays,  à  verser  provisoire- 
ment el  préalablement  au  débarquement  de  cet  étranger  la  taxe  person- 
nelle {head  iax)  prévue  par  l'acte  du  3  mars  igoS.  —  Cour  d'appel 
(9*^  circuit),  a  miobre  1906,  aff.  Stralton  es  qualité  c.  Oceanie  Sleanis- 
hip  G°,  page  3o. 
V.  Expulsion. 

Immunité  diplomatique. 

•  France.  —  L'immunité  diplomatique  dont  jouissent  les  diplomates 
étrangers  accrédités  en  France,  constitue  un  attribut  et  une  garantie  de 
l'Etat  qu'ils  représentent  ;  elle  ne  peut  donc  être  levée  que  si  le  Gou- 
vernement dont  ils  sont  les  organes  les  y  autorise  tout  spécialement. 

11  s'ensuit  qu'un  agent  diplomatique  étranger  accrédité  en  France  ne 
peut,  de  son  propre  cbel  et  sans  aucune  autorisation  préalable  de  son 
Gouvernement,  renoncer  aux  immunités  que  lui  confère  sa  fonction, 
fût-ce  môme  au  détriment  de  sa  femme  avec  laquelle  il  est  en  instance 
de  séparation  de  corps  et  dont  il  vit  séparé,  car  les  privilèges  de  l'immu- 
nité ne  s'étendent  pas  seulement  à  lui  personnellement,  mais  aussi  aux 
personnes  de  sa  suit*  officielle  el  aux  membres  de  sa  famille,  et,  notaln- 
nienl,  à  sa  femme.  — Tnbunal  civil  de  la  Seine,  18  novembre  1907,  aff. 
Cottenet  et  C^^  c.  Raffalovitcb,  page  71. 

Le  pasteur  attaché  à  une  légation  étrangère  à  Paris  (la  légation  sué- 
doise en  res|)èce),  qui  n'est  in\esii  d'aucune  fonction  diplomatique,  qui 
n'est  pas  logé  à  l'hôtel  de  la  légation,  et  qui,  d'ailleurs,  dessert  le  culte 
cil  dehors  de  cet  hôtel,  ne  peut  bénéficier  de  l'exemption  d*impôt  à 
laquelle  ont  droit  les  membres  des  missions  dipIomati(|ues  régulièrement 
accrédités  auprès  du  gouvernement  français,  ou  les  personnes  faisant 
partie  de  leur  suite. 

...  Peu  importe  que  son  gouvernement  l'ail  chargé  de  rt^cevoir  les 
actes  de  l'état  civil  concernant  ses  compatriotes  et  d'en  délivrer  des 
expéditions,  du  moment  qu'il  n'a  pas  reçu  de  lettres  d'exequatur  el 
qu'il  ne  possède  aucune  des  autres  attributions  conniicrtMales,  adminis- 
trai ive,  judiciaires  ou  notariales  qui  appartiennent  aux  consuls.  — 
Cionseil  de  préfecture  de  la  Seine,  19  juin  1907,  aff.  Renstrôni, 
page  7I 

Immutabilité  des  oonventione  matrimoniales. 

V.  Régime  matrimonial. 

Impôts. 

Italie.  —  Est  sujet  à  l'impôt  sur  la  richesse  mobilière,  comme  revenu 
produit  dans  le  royaume,  le  profit  retiré  des  dnùts  d'auteur  dus  el 
recouvrés  à  l'étranger  pour  la  reproduclit»n  d'œuvres  musicales,  quand 
le  lifiilaire  du  droit  a  sa  résidence  et  son  domicile  en  Italie.  — 
Cour  d'appel  de  Milan,  a 4  mai  1907,  aff.  Opéra  pia  «  Casa  di  riposo 
pei  musicisti  »  c.  Administration  des  Finances,  page  83. 

Suis.Ke.  —  l'ne  so<'iété  destinée  à  produire  la  forc^  électrique,  dont 
les  iiislallalions  se  trouveni,  partie  sur  terrioire  suisse,  partie  sur  terri- 
toire étranger,  peut,  sans  qu'elle  puisse  se  plaindre  d'une  violation  de 
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Tari.  46|  Gooii.  Md.,  êtrt  Mtrtintt  à  payer  rimp6i,  on  Suiiit,  lur 
uno  ptrtit  do  ion  otpittl«  do  ion  tondi  do  riiorvo  ot  du  produit  de  ion 
exi)loiUUoD,  Ion  mémo  aue  ion  liège  eit  à  Tétren^er  et  Qu'elle  n'e,  en 
Suiiie,  qu'un  domicile  élu,  en  vertu  de  it  conceiiion  luiiie. 

L'interdiction  de  la  double  imposition  portée  par  rart\  46,  Gonst. 
féd.,  ne  s'applique,  en  principe,  qu'aux  conflits  intercantonaux  ;  elle  ne 
saurait  être  invoquée  dans  les  rapports  internationaux  que  pour  éviter 
qu'un  habitant  de  la  Suisse  puisse  être  astreint  à  payer  en  Suisse  un 
impôt  sur  des  biens  ininiobiliers  qu'il  pos8^de  à  l'étranger  et  qui  y 
paient  les  impôts.  —  Tribunal  fédéral,  ^  juillet  1906,  aff.  Rbeilifelden 
c.  Canton  d'Argovie,  page  201. 

V.    Papier  timbré. 

impôts  (Exemption  d'). 

\.  Inununilé  diplomatique. 

inoompétenoe. 

V.   Compétence. 

interdiotion,  interdit. 

V.  Tutelle. 

Interprétation  de  conventions. 

V.  Liberté  du  commerce  et  de  l'induslric. 

interprétation  des  lois  étrangères. 

V.  Loi  étrangère. 

Inventaire. 

V.  Succession. 

Irlandais. 

V.  Divorce  et  séparation  de  corps. 

Israélite. 

V.    Nationalité. 

Jugement  oontradiotoire. 

France.  —  Lorsqu'une  demande  ne  tend  à  faire  Iranclier  une  question 
(le  nationalité  (]ue  pour  détenniner  la  situation  au  point  de  vue  de  l'ap- 
)lication  de  la  loi  du  i5  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
'Etat,  assigné  en  la  personne  du  préfet,  n'a  pas  à  constituer  avoué  ; 
il  estt  dé'jà  valablement  représenté  dans  l'instance  par  le  magistrat  du 
ministère  public. 

Un  jugement  intervenu  dans  ces  conditions  doit  être  considéré  comme 
conlradicloirement  rendu,  alors  môme  qu'il  aurait  été  qualifié  impro- 
prement de  jugement  rendu  par  défaut  faute  de  comparaître  à  l'égard 
du  préfet. 

29 
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Le  délai  cl*appel  ou  de  pourvoi  en  celle  maticre  est  de  quinze  jours 
francs  à  compter  de  la  signification  de  la  décision  attaquée  (art.  a8, 
loi  du  31  mars  1905).  —  Cour  d'appel  de  Paris,  i'*'  août  1907,  aff. 
Préfet  de  la  Seine  c.  Chiesa,  page  870. 

Jugement  étranger. 

V.  Exequatur. 

Jugement  par  défaut. 

V.  Signification,  jugement  contradictoire. 

Juges  du  fond. 

Belgique.  —  Les  questions  de  fait  sont  constatées  souverainement  par 
les  juges  du  fond.  —  Cour  de  cassation,  a  mai  1907,  aff.  Massenel  c. 
G^^  générale  des  phonographes,  page  iSa. 

V.  Loi  étrangère. 

Légitimation. 

Suisse,  —  Les  tribunaux  suisses  sont  compétents  pour  statuer  sur 
une  demande  d'annulation  d'une  légitimation  par  mariage  subséquent 
consentie  par  un  citoyen  suisse  à  l'occasion  de  son  mariage  conclu  en 
France  avec  une  Française  (loi  de  189 1,  art.  8,  39).  —  Obergericht  de 
Zurich,  i5  septembre  1906,  page  aoi. 

V.  Enfant  naturel.  Succession. 

Levée  des  sooilés. 

V.  Succession. 

Liberté  du  oommeroe  et  de  i'industrie. 

France,  —  Le  paragraphe    i33  du   Code  de  l'industrie  allemande 

Pose  en  principe  que  la  convention  intervenue  entre  Tindustriel  et 
employé  aux  termes  de  laquelle  ce  dernier  se  trouve  limité  dans 
l'exercice  de  son  métier  après  la  fin  de  ses  services,  n'est  valable  pour 
l'employé  qu'autant  que  la  limitation,  en  ce  qui  concerne  le  temps, 
le  lieu  et  l'objet  sur  lesquels  elle  porte,  n'excède  pas  les  limites  par  les- 
quelles une  entrave  injuste  de  l'avenir  de  l'employé  est  exclue. 

Doit  donc  être  annulé,  tout  au  moins  pour  ce  qui  concerne  la  France, 
le  contrat  qui  interdit  à  un  ouvrier  ou  employé  d'exercer  la  profession 
dans  laquelle  il  s'est  spécialisé  (fabrication  des  machines  h  travailler  le 
cuir),  pendant  une  durée  de  deux  ans  et  dans  un  certain  nombre  de 

Btys,  comprenant  l'Europe  centrale,  l'Ouest  de  l'Europe  et  les  Elals- 
^nis  d'Amérique,  alors  qu'en  cas  d'exécution  de  la  convention,  ledit 
employé  ou  ouvrier  se  trouverait  en  réalité  dans  l'impossibilité  de  tra- 
vailler de  son  métier.  —  Cour  d'appel  d'Amiens,  16  mai  1907,  aff. 
Moënus  c.  Kriiger,  page  176. 

Lieu  de  fabrication  supposé. 

V.  Concurrence  déloyale. 
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Liquidation  Judiciaire. 

V.  Faillite  et  Liquidation  judiciaire. 

Liquidation  de  euoceeeion, 

Y.  Succession. 

Litispendanoe. 

France.  —  L'exception  de  litispendance  soulevée  par  le  défendeur 
étranger  assigné  devant  un  tribunal  français,  doit  êlre  re jetée  lorsqu'il 
n'établit  pas  que  le  tribunal  étranger  a  été  régulièrement  saisi  de  la 
question  soumise  aux  tribunaux  français.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine, 
i5  nov.  1907,  aff.  Lœwengard  c.  la  Cattaneo  di  Proh,  page  70. 

Loous  régit  aotum. 

y.   Créance     (cession     de),    Mariage,   Testament. 

Loi  à  appliquer. 

France.  —  Lorsque  deux  parties  de  nationalité  allemande  traitent 
CD  Allemagne,  il  est  incontestable  qu'à  défaut  de  déclaration  contraire 
elles  eiilendent  traiter  sous  l'égide  de  la  loi  allemande.  Leurs  rapports 
doivent  donc  cire  appréciés  suivant  la  loi  allemande.  —  Cour  d  appel 
d'Amiens,  16  mars  1907,  afi.  Moënus  c.  Kriiger,  page  176. 

Lorsqu'il  s'agit  de  l'exequalur  de  décisions  rendues  au  profit  d'un 
étranger  contre  un  Français  par  un  Tribunal  étranger,  les  Tribunaux 
français  ont  le  droit  et  le  devoir  de  les  reviser  au  fond. 

Le  Français  qui  a  consenti  à  être  jugé  suivant  les  dispositions  d'une 
loi  étrangère  et  qui  n'a,  à  l'étranger,  à  cet  éganl,  soulevé  aucune  objec- 
tion, et  a  môme,  au  fond,  développé  ses  moyens  de  défense,  ne  saurait 
soutenir  plus  tard,  à  l'occasion  d'une  demande  d'exequatur,  que  la  loi 
française  était  seule  applicable,  parce  que  le  fait  générateur  de  l'action 
dirigée  contre  lui  était  un  quasi-délit  commis  en  France  au  préjudice 
d'un  Français. 

La  loi  anglaise  <(  dirfctobs  liadility  act  )),  règle,  en  réalité,  l'exer- 
cice de  l'action  fondée  sur  l'article  i383  du  Code  civil,  sauf  qu'elle 
met  le  fardeau  de  la  preuve  à  la  charge  du  défendeur. 

Cette  loi  anglaise  n'a  donc  rien  de  contraire  à  l'ordre  pubHc  fran- 
çais. 

Le»  principes  de  l'ordre  public  en  France  ne  sont  pas  davantage 
violés  par  le  recours  en  garantie  qu'exerce,  en  vertu  du  «  dirkctohb 
LiABiLiTY  ACT  )),  Ic  signataire  d'un  prospectus  mensonger  contre  ses 
cosignataires,  puisque  notre  droit  admet  lui-même  que  la  partie  condam- 
née pour  le  tout  à  réparer  le  dommage  causé  par  un  quasi-délit,  a  le 
droit  de  recourir  contre  celui  qui  s'est  asscK'ié  à  sa  faute,  pour  lui  ré- 
clamer une  partie  des  dommages-intérêts  qu'elle  a  dû  payer  personnel- 
lement. —  Cour  d'appel  de  Paris,  30  février  1908,  aff,  Rcitlinger  c. 
Gerson,  page   166. 

Belgique.  —  A  moins  de  dispositions  expresses  ou  tacites  contraires, 
les  parties  sont  ronsocs  s'en  rapporter  à  la  loi  du  pays  où  le  contrat  est 
né  pour  tout  ce  qui  concerne  sa  forme  et  ses  effets  juridiques,  et  pour 
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le«  actes  d'exécuUon,  à  la  loi  du  payi  où  iU  doivent  avoir  Heu.  — -  Cour 
d'appel  de  Bruxelles,  ag  juin  1907,  aif.  Braibant  c.  Société  X..., 
page  247. 

Etats-Unis  d'Amérique.  —  L'action  contre  un  navire  étranger  à  rai- 
8UI1  d'un  accident  survenu  en  haute  mer,  est  régie  par  la  loi  générale 
niaritime  telle  (ju'elle  est  appliquée  aux  Elals-Lnis,  et  le  propriétaire 
du  navire  est  responsable  du  préjudice  dû  h  la  négligence  des  jiréposés 
à  la  navigation  du  navire.  —  Cour  du  district  est  de  Virginie,  28  mars 
1903,  aft.  Pauppert  c.  Elda  Dempster  Shipping  C°,  page  3i. 

Suisse.  —  Au  point  de  vue  de  la  question  de  savoir  quelle  esl  la 
législation  applicable,  la  jurisprudence  a  admis  qu'il  y  avait  lieu  de 
faire  application  de  la  législation  suisse  toutes  les  fois  que  les  parties 
ont  dû,  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat,  envisager  la  dite  légis- 
lation suisse  conmie  devant  trouver  son  application.  Tel  n'est  pas  le 
cas,  lorsque,  au  moment  de  la  conclusion  du  contrat,  les  deux  parties 
étaient  domiciliées  à  Télranger  et  que  l'une  d'elles  vient  à  transférer 
enJHiite  son  domicile  en  Suisse,  où  elle  est  établie  au  moment  de  l'ouver- 
ture de  l'acliofi.  —  Tribunal  fédéral,  9  juin  1906,  aff.  Raschke  c.  Bank 
fur  Handel  und  Industrie,  page  aoi. 

V.  Abandon  de  navire.  Abordage,  Affrètement,  Assurances,  Assuran- 
ces maritimes,  Caution,  Compétence,  Crimes,  délits  et  contraventions, 
Devoir  d'assistance  des  époux,  Divorce  et  séparation  de  corps.  Faillite 
et  liquidation  judiciaire,  Loi  étrangère,  Obligations,  Pension  alimen- 
taire, Sociétés  étrangères.  Testament,  Trouvaille,  Tutelle,  Usure,  Vente. 

Loi  étrangère. 

France.  —  Il  rentre  dans  les  pcmvoirs  des  juges  du  fond  de  constater 
les  tenues  de  la  loi  étrangère  et  d'en  détrminer  le  sens  et  la  portée.  — 
Cour  de  cassation  (Ch.  Civ.),  5  mai  1908,  aff.  Winckler  et  fils  c. 
Pschorr  et  autres,  page  3 16. 

L'examen  de  la  législation  étrangère  rentre  dans  les  pouvoirs  sou- 
verains des  juges  du  fait.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  Crim.),  18  juin 
1908,  aff.  Ribanl  et  Alézard  c.  Société  Fulford  et  C**,  page  37a. 

Allemagne.  —  Les  juges  du  fond  interprètent  souverainement  la 
teneur  des  lois  étrangères  ;  aucun  recours  n'est  possible  de  ce  fait  de- 
vant le  tribunal  de  l'Empire.  —  Reichsgericht,   2^   février  1906,  page 

Les  lois  étrangères  «ontraires  aux  bonnes  niirurs  ou  à  l'esprit  d'une 
loi  allemande,  ne  sauraient  recevoir  application  sur  le  territoire  de 
rKnipin»  allemand.  —  Reichsgericht.  33  janvier  1905,  page  35^. 

Quand  une  partie  a  omis  de  spécifier  la  disposition  de  la  loi  étran- 
gère qu'elle  entend  invoquer,  le  juge  n'a  pas  à  suppléer  à  son  silence 
et  à  appliquer  celte  disposition  d'oflice.  —  Reichsgericht,  i3  février 
1905,   page  3 '1/4. 

V.  Loi  5  appliquer. 

Mandat. 

V.  Trust. 

Mariage. 

Allemagne.  —  Ija  validité  du  mariage,  en  ce  qui  concerne  la  forme  di' 
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célébration,  doit  s'apprécier  d'après  la  loi  du  Heu  de  cette  célébra- 
tion. 

Si  la  lex  loci  n*exige  aucune  forme  spéciale,  le  mariage  contracté  sans 
formes  doit  ôtre  considéré  comme  valable  en  Allemagne. 

Spécialement,  est  valable  en  ce  pays  un  mariage  contracté  dans  l'Etat 
de  New- York  dans  la  forme  du  rite  orthodoxe  juif.  —  Reichsgerichl, 
i®*"  mai  19051,  page  3Vi. 

Lorsque  des  sujets  allemands,  déclan*s  par  jugement  complices  d'un 
adultère,  ont  ensuite  contracté  en  Angleterre  un  manage  valable  en  la 
forme,  ce  mariage  doit  être  déclaré  nul  par  les  tribunaux  allemands, 
alors  même  que  les  époux  demanderaient  à  fournir  la  preuve  que  l'adul- 
tère n'a  pas  été  réellement  commis.  —  Oberlandesgericht  de  Hambourg, 
\-\  juillet  190^,  page  344. 

Est  nul  le  mariage  contracté  en  Allemagne  entre  un  sujet  autrichien 
catholique  et  une  femme  allemande  protestante  et  divorcée  dont  le  pre- 
mier mari  vivait  encore  au  moment  de  la  conclusion  du  second  ma- 
riage. 

11  en  est  ainsi  alors  même  que  les  deux  époux  avaient  leur  domicile 
en  Prusse  au  moment  de  la  conclusion  du  mariage. 

Cette  solution  est  applicable  même  à  un  mariage  contracté  dans  les 
conditions  précitées  avant  la  promulgation  du  Code  civil  allemand  de 
1900.  —  Oberlandesgericht  de  Hambourg,  7  avril  1906,  page  344. 

Suisse.  —  L'étrangère  qui  aurait  obtenu  des  autorités  de  son  pays 
d'origine  la  dispense  du  délai  d'attente  de  dix  mois  ne  saurait,  néan- 
moins, pas  se  remarier  en  Suisse  pou  après  le  divorce,  sans  observer  le 
délai  prévu  par  l'article  a8,  dernier  alinéa,  de  la  loi  de  1874,  cette  dis- 
position étant  d'ordre  public  et  n'ayant  pas  été  modifiée  par  la  conven- 
tion de  La  Haye  dont  l'art,  a  réserve,  pour  les  cas  de  ce  genre,  les 
prescriptions  de  la  loi  nationale.  —  Conseil  fédéral,   1906,  page  202. 

Lorsque  les  époux  ont  réussi  h  éluder,  pour  se  marier,  le  délai  d'at- 
tente à  eux  imposé  par  la  loi  suisse,  en  se  mariant  à  l'étranger,  si  le 
mariage  a  été  conclu  valablement  selon  les  lois  du  lieu  de  la  célébration 
et  si  les  pièces  y  relatives  sont  correctes  en  la  forme,  l'inscription  du 
mariage  sur  les  registres  luisses  peut  d'autant  moins  être  refusée  que 
la  non-observation  du  délai  d'attente  ne  constitue  pas,  en  droit  suisse, 
une  cause  de  nullité.  —  Conseil  fédéral,  1906,  page  soa. 

Marques  de  fabriqua  et  de  marohandieee. 

France.  —  Les  dénominations  de  pure  fantaisie,  destinées  à  dési- 
gner une  source  et  à  distinguer  certains  produits,  peuvent  servir  de 
marques  de  fabrique  aux  termes  de  l'afticle  i**"  de  la  loi  du  33  juin 
1857. 

La  réciprocité  pour  la  protection  des  marques  de  fabrique  ayant  été 
stipulée  entre  la  France  et  l' Autriche-Hongrie  par  la  convention  de 
commerce  du  18  février  i884,  les  sujets  hongrois  ont  le  droit  de  se 
pn'îvaloir  des  articles  5  et  6  de  la  loi  du  23  juin  1867,  alors  que  leurs 
marques  ont  été  régulièrement  déposées  tant  en  Hongrie  qu'en  France. 

11  on  est  ainsi  notamment  de  la  marque  «  Janos,   Ilunyadi  Janos  », 

On  objecterait  en  vain  qu'avant  la  loi  hongroise  du  3o  juillet  1895, 
les   marques   exclusivement    verbales   n'étaient    pas    protégées    dans    ce 
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pays  et  ne  pouvaient  pas  faire  l'objet  d*un  dépôt»  et,  qu'au  moment 
où  cette  loi  permettant  de  constituer  des  marques  de  fabrique  par  des 
dénominations  purement  verbales  a  été  publiée  en  Hongrie,  la  déno- 
mination ((  Hunvadi  Janos  »  était  tombée  dans  le  domaine  public  en 
France,  pour  désigner  certains  sels  purgatifs,  et  ne  pouvait  plus,  en 
conséquence,   faire  l'objet  d'une  appropriation  exclusive. 

En  effet,  en  admettant  même  qu'un  étranger  ne  puisse  avoir  en 
France,  pour  la  protection  de  ses  produits,  plus  de  droits  que  dans  son 
pays,  et  que,  par  conséquent,  le  dépôt  de  la  dénomination  u  Hunvadi 
Janos  ))  n'ait  pu  avoir  d'effet  en  France,  à  l'égard  de  sujets  hongrois, 
qu'à  partir  de  la  promulgation  dans  leur  pays  de  la  loi  du  3o  juillet 
i8()5,  l'objection  est  sans  valeur  db.s  lors  qu'il  est  constant  que,  depuis 
longtemps,  ceux-ci  employaient  cette  dénomination  pour  désigner  leurs 
produits  et  qu'ils  avaient  déposé  en  France  une  étiquette  dont  cette 
dénomination  était  un  des  éléments  essentiels,  car  d'après  les  principes 
généraux  de  droit,  c'est  l'emploi  qui  donne  le  droit  exclusif  à  la  marque, 
tandis  que  le  dépôt  ne  fait  que  constater  un  droit  de  propriété  déjà  exis- 
tant, en  l'entourant  de  certaines  garanties. 

En  conséquence,  1©  dépôt  en  1896  de  la  dénomination  «  Hunyadi 
Janos  )),  prise  isolément,  n*a  fait  que  constater  et  renforcer  un  droit  qui 
existait  déjà  par  le  fait  de  l'emploi  de  la  dénomination  et  du  dépôt  de 
la  marque  d'ensemble  dont  cette  dénomination  faisait  partie  intégrante. 

Le  tribunal  civil,  compétent  aux  termes  de  l'article  16  de  la  loi  du 
33  juin  1857,  pour  statuer  sur  l'action  civile  résultant  de  l'usurpation 
et  contrefaçon  de  marques  de  fabrique,  l'est  également  pour  statuer 
sur  l'action  résultant  des  mêmes  faits  envisagés  au  point  de  vue  de 
la  concurrence  déloyale.  —  Tribunal  civil  de  Lyon,  i*'  mai  1907,  aff. 
Saxlehner  c.  Léoras,  page   i84. 

Alïfmagne,  —  L'étranger  dont  la  marque  a  été  régulièremonl  enre- 
gistrée en  Allemagne,  peut  invoquer  les  dispositions  prolectrices  inscri- 
tes dans  la  loi  du  la  mai  189^  sur  les  marquent  de  marchandises  ;  la 
prclection  qui  lui  est  assurée  n'est  pas  renfermée  dans  les  mêmes  limites 
que  celle  dont  il  jouit  dans  le  pays  de  son  domicile. 

11  es-l  indifférent,  au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi,  que  cet 
étranger  ait  ou  n'ait  pas  son  principal  établissement  en  Allemagne.  — 
IVichsgoricht,  27  oct.   190^,  page  3/i5. 

Le  propriétaire  étranger  d'une  marque  de  fabrique  ne  saurait  avoir 
plus  do  droits  en  Allemagne  que  dans  son  propre  pays. 

En  conséquence,  il  ne  peut  invoquer  la  protection  légale  sur  le  ter- 
ritoire de  l'Empire  allemand  qu'autjint  que  cette  protection  n'a  pas 
cessé  de  lui  être  assurée  sur  le  territoire  de  son  pays  d'origine. 

Pour  que  celle  condition  soit  remplie,  il  est  nécessaire  que  la  marque 
soit  protégée  à  l'étranger,  non  seulement  au  moment  de  la  déclaration, 
mais  encore  au  moment  de  l'enregislrement  en  Allemagne.  —  Paten- 
tamt,  5  mai  190^,  page  3^1 4. 

Convention  Franco-Anclaisk  mi  28  février  1882. 

France.  —  Les  dispositions  de  l'article  10  de  la  convention  franco- 
anglaise  du  28  février  1882,  qui  stipulent  que  «  les  ressortissants  de 
chacune  des  deux  hautes  parties  contractantes  jouiront  dans  les  Etats 
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de  l'autre  de  la  même  protection  et  seront  assujettis  aux  mêmes  obliga- 
tions que  les  nationaux  pour  tout  ce  qui  concerne  la  propriété  soit  des 
marques  de  fabrique  ou  de  commerce,  des  noms  commerciaux  ou  d'au- 
tres marchandises,  soit  des  modèles  et  dessins  industriels  »,  règlent 
uniquement  les  rapports  des  métropoles  en  ce  qui  concerne  l'exercice 
des  droits  de  leurs  nationaux  et  ne  sont  pas  de  plein  droit  applicables 
aux  colonies,  à  l'exception  de  T Algérie,  spécialement  désignée. 

11  en  résulte  qu'une  Société  canadienne  ne  saurait  être  admise  à  re- 
vendiquer en  France  le  bénéfice  de  la  loi  du  a3  juin  1867  :  les  disposi-  . 
tions  de  cette  loi  ne  pourraient  être  appliquées  au  profit  de  cette  Société 
que  si  la  législation  en  vigueur  au  Canada  assurait  aux  Français  les 
mêmes  garanties,  ce  qui  n'est  pas  le  cas. 

D'ailleurs,  l'examen  de  cette  législation  rentre  dans  les  pouvoirs 
souverains  des  juges  du  fait.  —  Cour  de  cassation  (Gh.  Crim.),  18  juin 
1908,  aff.  Ribard  et  Alczard  c.  Soicété  Fulford  et  C**,  page  37a. 

Matelot. 

V.  Salaire  des  marins. 

Mesures  provisoires. 

France.  —  Tout  étranger  domicilié  en  France,  fÛt-ce  de  fait  seule- 
ment, bénéficie  de  la  faculté  de  faire  pourvoir  par  des  mesures  urgentes 
à  ce  qu'exigent  la  sûreté  de  sa  personne  et  ses  intérêts  essentiels,  sauf  à 
lui  de  s'adresser  ensuite  aux  juges  régulièrement  invsetts  du  fond  du 
droit. 

Notamment,  la  femme  américaine,  demanderesse  en  divorce,  peut 
s'adresser  au  juge  du  lieu  de  la  résidence  de  son  mari  en  France,  pour 
faire  statuer  sur  les  mesures  conservatoires,  comme  par  exemple  la 
provision  ad  litem.  —  Cour  d'appel  de  Paris,  la  juin  1907,  aff. 
Sickles  c.  sa  femme,  page   i3i. 

V.  Divorce  et  séparation  de  corps,  Exequatur. 

Mineur,  Minorité. 

Y.  Domicile,  Etat  et  capacité,  Nationalité. 

Musulman. 

V.  Enfant  naturel.  Nationalité,  Succession. 

Mutation  par  déoès. 

V.  Droits  de  mutation  par  décès. 

Nationalité,  Naturalisation. 

France.  —  Par  le  fait  de  la  conquête  de  l'Algérie,  les  Israélites  indi- 
gènes sont  devenus  Français.  Placés  en  effet,  à  partir  de  ce  moment, 
sous  la  souveraineté  directe  et  immédiate  de  la  France,  ils  ont  été  dans 
l'impossibilité  absolue  de  revendiquer  en  aucun  cas  le  bénéfice  ou  l'ap- 
pui d'une  autre  nationalité,  d'où  cette  conséquence  que  la  qualité  de 
Français  pouvait  seule,  désormais,  être  la  base  et  la  règle  de  leur  con- 
dition civile  et  sociale,  et  que  l'article  a  du  sénatus-consulte  du  i4  juilllel 
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i865  n*a  fait  que  confirmer  pour  eux  relie  situation,  en  déclarant  que 
l'indigène  israélite  est  Français. 

Spécialement,  l'indigène  israélite  né  en  Algérie  avant  la  conquête  est 
Français  s'il  ne  l'a  quittée  que  depuis  cette  époque,  pour  aller  s'établir 
en  Tunisie  ;  et  ses  descendants  le  sont  également,  bien  qu'ils  se  scnent 
cu\  aussi  fixés  en  ïunivsie  sais  esprit  de  retour.  —  Cour  de  cassation 
(Ch.  Req.),  3  décembre  1907,  aff.  Sitbon  c.  Sialon  Silbon,  page 
162. 

La  loi  du  a6  juin  1889,  portant  modification  des  arbicles  7  et  suivants 
du  Code  civil,  est,  aux  tenues  de  son  article  2,  applicable  à  l'Algérie, 
sous  réserve  des  dispositions  du  sénatus-consuLle  du  19  juillet  i865, 
qui  continue  à  recevoir  son  application. 

Suivant  l'article  i®*"  de  ce  sénalus-consulle,  l'indigène  musulman 
est  Français,  sans  cesser,  toutefois,  d'être  n*gi  par  la  loi  musulmane  ; 
mais  il  peut' être  admis  à  jouir  des  droits  de  citoven  français,  auquel 
cas  il  est  soumis  aux  lois  civiles  et  politiques  de  la  France,  sa  condition 
étant  alors  identique  à  celle  d'un  étirangcr  naturalisé  Français. 

Il  s'ensuit  que  les  enfants  d'un  musulman  naturalisé  Français  de- 
viennent eux-mêmes  Ç/i^nçais  et,  par  voie  de  conséquence,  justiciables 
des  tribunaux  français.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  Civ.),  3o  déc.  1907, 
aff.  Dame  Zaîdi  c.  son  mari,  page  i65. 

Aux  termes  de  l'article  19  du  Code  civil,  la  femme  française  qui 
épouse  un  étranger  suit  la  condition  de  son  mari,  à  moins  que  son  ma- 
nage  ne  lui  confère  pas  la  nationalité  de  son  mari,  auquel  cas  elle  reste 
Française. 

Il  en  est  notamment  ainsi  de  la  femme  française  qui  épouse  un  sujet 
ottoman,  la  loi  ottomane  ne  conférant  pas  la  nationalité  ottomane  à  la 
femme  étrangère  oui  épouse  un  sujet  ottoman.  —  Cour  d'appel  d'Aix, 
7  noY.  1907,  aff.  Procureur  général  c.  Dame  Solon,  page  17a. 

La  Française  qui  épouse  un  Russe  devient  Russe,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 19  du  ccxle  civil  français  et  de  l'article  17  de  l'ukase  russe  du  6 
mars  i864.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine,  ai  mars  1907,  aff.  de  Vlassov 
c.  Schelcher,  page  335. 

Il  ressort  des  dispositions  du  paragraphe  4  de  l'article  8,  C.  civ., 
surtout  si  on  les  rapproche  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  26  juil- 
let 1889,  que  la  préoccupation  du  législateur  a  été,  d'une  part,  d'absor- 
ber dans  la  patrie  française  dos  individus  dont  la  famille  est  établie  en 
France,  qui  y  vivent  et  y  ont  leurs  intérêts  et  leurs  affections,  et,  d'autn? 
part,  d'empêcher  (jue  des  individus  qui  trouvent  leur  avantage  à  vivre 
en  France  d'une  façon  continue,  ne  puissent  se  prévaloir  de  la  qualité 
d'étrangers  pour  échapper  aux  charges  qui  incombent  aux  nationaux, 
alors  qu'ils  n'ont  conservé  aucun  lien  avec  leur  patrie  d'origine. 

Celui  qui  est  né  en  France  de  parents  étrangers  cl  qui,  h  l'époque  de 
sa  majorité,  est  domicilié  en  France,  est  déclaré  Français  de  plein  dniil  : 
s'il  veut  décliner  cette  qualité,  il  ne  peut  le  faire  qu'en  remplissant  les 
conditions  strictement  détenuinécs  par  la  loi. 

D'ailleurs,  le  domicile  exigé  par  le  paragraphe  ^  de  l'article  8  précité 
doit  s'enendre  non  pas  du  domicile  légal  du  mineur  chez  ses  parents 
prévu  par  l'article  108  C.  Civ.,  qui  pourrait  être  purement  fictif,  mais 
de  la  résidence  réelle  et  effective,  jointe  à  l'intention  de  fixer  en  France 
son  principal  établissement. 
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La  circonstance  que  l'individu  né  en  France  de  parents  étrangers  a 
été,  pendant  sa  minorité,  l'objet  d'un  arrêté  d'expulsion,  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  le  priver  du  bénéfice  de  l'article  8  :  investi  par  le 
bienfait  de  la  loi  civile  du  droit  de  devenir  irrévocablement  Français  par 
un  acte  de  sa  volonté,  il  ne  peut  en  être  dépouillé  par  une  décision  du 
pouvor  exécutif,  qui  aurait  ainsi  la  faculté  de  reiuser,  par  la  voie  indi- 
recte d'une  mesure  de  police,  la  nationalité  française  à  celui  à  qui  il  est 
interdit  par  la  loi  de  la  refuser  directement. 

Si  donc,  malgré  un  arrêté  d'expulsion,  un  fils  d'étranger  s'est  trouvé, 
lors  de  la  majorité,  établi  intentionnellement  et  à  demeure  en  France,  il 
doit  être  réputé  Français  et  ne  peut  plus  être  privé  de  cette  qualité.  11 
n'est  donc  plus  teim  de  se  soumettre  à  l'arrêté  d'expulsion.  —  Cour 
d'appel  de  Paris,  i8  nov.  1907,  aff.  Mini8l^re  public  c.  Savarino, 
page  2128. 

Si,  aux  termes  de  l'article  8,  S  ^»  du  Code  civil,  l'individu  né  en 
France  de  parents  étrangers  est  Français  lorsqu'à  l'époque  de  sa  ma- 
jorité il  est  domicilié  sur  le  territoire  français,  sa  nationalité  française 
n'est  définitivement  fixée  qu'à  sa  majorité.  Jusqu'à  cette  date,  il  doit 
être  considéré  comme  étranger  sous  condition  résolutoire,  et  si  un  évé- 
nement quelconque,  antérieurement  à  sa  majorité,  définitivement  et 
conformément  aux  principes  établis  par  la  loi  française,  lui  attribue  une 
nationalité  étrangère,  il  ne  saurait,  à  sa  majorité,  prétendre  au  bénéfice 
des  dispositions  de  l'article  8,  S  ^• 

Dès  lors,  ne  saurait  être  revendiquée  la  nationalité  française  en  venu 
de  r article  10  du  Code  civil,  pour  un  enfant  mineur  né  à  l'étranger 
d'une  femme  née  elle-même  en  France  de  parents  étrangers  et  domici- 
liée en  France  à  l'époque  de  sa  majorité,  si,  au  cours  de  sa  minorité,  elle 
a  contracté  mariage  avec  un  étranger,  et,  par  suite,  acquis  la  nationalité 
de  son  mari.  —  Cour  d'appel  d'Aix,  19  déc.  1907,  aff.  Squillario  c. 
Ministère  public,  page  aSi. 

La  naturalisation  obtenue  à  l'étranger  par  un  déserteur  français  sous 
le  régime  de  l'ancien  article  17  du  code  civil,  ne  lui  fait  pas  perdre  sa 
qualité  de  Français,  surtout  s'il  a  bénéficié  d-'une  loi  d'amnistie.  Au- 
cun arrêté  d'expulsion  ne  peut  donc  être  pris  contre  lui,  même  si, 
avant  sa  rentrée  en  France,  il  s'était  comporte  comme  un  étranger  et 
considéré  comme  tel,  —  Cour  d'appel  de  Chambéry,  21  mai  1908,  aff. 
Solari  c.  Ministère  public,  page  339. 

Aux  termes  de  l'article  6  de  la  loi  du  a 6  juin  1889  (art.  18  nouveau 
du  Code  civil),  les  enfants  mineurs  du  père  ou  de  la  mère  réintégrés 
deviennent  Français,  à  moins  que  dans  l'année  qui  suivra  leur  majorité, 
ils  ne  déclinent  cette  qualité,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 
l'article  8,  S  4. 

Cette  disposition  a  force  rétroactive  et  confère  la  naturalisation  fran- 
çaise même  à  des  mineurs  qui  étaient  réputés  étrangers  jusque-là,  mais 
qui  tenaient  de  la  loi  du  7  février  i85i  et  de  celle  du  16  décembre  187'! 
la  faculté  de  réclamor  la  qualité  de  Français  dans  l'année  qui  suivait  leur 
majorité  telle  qu'elle  est  déterminée  par  la  loi  française. 

C'est  donc  à  bon  droit  que  le  garde  des  sceaux  refuse  l'enregistre- 
ment de  la  déclaration  souscrite  par  un  individu  en  vue  de  réclamer  la 
qualité  de  Français  par  application  de  l'article  10  du  Code  civil,  alors 
que  ledit  individu  est  déjà  devenu  Français  en  vertu  de  l'article  6  de  la 


-  466  - 

susdite  loi  du  a6  juin  1889.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine,  6  mai  1908, 
a£f.  Goldschraidt  c.  Préfet  de  la  Seine,  page  SgS. 

Aux  termes  de  l'article  8,  n°  1,  S  a,  du  Code  civil,  si  la  recon- 
naissance de  Tenfant  naturel  dont  la  filiation  est  établie  pendant  la 
minorité,  résulte  pour  le  père  et  la  mère  du  même  acte  ou  du  même 
jugement,  l'enfant  suivra  la  nationalité  du  père. 

Ln  enfant  naturel,  né  en  France  et  reconnu  dans  le  même  acte  par 
son  père,  sujet  polonais,  et  par  sa  mère,  sujette  italienne,  suivra  donc 
la  itationalité  du  père. 

Et  si  d'après  la  loi  personnelle  de  celui-ci,  qu'il  appartient  aux  juges 
du  fond  d'apprécier  souverainement,  la  tutelle  légale  appartient  à  la 
mère  naturelle  qui  a  reconnu  l'enfant,  comme  c'est  le  cas  de  la  loi 
polonaise,  le  mineur  est  valablement  représenté  par  sa  mère  naturelle 
figurant  à  la  procédure  comme  tutrice  légale,  bien  que  la  loi  française 
n'admette  à  cet  égard  que  la  tutelle  dative.  —  Cour  de  cassation  (Ch. 
Civ.),  s  juin  1908,  aff.  D^^®  Rerta  c.  Yve  Mazzolini  et  autres,  page  3a i. 

Lorsqu'une  demande  ne  tend  à  faire  trancher  une  question  de  na- 
tionalité que  pour  déterminer  la  situation  au  point  de  vue  de  l'applica- 
tion de  la  loi  du  i5  juillet  1889  ^"'*  '^  recrutement  de  l'armée,  l'Etat, 
assigné  en  la  personne  du  préfet,  n'a  pas  à  constituer  avoué  ;  il  est 
déjà  valablement  représenté  dans  l'instance  par  le  magistrat  du  minis- 
tère public. 

Un  jugement  intervenu  dans  ces  conditions  doit  être  considéré  comme 
coniradictoirement  rendu,  alors  même  qu'il  aurait  été  qualifié  impro- 
prement de  jugement  rendu  par  défaut  faute  de  comparaître  h  l'égard 
lu  préfet. 

Le  délai  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cette  matière  est  de  quinze  jours 
francs  à  compter  de  la  signification  de  la  décision  aCtaquée  (art.  a8, 
loi  du  ai  mars  1906. 

Le  préf€\t,  assigné  non  comme  partie  mais  comme  fonctionnaire  admi- 
nistratif chargé  de  veiller,  dans  rintérêt  général,  à  l'application  de  la 
loi  sur  le  recrutement,  ne  peut  être  condamné  aux  frais  ;  ces  derniers 
resteront  donc  toujours  à  la  charge  de  l'individu  sur  le  sort  duquel  il 
s'agit  de  statuer.  —  Cour  d'appel  de  Paris,  i*^*^  août  1907,  aff.  Préfet 
d«'  la  Seine  c.  Chiésa,  page  37.5. 

La  qualité  de  Français  n'étant  acquise  à  tout  individu  né  en  France 
de  parents  étrangers  que  si,  au  moment  de  sa  majorité,  il  est  domi- 
cilié en  France,  l'individu  légalement  expulsé  pendant  sa  minorité  ne 
saurait  réclamer  le  bénéfice  de  la  qualité  de  Français,  ni  en  vertu  de 
l'arliele  8,  S  ^t»  du  Code  civil, ni  en  vertu  de  l'article  9  du  même  Code, 
si  |)ar  ailleurs  il  n'a  pas  été  inscrit  sur  les  listes  de  rt^rutement  confor- 
mément à  la  loi  du  ai  mars  1905.  —  Tribunal  civil  de  Nice,  3o  mars 
1908,  aff.  Ghio  c.  Préfet  des  Alpes-Maritimes,  page  Ao3. 

Allemagne.  —  La  femme  allemande  qui  épouse  un  Français  perd  sa 
nationalité  allemande  et  acquiert  la  nationalité  française  {S,  i3,  n°  5,  loi 
du  i"'  juin  1870).  —  Tribunal  régional  supérieur  de  Stuttgart,  8  mai 
1908,  W c.  sa  femme,  page  33 1. 

Les  enfants  mineurs  partagent  la  nationalité  de  leur  père  ;  si  donc 
un  père  a  résidé  à  l'étranger  pendant  plus  de  dix  ans,  mais  a  inter- 
rompu sa  résidence  par  un  séjour  accidentel  en  Allemagne,  sans  même 
avoir  eu  l'intention  de  conserver  sa  nationalité  allemande,  cette  inber- 
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ruplîon  met  obstacle  à  la  perte  de  la  nationalité  du  p^re,  et,  par  suite,  à 
la  perte  de  la  nationalité  du  fils.  —  Reiclisgenchl,  7  nov.  igoi, 
page  3'i5. 

V.   Expuli^ion,   Immigration,   Puissance  paternelle,  Tutelle. 

Navigation. 

V.  Compétence,  Loi  à  appliquer. 

Navire. 

V.  Abandon  de  navire,  Abordage,  Gompélenre,  Douanes,  Loi  à 
appliquer.  Salaires  des  marins. 

Nom. 

Allemagne.  —  Le  sujet  prussien  qui,  après  avoir  émigré  en  Améri- 
que, aux  Etats-l  nis,  y  est  resté  cinq  ans  sans  interruption  et  y  a  acquis 
la  nationalité  américauie,  peut,  sans  contrevenir  à  l'ordre  de  cabinet  du 
iT)  avril  1832,  après  son  retour  en  Prusse,  y  porter,  sans  être  inquiété, 
le  nouveau  nom  de  famille  qu'il  a  valablement  acquis  à  l'étranger,  con- 
formément à  la  législation  locale,  —  Kammergericbt  de  Berlin,  i3  juin 
iQoA,  page  345. 

Nui  ne  piaide  par  prooureur. 

V.  Trust. 

Obligations. 

France.  —  Lorsqu'un  billet  à  ordre  est  souscrit  par  un  commerçant 
au  profit  d'un  autre  commerçant,  l'engagement  est  présumé  commer- 
cial jusqu'à  preuve  du  contraire.  Le  souscripteur  et  l'endosseur  peu- 
vent donc  étix»  actionnés  par  k'  tiers  porteur  devant  la  juridiction  com- 
merciale. —  Cour  de  cassation  (Cb.  Req.),  3  déc.  1907,  aff.  Sitbon 
c.  Sialon  Silbon,  page  ifia. 

AUemafjne.  —  C'est  la  loi  du  lieu  d'exécution  qui  n»git  les  obligations 
résultant  du  contrat  pour  chacune  des  parties. 

Dans  les  contrats  synallagmatiques  il  peut  donc  y  avoir  plusieurs 
tribunaux  compélenls  s'il  y  a  différents  lieux  d'exécution  ;  ainsi,  dans 
la  vente,  s<mt  compétents  le  tribunal  du  lieu  de  la  livraison  de  la  chose 
et  celui  du  lieu  du  paiement  du  prix.  —  Reichsgericht,  16  juin  1903, 
page  345. 

La  question  de  savoir  si,  par  le  fait  de  l'acquisition  avec  tout  l'actif 
et  le  passif  d'im  fonds  de  commerce  situé  en  Angleterre,  l'acquéreur 
devient  le  débiteur  direct  des  créanciers  du  vendeur,  doit  s'af)prérior 
d'après  la  loi  anglaise. 

Les  juges  du  fond  interprètent  souverainement  la  teneur  des  lo.'s 
étrangères  ;  aucun  recours  n'est  possible  de  ce  fait  devant  le  Tribunal 
A^,  rEnq)ire.  —  Reichsgericht,  a 4  février  i9o5,  page  345. 

V.   Paternité  naturelle,  Vente. 

Obligation  ex  deiioto. 

V.   Quasi-délit. 
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Opérations  de  Bourse. 

V.  Papier  timbré. 

Opposition  à  Jugement. 

V.   Jugement  contradictoire.   Signification. 

Ottoman. 

V.   Nationalité. 

Papier  timbré. 

Italie.  —  D'après  la  loi  française  du  38  mars  i885,  sont  valables  les 
contrats  relatifs  à  des  opérations  de  bourse,  alors  même  qu^ils  se  résol- 
vent dans  le  paiement  d'une  simple  différence. 

Pour  ces  sortes  de  contrats  conclus  à  l'étranger,  l'emploi  du  papier 
timbré,  exigé  par  la  loi  italienne,  n'est  pas  nécessaire.  —  Cour  de  cas- 
sation de  Naples,  19  nov.  1906,  aff.  Esposito  c.  Lié  vin,  et  3i  déc.  1906, 
aff.   Marasco  c.   Squicr,   page  83. 

Paternité  naturelle. 

Allemagne.  —  Une  femme  italienne,  même  domiciliée  en  Allema- 
gne, ne  peut,  non  plus  que  son  enfant  naturel,  réclamer  aucune  in- 
demnité au  père  de  l'enfant.  —  Tribunal  régional  de  Dûsseldorf, 
94  juin  1903,  page  346. 

Pays  de  oapituiations. 

V.   Capitulations. 

Pension  alimentaire. 

Allemagne.  —  La  question  de  la  dette  alimentaire  entre  époux  étran- 
gers doit,  conformément  à  l'article  i4  de  la  loi  d 'introduction  au  Code 
civil,  être  réglée  en  Allemagne  d'après  la  loi  nationale  des  époux.  — 
Reichsgericht,   i5  février  1906,  page  346. 

Pourvoi  en  oassation. 

France.  —  Lorsque,  dans  une  instance  unique,  une  Cour  d'appel  a 
rendu  le  même  jour  deux  arrêts  distincts  prononçant  l'un  et  l'autre  le 
rejet  de  la  demande,  le  pc.urvoi  unique  formé  par  l'intéressé  «  contre 
l'arrêt  qui  a  rejeté  s<'s  conclusions  »,  bien  que  vicieux  en  la  fonne,  est 
néanmoins  recevable  a  l'égard  des  deux  arrêts,  puisqu'il  laisse  apparaî- 
tre d'une  façon  non  étiuivonuc  f?on  intention  de  former  un  recours  con- 
tre les  deux  arrêts.  —  (^oiir  de  cassation  (Ch.  Crim.),  27  février  1908, 
aff    Laj)i(rre  c.  Ministère  publie,  page  271. 

Belgique.  —  Les  qur'siions  de  fait  sont  constatées  souverainement  par 
les  juges  du  fond.  —  Cour  de  cassation,  2  mai  1907,  aff.  Massenei  el 
Purciiii  c.  C'*'  générale  des  phonographes,  page  i32. 

V.  Délais  d'appel  et  de  pounoi. 
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Pouvoirs  dot  Jugio  du  fond. 

V.  Juges  du  tand,  Lot  étrangère. 

Presoription. 

France.  —  La  fin  de  non-rccevoir  de  rarlicle  ^36  du  Code  de  cuin- 
nierce  ii'esl  pas  d'ordre  publie  ;  elle  équivaut  à  une  prescription  exlinc- 
live  ou  libératoire,  et  est  gouvernée  par  les  mêmes  règles,  notamment 
en  ce  qui  concerne  l'interruption  ou  la  sus[)ension. 

Il  s'en  suit  que  l'action  introduite  plus  d'une  année  après  l'abordage 
est  irrecevable,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  interruption  ou  suspension  de 
prescription.  —  Cour  d'appel  de  Rennes,  7  janvier  1908,  aff.  Falck 
c.  Thierry,  page  385. 

Allemagne.  —  La  livraison  indue  de  la  cargaison  à  un  autre  qu'au 
porteur  du  connaissement  constitue  une  faute  dont  répond  l'armateur. 
Cette  faute  fait  naître  deux  actions  qui  existent  indépendantes  l'une 
de  l'autre  :  l'action  contractuelle,  pour  exécution  fautive  du  contrat  de 
transport,  qui  se  prescrit  par  un  an,  et  l'action  quasi-délictuelle  en 
réparation  du  préjudice  causé  en  violation  du  droit,  qui  se  prescrit  par 
trois  ans. 

La  prescription  peut  être  interrompue  par  une  action  intentée  même 
devant  un  juge  incompétent,  mais  l'action  doit  avoir  pour  but,  dans 
l'esprit  du  demandeur,  d'aboutir  à  une  exécution  par  les  voies  légales. 

L'action  intentée  en  vertu  de  l'article  l^  du  Code  civil  français  par 
un  Français  devant  les  tribunaux  français  contre  un  étranger  qui  n'a 
en  France  ni  biens  ni  établissement,  ne  presente  pas  ce  caractère  de 
tendre  à  l'exécution  possible  du  débiteur  ;  elle  n'est  donc  pas  inlerrup- 
live  de  la  prescription.  En  l'absence  de  réciprocité  sur  ce  point  en 
droit  allemand  en  effet,  les  juges  allemands  ne  pourraient  tenir  compte 
d'une  condamnation  prononcée  en  suite  de  cette  instance  et  d'autre 
part,  l'article  i^l  du  Code  civil  français,  qui  favorise  le  Français 
au  détriment  de  l'étranger,  est  une  singularité  étrangère  au  droit  alle- 
mand qui  ne  peut  valoir  pour  faire  considérer  l'action  intentée  en 
France  comme  une  demande  en  justice  régulière  interruplive  de  pres- 
cription. —  Tribunal  supérieur  hanséataque,  i3  mare  1906,  page 
356. 

Presse. 

V.  Compétence,  Délits  de  presse. 

Prât. 

V.  Usure. 

Princes  allemands. 

V.  Divorce  et  séparation  de  corps. 

Prinoipai  établissement. 

V.  (iompélence. 
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Procédure. 


V.  Actes  d'instruction  ordonnés <  par  une  juridiction  étrangère,  Com- 
mandement, Délais  d'appel.  Délais  de  distance. 

Procuration. 

V.  Trust. 

Propriété  industrieiie. 

V.  Brevet  d'invention.  Marques  de  fabrique, 

Propriété  littéraire  et  artistique. 

Allemagne.  —  L'éditeur  français  a  droit  en  Allemagne,  en  vertu  des 
conventions  internationales  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires 
ot  artistiques,  à  la  même  protection  légale  que  l'habitant  du  pa^s. 

Si  les  articles  4  de  la  convention  du  19  avril  i8i^3  et  8  de  celle  du 
9  septembre  1886  permettent  réciproquement  aux  Allemands  et  aux 
Français  de  publier  dans  l'un  des  deux  pays  des  extraits  ou  des  mor- 
ceaux entiers  des  œuvres  parues  pour  la  première  fois  dans  l'autre  pays, 
pourvu  que  ces  publications  soient  expressément  destinées  à  renseigne- 
ment, on  ne  saurait  considérer  comme  bénéficiant  de  cette  disposition 
une  édition  d'œuvre  française  publiée  en  Allemagne,  reproduisant 
l'œuvre  originale  elle-même  dans  tout  son  contenu,  la  suivant  presque 
textuellement  avec  des  suppressions  insignifiantes. 

La  mention  u  édition  pour  l'usage  des  écoliers  allemands  >;,  appo- 
sée sur  cette  édition,  ne  sufllt  pas,  à  elle  seule,  pour  faire  bénéficier 
cette  édition  des  dispositions  su  s  visées.  —  Tribunal  civil  régional  de 
Munster,  4  nov.   igo^,  page  8^7 

Belgique.  —  La  fabrication  et  la  vente  des  instruments  mécaniques 
n'ont  point  été  regardées  par  la  loi  belge  du  a  a  mars  1886  sur  le  droit 
d'auteur  comme  constituant  par  elles-mêmes  des  atteintes  aux  droits 
consacrés  par  elle. 

La  portée  de  cette  loi  a  été  législativement  interprétée  par  la  loi  du 
3o  septembre  1887  approuvant  la  (Convention  de  Berne. 

L'article  3  du  protocole  de  clôture  de  la  Convention  de  Berne  qui 
stipule  qu*  ((  il  est  entendu  que  la  fabrication  et  la  vente  des  instru- 
ments servant  à  reproduire  mécaniquement  des  airs  de  musique  em- 
pruntés au  domaine  privé,  ne  sont  pas  considérées  comme  constituant  la 
contrefaçon  musicale  »,  démontre  que,  moyennant  les  sanctions  requi- 
ses, la  (Convention  était  deslinéiî  à  affecter  le  droit  interne  des  Etals 
dont  la  législation  ne  limitait  point  en  celle  mesure  le  droit  des  au- 
teurs . 

Les  parties  contraclant<^s  s'engageaient  ainsi  ù  mettre  sur  leurs  terri- 
toires respectifs  l'industrie  des  instruments  de  musique  mécaniques 
(notamment  les  phonographes  et  les  gramophones)  à  1  abri  des  reven- 
dications des  auteurs.  —  Cours  de  cassation,  a  mai  1907,  aff.  Masse- 
net  et  Puccini  c.   C^"  générale  des  phonographes,  page  i3a. 

Italie.  —  Quand  la  traduction  d'une  œuvre  étrangère  n'a  pas  été  dé- 
posée pour  être  protégée  en  Italie,  conformément  à  la  loi  sur  les  droit* 
d'auteur,  le  texte  de  cette  traduction  peut  être  reproduit  par  tous,  ^e 
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peuvent  cependant  être  reproduites  les  illustrations  qui  y  sont  inter- 
calées et  qui  constituent  une  copie  et  non  une  traduction  de  l'œuvre 
originale. 

Sont  des  œuvres  de  l'esprit  (opère  delVingegno),  et  sont,  par  suite, 
protégées  par  la  convention  de  Berne  de  1886,  les  photographies  dont 
l'exécution  a  demandé  une  préparation  spéciale  et  révèle  un  goût  artisti- 
que, une  longue  pratique  et  des  connaissances  particulières. 

Les  conventions  internationales  en  vigueur  entre  T Italie  et  l'Allema- 
gne permettent  la  reproduction  de  morceaux  ou  d'extraits  d'ouvrages, 
rourvu  qu'ils  soient  peu  ('tendus  et  qu'on  fa&s«  mention  du  nom  de 
auteur.  L'appréciation  des  juges  du  fond  sur  l'observation  de  la  pre- 
mière condition  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  Pour 
qu'il  y  ait  observation  de  la  seconde  condition,  il  est  nécessaire,  s'il 
s'agit  d'illustrations,  que  l'indication  du  nom  de  l'auteur  soit  faite 
spécialement  pour  chacune  d'elles.  —  Cour  de  cassation  de  Turin, 
26  janvier  1907,  aff.  Ha^pli  c.  Lehmann,  page  8i. 

L'article  3  du  protorcîe  de  clôture  de  la  convention  de  Berne  du 
9  septembre  1886,  pour  la  protection  des  œuvres  littéraires  et  artisti- 
ques, doit  être  interprété  en  ce  sens  que  sont  permises  la  repro<îuction 
et  la  vente  des  instruments  de  musique  dans  lesquels  le  corps  sonore 
et  le  mécanisme  qui  les  fait  résonner,  suivant  la  composition  musicale 
qui  doit  être  reproduite,  sont  réunis  de  façon  à  former  un  seul  instru- 
ment de  musique  mécanique  objet  de  reproduction  et  de  vente,  comme 
sont  les  orgues,  les  boites  à  musique  et  autres  ;  on  ne  peut  les  assimiler 
aux  rouleaux,  disques,  cartons,  etc.,  des  phonographes  ou  gramopho- 
nes,  reproduisant  un  morceau  déterminé  de  musique,  qui  sont  indépen- 
dants de  la  machine  à  musique  qui  les  fait  agir,  peuvent  être  appbqués 
et  changés  dans  une  machine  quelconque  du  même  type  et  d'égale  di- 
mension, et  sont,  par- suite,  l'objet  d'un  commerce  séparément  de  la 
machine  elle-même. 

Un  traité  international  approuvé  non  par  une  loi  mais  par  un  décret 
royal,  ne  peut  abroger  ou  modifier  le  droit  interne  ;  par  suite,  si  l'ai^i- 
cle  3  précité  du  protocole  de  clôture  de  la  convention  de  Berne  se  réfé- 
rait même  aux  rouleaux,  disques,  cartons  des  phonographes  ou  gramo- 
phones,  il  ne  pourrait  être  en  vigueur  en  Italie,  à  cause  de  l'inconslitu- 
tionalité  du  décret  royal  qui  l'a  décaré  exécutoire.  —  Cour  d'appel  de 
Milan,  19  février  1907,  aff.  Société  «  The  gramophone  Company  Limi- 
ted ))  c.  Société  ilaliana  degli  autorî,  Sonzogno  et  Maison  G.  Ricordi  et 
Comp.,  page  8'i. 

Prorogation  de  for. 

V.  Compétence,  Election  de  domicile. 

Pulseanoe  paternelle. 

France.  —  L'enfant  naturel  reconnu  dans  le  même  acte  par  le  père 
et  par  la  mère,  suit  la  nationalité  du  père,  lequel  exerce  seul  l'autorité 
attachée  à  la  puissance  paternelle  (art.  8,  $  ï,  C.  civ.  ;  art.  i®',  loi  du 
2  juillet  1907).  —  Tribunal  civil  de  la  Seine,  4  mars  1908,  aff. 
lf\'addington  c.  Verdouck,  page  SgA. 
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QMatl^délIt. 


Allemagne»  —  D'après  Iob  principes  du  droit  intern&lion&l  privé,  lei 
obligations  résultant  d'un  délit  ou  d'un  quaei-délit  sont  régies  par  la 
loi  du  pays  où  s'est  réalisé  le  fait  générateur  du  dommage. 

La  station  de  chemins  de  fer  où  une  Compagnie,  tenue  de  Tobliga- 
lioii  légale  de  passer  un  contrat  de  transport,  se  refuse  à  le  passer,  est 
le  lieu  de  la  violation  de  ccHe  obligation  légale.  —  Reichsgerichl,  35 
février  icjo'i,  page  'i'io. 

ElaU-dnis  dWmétiqne.  —  Aucune  action  d'après  la  common  law  ne 
peut  élre  doiuiée  pour  la  mort  d'une  personne  causée  par  un  délit  com- 
mis en  pays  étranger,  lorscjue  le  droit  de  poursuivre  reconnu  par  la 
loi  pénale  étrangère  n'est  pas  en  vigueur  dans  le  pays  où  est  intentée 
l'aclion.  —  Cour  suprême  des  Etats-Unis,  ii  avril  igo'i,  aff.  Sealer 
c.  La  Mexican  National  Railroad  Company,  page  3i. 

V.  FiXequatur,  Prescription. 

Question  de  droit. 

V.  Pourvoi  en  cassation. 

Question  de  fait. 

V.  Pourvoi  en  cassation. 

Reoonnaissanoe  d'enfant  naturel. 

V.  Enfant  naturel. 

Recrutement  de  l'armée. 

V.  Nationalité. 

Régime  matrimonial. 

France.  —  Il  est  de  jurisprudence  que  pour  déterminer,  en  l'absence 
de  tout  contrat  de  mariage,  à  quel  régime  matrimonial  ont  entendu  se 
soumettre  deux  époux  étrangers  mariés  en  France,  il  convient  de  re- 
chercher leurs  intentions  au  moment  où  ils  ont  contracté  mariage. 

Spécialement,  deux  époux  italiens  devront  être  réputés  s'être  mariés 
souH  le  régime  de  la  conununauté  française,  lorsqu'il  est  établi  qu'ils  se 
sont  fixés  en  France  dès  leur  plus  jeune  âge,  qu'ils  y  sont  toujours  res- 
tés, sauf  quelques  rares  intervalles,  et  qu'ils  ont  toujours  eux-mêmes 
(!onsidéi*é  qu'ils  étaient  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale 
française.  —  Cour  d'appel  de  Grenoble,  3  juillet  1907,  afl.  Vve  Fonio 
c.  Héritiers  Forno,  page  68. 

D'après  la  loi  russe,  le  régime  matrimonial  étant  le  régime  de  la 
séparation  de  biens,  la  femme  russe  peut  s'obliger  personnellement. 

Et  si  le  mari  russe  n'est  pas  tenu  des  dettes  de  sa  femme  en  raison 
de  son  statut  personnel,  il  en  répond  en  vertu  du  mandat  t-acite  adopté 
par  toutes  les  législations,  lorsque  les  époux  habitant  en  commun,  qu'il 
s'agit  de  dettes  relatives  aux  besoins  du  ménage,  que  le  mari  les  a  con- 
nues et  en  a  profité,  et  que  les  fourntures  litigieuses  (des  robes  en  l'es- 
pèce) ne  sont  pas  en  disproportion  avec  les  ressources  présumées   du 
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ménage  telles  (qu'elles  apparaissent  d'après  son  rang  social  et  le  mon- 
tant de  son  loyer.  —  Cour  d'appel  de  Paris,  5  nov.  1907,  aff.  Kotschou- 
bey  c.  Béer,  page  170. 

L'immutabilité  des  conventions  matrimoniales,  édictée  par  les  arti- 
cles iSg^i  et  1895  du  Code  civil  français,  est  une  règle  de  statut  person- 
nel. Elle  n*est  donc  pas  applicable  aux  étrangers,  lorsque  la  loi  qui  les 
régit,  admet,  comme  par  exemple  la  loi  russe,  la  possibilité  de  modifier 
les  conventions  matrimoniales.  —  Tribunal  civil  de  la  Seine,  ai  mars 
1907,  aff.  de  Vlassov  c.  Schelcher,  page  a35  . 

Représentation  de  mineur  en  Juetioe. 

V.  Etal  et  capacité. 

Réeidenoe. 

V.  Déclaration  de  résidence. 

Reeponsabiiité  oiviie. 

V.   Accidents  du  travail.   Loi  à  appliquer,  Quasi-délit. 

Russe. 

V.  Nationalité,  Régime  matrimonial. 

Saisie  -immobiiiàre. 

V.  Commandement. 

Saiaires  des  marins. 

ElntS'Unis  d'Amérique.  —  Aux  termes  de  l'article  i3  du  traité  du 
II  décembre  1871  entre  les  Etats-Unis  et  l' Allemagne,  les  autorités 
consulaires  de  chaque  Etat  contractant  sont  exclusivement  compétentes 
pour  connaître  des  différends  entre  les  capitaines  et  les  équipages  des 
navires  de  leur  nation.  Mais  on  ne  saurait  en  déduire  que  le  navire 
allemand  qui  se  trouve  dans  un  port  des  Etats-Unis  est  dispensé  d'ob- 
server les  prescriptions  de  la  section  a'i  de  l'acte  du  ai  décembre 
1898,  qui  interdit  le  paiement  d'avances  sur  les  salaires  des  marins.  Et 
les  Cours  d'amirauté  sont  compétentes  pour  connaître  de  l'action  en 
paiement  de  ses  salaires,  introduite  par  un  citoyen  des  Etats-Unis  qui 
a  pris  et  quitté  le  service,  dans  ce  pays,  à  bord  d'un  navire  allemand 
el  à  qui  avaient  été  faites  des  avances  sur  salaires. 

{  n  citoyen  des  Etats-Unis  ne  peut  d'ailleurs  être  privé  par  un  traité 
du  droit  que  lui  reconnaît  la  Constitution  d'agir  devant  les  Cours 
d'amirauté  dans  une  cause  dé  leur  compétence  on  il  est  partie.  —  Cour 
du  district  ouest  de  Washington,  19  mai  1906,  page  3a. 

Aux  termes  de  l'art.  i3  du  traité  du  ii  décembre  1871  entre  l'Alle- 
magne et  les  Etats-Unis,  les  autorités  consulaires  de  chacun  de  ces  pays 
ont  seules  compétence  pour  connaître  et  trancher  les  différends  entre 
capitaines  et  équipages  des  navires  de  leurs  nations  respectives,  et  les 
tribunaux  de  l'autre  pays  ne  peuvent  intervenir  en  pareille  matière. 

En  conséquence,  une  Cour  d'amirauté  des  Etats-Unis  ne  peut  con- 
naître de  la  demande  en  paiement  de  salaires  formée  contre  un   navire 

30 


—  474  — 

allemand  par  des  marins  qui  ne  sont  pas  citoyens  de  T  Union  mais  om 
ont  signé  l'engagement,  devant  un  consul  allemand,  dans  un  poit  des 
Etats-Unis,  et  ont  été  débarqués  dans  un  autre  port  du  même  pays  après 
accomplissement  régulier  de  leur  service.  Et  le  smiple  fait  que  ces  marins 
ont  reçu  des  avances  sur  salaires  en  violation  de  l'acte  du  ai  décembre 
1898,  est  insuffisant  pour  conférer  compétence  aux  tribunaux  des  Etats- 
Unis.  —  Cour  de  districi  du  Massachusetts,  a5  avril  1906,  page  3a. 

Séparation  de  oorp8« 

V.  Divorce  et  séparation  de  corps. 

Signification. 

France,  —  Une  signification  peut,  en  principe,  être  faite  à  la  per- 
sonne en  tout  lieu  où  cette  personne  est  trouvée. 

Spécialement,  aucune  disposition  du  Code  d'instruction  criminelle 
n'exige  qu'il  soit  procédé  dans  un  local  spécial  de  la  maison  d'arrêt 
l'orsqu'elle  concerne  un  individu  détenu  :  l'artiole  h%  du  règlement 
des  prisons,  relatif  aux  communications  entre  les  officiers  ministériels 
et  les  détenus,  n'a  d'autre  but  que  d'édicter  des  mesures  de  police 
intérieures  dont  l'exécution  échappe  au  contrôle  des  individus  détenus  ; 
leur  inobservation  ne  saurait  donc  entraîner  une  nullité  non  prononcée 
par  la  loi. 

La  validité  d'une  signification  n'est  pas  subordonnée  au  consentement 
de  la  personne  à  laquelle  elle  s'adresse  :  pour  que  sa  régularité  oe 
puisse  être  contestée,  il  suffit  que  son  objet  ait  été  rempli. 

Spécialement,  est  valable' la  signification  faite  à  un  détenu  dans  sa 
cellule,  bien  que  celui-ci  ait  refusé  de  recevoir  la  copie,  lorsqu'il  est 
établi  que  l'huissier  chargé  de  la  signification  l'a  laissée  sur  le  lit. 

La  signification  d'un  arrêt  par  défaut  qui  a  pour  objet  de  porter  à 
la  connaissance  du  prévenu  la  décision  rendue  contre  lui,  a  aussi  pour 
effet  de  faire  courir  un  délai  à  l'expiration  duquel  la  décision  signifiée 
devient  définitive  s'il  n'a  pas  été  formé  opposition.  Ce  délai  est  de  cinq 
jours.  Mais  si  la  signification  n'a  pas  été  faite  à  personne,  ou  s'il  ne 
résulte  pas  d'actes  d'exécution  du  jugement  que  le  prévenu  en  a  eu 
connaissance,  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'expiration  des  délais 
de  la  prescription  de  la  peine. 

Si  donc  la  signification  d'un  arrêt  n'a  pu  être  laite  à  personne  qu'à 
raison  de  la  présence  du  prévenu  en  France,  en  état  de  détention,  a  la 
suite  de  l'extradition  accordée  par  le  gouvernement  anglais  pour  un 
fait  autre  que  celui  qui,  commis  antérieurement  à  son  exlraaition,  a 
donné  lieu  à  l'arrêt  de  condamnation  par  défaut,  cette  signification  lui 
enlève  le  bénéfice  de  la  disposition  édictée  par  l'article  187,  S  3,  du 
Code  d'instruction  criminelle,  et  le  place  dans  l'alternative,  soit  de  for- 
mer opposition  dans  les  cinq  jours,  pour  tout  délai,  et  d'accepter  un 
délai  contradictoire,  alors  qu  il  n'avait  été  livré  que  pour  être  jugé  sur 
un  autre  fait,  soit  d'encourir,  sans  avoir  présenté  sa  défense,  une  con- 
damnation désormais  irrévocable. 

Dès  lors,  cette  signification  doit  être  annulée  comme  lui  faisant 
subir  une  contrainte  incompatible  avec  les  réserves  de  l'acte  d'extra- 
dition. 
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La  flîgnîfication  d*un  arrêt  par  défaut  [aile  même  sans  son  consente- 
ment à  un  individu  extradé,  ne  constitue  pas  par  elle-même  un  acte 
de  contrainte  ;  elle  consiste,  en  effet,  uniquement  à  lui  donner  con- 
naissance de  l'arrêt  signifié. 

Cetlc  signification  n'affecte  pas  non  plus  le  caractère  d'une  contrainte 
sur  la  personne,  à  raison  des  suites  qu'elle  comporte,  lorsqu'elle  n'a 
pas  pour  résultat  d'agv^raver  la  situation  du  prévenu,  tieUe  qu'elle 
résultait  de  son  absence  du  territoire  français. 

Spécialement,  lorsqu'à  la  suite  d'une  loi  d'amnistie  entraînant  Tex- 
tinclion  de  l'action  publique,  un  arrêt  signifié  renferme  seulement  une 
condamnation  à  des  réparations  civiles,  la  signification  à  domicile  ou,  à 
défaut  de  domicile,  au  parquet  du  procureur  général,  a  p(mr  effet,  aussi 
bien  que  la  signification  à  personne,  de  faire  courir  le  délai  réglé  par 
l'article  187,  5  i''*",  du  Gode  d'instruction  criminelle.  En  conséquence, 
le  prévenu  ayant  intérêt  à  ce  que  la  signification  lui  soit  faite  à  sa  per- 
sonne, celte  significaton  ne  saurait  être  annulée  comme  violant  les  ter- 
mes de  l'acte  d'extradition  entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne.  — 
Cour  de  cassation  (Ch.  Crim.),  127  février  1908,  aff.  Lapierrc  c.  Minis- 
tère public,  page  371. 

Société. 

V.  Compétence,  Contrebande. 

Sociétés  d'assurances  étrangères. 

Etats-Unis  d'Amériqae.  —  Les  personnes  morales  du  droit  privé 
n'existent  que  par  la  permission  du  législateur  et  sous  les  restrictions 
qu'il  lui  plaît  de  leur  imposer. 

Un  Etat  particulier  peut  valablement  restreindre  au  détriment  d'une 
société  étrangère  les  prérogatives  résultant  de  la  constitution  fédérale 
pour  les  individus  même  étrangers. 

Ne  viole  pas  la  constitution  des  Etats-Unis  la  loi  du  Kentucky,  aux 
termes  de  laquelle  l'autorisation  sera  retirée  à  toute  compagnie  d'assu- 
rances étrangère  qui  aura  usé  de  son  droit  constitutionnel  de  déférer  aux 
Cours  fédérales  une  cause  pendante  devant  les  Cours  d'Etat.  —  Cour 
suprême  des  Etats-Unis,  la  mai  1906,  aff:  Security  Mutual  Life  Insu- 
rance C<*  c.  Prewitt,  page  Sa. 

V.  Compétence. 

Sociétés  étrangères. 

Allemagne.  —  Les  droits  d'une  société  fondée  et  organisée  à  l'étran- 
ger mais  ayant  son  siège  en  Allemagne,  sont  déterminés  par  la  législa- 
tion allemande.  —  Reichsgerichl,   9  mars  igoi,  page  Si']. 

La  personnalité  juridique  des  sociétés  commerciales  étrangères  doit 
s'apprécier  d'après  la  loi  en  vigueur  au  lieu  de  leur  siège  social.  —  Tri- 
bunal régional  supérieur  de  Hambourg,  30  nov.  i()o3,  page  3^']. 

L'article  10  de  la  loi  d'introduction  au  Code  civil  allemand  ne  s'appli- 
que pas  aux  sociétés  commerciales.  Il  en  résulte  que  la  capacité  des 
sociétés  étrangères,  spécialement  leur  capacité  d*estcr  en  justice,  est 
régie  par  la  loi  en  vigueur  au  lieu  de  leur  siège  social.  —  Oberlandesge- 
richt  de  Hambourg,  i^  juin  190A  et  a 2  nov.  i9o4,  page  3A7. 
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Elalx-inis  dWmérique.  —  Tout  Elat  a  le  j)ouvoir  de  régleiiieiilcr 
ses  propres  orvalions.  A  fortiori  a-Uil  le  droil  d'imposer  des  conditions 
aux  soeiétés  étrangères  qu'il  adniel  à  fonctionner  sur  son  territoire. 

Lue  loi  d'un  Etat  particulier  qui  met  les  sociétés  constituées  et  exis- 
tant selon  les  lois  des  autres  Etat«  de  l'Union  sur  le  même  pied  que 
les  scx-iétcs  étrangères,  ne  viole  pas  la  constitution  des  Etats-Lnis^. 

L'Etat  de  Virginie  occidentale  a  pu  valaBlement  imposer  aux  sociétés, 
soit  é,*rangèrcs,  soit  des  autres  Etats  de  l'Lnion,  des  ri'gles  de  pn.>oé- 
dure  [)erniettant  de  leur  faire  toutes  significations  au  parquet  de  l'audi- 
l<»ur  de  l'Etat.  —  Cours  suprême  des  Etats-Unis,  3  décembre  igofi. 
St.  .Mary 's  Franco- American  Petroleum  C**  c.  West  Virginia,  page  3a. 


Convention   Fkanco-Anglaisk   dl;   3o  avril    i8tÎ3. 

France.  —  L'article  i®*"  de  la  convention  franco-anglaise  du  3o  avril 
1863,  aux  U>rmes  duquel  les  compagnies  et  associations  commerciales, 
industrielles  ou  financières  constituées  et  autorisées  suivant  les  lois  par- 
ticulières à  l'un  des  deux  pays,  peuvent  exercer  tous  leurs  droits  et 
ester  en  justice  dans  toute  l'étendue  des  Etats  et  fx>ssessions  de  l'autre 
puissance,  vise  aussi  bien  les  compagnies  et  associations  constituées  et 
autorisées  suivant  les  lois  de  la  métropole  que  celles  particulières  aux 
Elats  et  possessions  des  deux  puissances  contractantes. 

Spécialement,  les  Socié.Yés  constituées  suivant  les  lois  en  vigueur  dans 
les  possessions  anglaises  du  Canada,  peuvent  ester  en  justice  eti  France 
en  vertu  de  la  susdite  convention.  —  Cour  de  cassation  (Ch.  Crim.), 
18  juin    1908,   aff.  Ribard  et  Alézard  c.   Société  Fulford  et  C**,  page 

V.  Compétence,  Marques  de  fabrique  et  de  marchandises,  Trust. 

Solidarité. 

\.  Régime  matrimonial. 

SuGoession. 

France.  —  De  l'enwMnblc  des  dispositions  de  la  convention  franco- 
russe  du  r'""  avril  187'!  il  résulte  claiiTuient  que  le  consul  russe  a  seul 
le  di*oit  de  faire  procéder  à  la  levée  des  84*ellés  apposés  après  le  décès 
d'un  de  ses  nationaux,    et  à  l'inventaire  de  la  succession. 

(les  disptisilions  étant  générales  et  absolues,  doivent  s'appliquer  même 
si  les  héritiers  ne  sont  point  de  ta  nationalité  du  di%  ci'jrs.  Mais  elles 
ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  ceux-ci  assistent  aux  dites  opérations.  — 
Cour  d'appel  de  Paris,  23  juillet  1907, aff.  Zarine  c.Nageotte,  page  129. 

En  droit  nuisulman,  il  n'y  a  aucun  nio\en  de  reconnaître  un  enfant 
naturel,  ni  de  légitimer  un  enfant  qui  n'est  pas  né  légitime. 

Par  suile,  les  enfants  naturels  sont  exclus  de  la  succession  de  leur 
père.  —  Cour  d'appel  de  l'Afrique  occidentale  française,  20  mars 
j(|o8,  aff.  Seck  c.  Seck,  page  33o. 

UnUe.  —  La  succession  d'un  Italien  est  toujours  réglée  par  la  loi 
nationale,  en  quelque  lieu  que  soient  situés  les  biens  héréditaires,  quoi- 
que la  loi  lerritoriale  soit  contraire  à  la  loi  italienne  et  que  la  sentence 
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des  magistrats  italiens  ne  puisse  être  exécutée  à  l'étranger,  sans  un 
jugement  préalable  d'exequalur.  —  Cour  de  cassation  de  Turin,  ao  fé- 
vrier 1906,  aff.  Ganepa  c.  Canessa,  page  75. 

Il  doit  être  statué  d'apr^8  les  lois  italiennes,  en  tout  ce  qui  la  con- 
cerne, sur  Tacceptation  faite  dans  un  Etat  étranger,  par  un  Italien,  de  la 
succession  d'un  autre  Italien,  composée  de  biens  situés  dans  l'Etat 
étranger.  —  Cour  d'appel  de  Milan,  21  mars  1905,  aff.  Lanfranconi  c. 
De  Romeri,  page  85. 

Au  cas  d'ouverture  en  Italie  de  la  succession  d'un  citoyen  des  Etats- 
Unis  d'Amérique,  les  autorités  consulaires  de  l'Etat  auquel  il  appar- 
tenait, en  procédant  à  la  liquidation  des  dettes  héréditaires,  peuveni 
aussi,  sans  avoir  besoin  d'un  mandat  spécial  des  héritiers,  agir  en  justice 
pour  répéter  le  paiement  fait  indûment  d'une  obligation  héréditaire, 
reconnue  plus  tard  inexistante.  —  Cour  de  cassation  de  Rome,  a  a  fé- 
vrier 190;^,  aff.  De  Castro  c.  Dawes,  page  85. 

V.  Droits  de  mutation  par  décès,  Envoi  en  possession. 

Supposition  do  noms  sur  ieo  produits  fabrli|uéo. 

V.  Concurrence  déloyale. 

Tootamont. 

Allemagne.  —  En  ce  qui  concerne  la  validité  du  testament  au  point 
de  vue  de  la  forme,  il  suffit  d'observer  les  règles  en  vigueur  au  lieu  de 
la  confection  du  testament. 

Mais  la  règle  locus  régit  actum  n'est  applicable  qu'à  la  forme  de  cet 
acte,  et  la  validité  du  contenu  des  dispositions  à  cause  de  mort  dépend 
de  la  loi  qui  régit  la  succession  en  général.  —  Oberlandesgericht  de 
Hambourg,  mars  190^,  page  3^7 . 

V.  Envoi  en  possession. 

Traités  dipiomatiques  ou  intsrnationsux. 

V.  Conventions  internationales. 

Transport  do  oréanoss. 

V.  Créance    (Cession  de). 

Transporteur. 

V.  Chemins  de  fer. 

Tribunai  de  tutelie. 

V.  Tutelle. 

Tromperie  sur  la  marohandise  vendue. 

V.    Concurrence   déloyale. 

Trouvaille. 

Allemagne.  —  En  cas  de  trouvaille  do  papier-monnaie  par  un  ste- 
ward dans  la  cabine  d'un  navire  qui  à  ce  moment  lève  l'ancre  d'un 
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port  américain,  c'est  la  loi  de  ce  port  qui  détermine  les  droits  de  Tin- 
venteur  et  spécialement  la  prescription  du  droit  du  véritable  proprié- 
laire.  —  Oberlandesgcricht  de  Hambourg,  là  mai  igoi,  page  3^7. 

TfUSt. 

France.  —  Lorsqu'une  sociélc  a  été  créée  en  Anglelerre  pour  l'ex- 
ploitation de  mines  situées  en  France  et  qu'elle  a,  en  vue  de  contracter 
un  emprunt  par  voie  d'émissions  d'obligations  hypothécaires,  passé,  à 
Londres,  un  contrat  de  «  trust  »  ou  de  «  fidéicommis)),  et  qu'en  exécu- 
tion de  ce  contrat,  il  a,  ultérieurement,  été  passé,  en  l'étude  d'un 
notaire  français,  entre  la  Société  et  les  ((  trustées  )),  des  actes  de  cons- 
titution d'hypothèque,  aux  ternies  desquels  ((  les  obligataires  n'auront 
((  pas  d'action  inaividuellc  contre  la  Société  et  que  tous  les  droits  et 
((  garanties  attachés  aux  obligations  seront  exclusivement  exercés,  au 
((  nom  de  l' universalités  des  obligataires  et  dans  l'intéri^t  commun,  par 
((  les  seuls  administrateurs  de  la  Société  des  obligataires,  dénommés 
((  fidéicommissaires  »,  les  obligataires  sont  sans  qualité  pour  intenter 
des  poursuites  individuelles  contre  la  dite  Société,,  alors  du  moins  ««ue 
les  juges  du  fait  ont,  par  une  appréciation  souveraine  de  la  cause,  dé- 
claré que  les  «  trustoes  »  devaient,  dans  l'espèce,  être  assimilés  à  des 
mandataires  chargés  de  repn'senter  les  obligataires  dans  leurs  rapports 
avec  la  Société  débitrice  et  que  ces  derniers  avaient  adhéré  aux  con- 
ventions intervenues.  • 

La  règle  posée  par  l'arlicle  30o4  du  Code  civil,  qui  reconnaît  à  tout 
mandant  le  droit  de  révoquer  sa  procuration  quand  bon  lui  semble, 
n'est  pas  applicable  quand  le  mandat  a  été,  par  contrat  synallagmatique, 
conféré  dans  l'intérêt  d'autres  personnes,  comme  dans  l'espèce  dans 
l'intérêt  non  seulement  des  obligataires  eux-mêmes,  mais  ausfci  de  la 
SociéU',  en  mettant  celle-ci  à  l'abri  des  réclamations  particulières  des 
pcrieurs  d'obligations. —  Cour  de  cassation  (Ch.  Civ.),  19  février  1908, 
aff.  Kerr  c.  Pyrénées  Minerais  Limited  »,  page  365. 

Tutelles  Tuteur. 

France.  —  Les  règles  sur  l'organisation  de  la  tutelle  et  la  représen- 
tation des  mineurs  en  justice  sont  déterminées  par  leur  loi  personnelle 
qui  les  suit  en  pays  étranger. 

Il  s'en  suit  que  lorsque  la  question  se  pose  de  savoir  si  un  mineur  a 
été  valablement  représenté  en  justice  en  France,  il  doit  être  préa- 
lablement statué  sur  la  nationalité  dudit  mineur. 

Aux  termes  de  l'art.  8,  n°  1,  S  2,  du  code  civil  ,si  la  reconnaissance 
de  l'enfant  naturel  dont  la  filiation  est  établie  pendant  la  minorité,  ré- 
sulte pour  le  père  et  la  mère  du  même  acte  ou  du  même  jugement,  l'en- 
fant suivra  la  nationalité  du  père. 

Un  enfant  naturel,  no  en  France  et  reconnu  dans  le  même  acte  par 
son  père,  sujet  polonais,  et  par  sa  mère,  sujette  italienne,  suivra  donc 
la  nationalité  du  père. 

Et  si  d'après  la  loi  personnelle  de  celui-ci,  qu'il  appartient  aux  juges 
du  fond  d'apprécier  souverainement,  la  tutelle  légale  appartient  à  la 
mère  naturelle  qui  a  reconnu  l'enfant,  comme  c'est  le  cas  de  la  loi 
polonaise,  le  mineur  est  valablement  représenté  par  sa  mère  naturelle 
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figurant  à  la  procédure  comme  tutrice  légale,  bien  que  la  loi  trançaîte 
n  admette  à  cet  égard  que  la  tutelle  dative.  —  Cour  de  cassation  (Gh. 
GÎY.),  a  juin  1908,  aff.  D"*  Berta  c.  Vve  Mazzolini  et  autres,  page  3a  i. 
Allemagne.  —  S*agissant  d'un  acte  passé  en  Allemagne  concernant 
les  biens  d'une  personne  étrangère  et  interdite  par  un  tribunal  étranger, 
c'est  la  loi  nationale  de  l'interdit  qui  règle  le  point  de  saroir  si  la  vali- 
dité de  cet  acte  requiert  l'autorisaion  du  conseil  de  faniille  et  celle  du 
tribunal  de  la  tutelle.  —  Landesgericht  de  GlogaU,  17  juin  igoâ^  et 
Kammergericht  de  Berlin,  10  oct.  190a,  page  348. 

GoNVENTiON  Franco-Belge  du  8  juillet  iBgg, 

France.  —  L'enfant  naturel  reconnu  dans  le  même  acte  par  le  père  et 
par  la  mère,  suit  la  nationalité  du  père,  lequel  exerce  seul  l'autorité 
attacbéc  à  la  puissance  paternelle  (art.  8,  S  i>  G.  oiv.  ;  art.  i'^'',  loi  du 
a  juillet  1907). 

Si,  aux  termes  de  Tarticlc  i*'  de  la  convention  franco-belge  du  3o  juil- 
let 1900,  les  Français  en  Belgique  et  les  Belges  en  France  sont  régis 
par  les  mômes  règles  de  compétence  que  les  nationaux,  l'article  6  de 
cette  convention  prescrit  que  toutes  les  contesta4ions  relatives  à  la 
tutelle  des  mineurs  ou  des  interdits  doivent  être  portées  devant  le  juge 
du  lieu  où  la  tutelle  s'est  ouverte. 

Si  donc  la  tutelle  s'est  ouverte  à  Paris,  c'est  devant  le  Tribunal  civil 
de  la  Seine  que  doivent  être  portées  les  questions  s'y  rattachant  alors 
même  que  l'enfant  serait  resté  avec  sa  mère  en  Belgqiue.  —  Tribunal 
civil  dp  la  Seine,  4  mars  1908,  aff.  Waddinglon  c.  Vcrdouck,  page  39I. 

V.  Etat  et  capacité. 

Usure. 

Etah-Unis  d'Amérique,  —  La  question  de  savoir  s'il  y  a  usure  est 
déterminée  par  la  loi  du  lieu  où  doit  avoir  lieu  le  paiement  et  non  par  la 
loi  du  lieu  où  est  situé  l'immeuble  donné  en  garantie  de  la  dette.  — 
Gcur  suprême  de  TArkansas,  l^  juin  190a,  aff.  Grebhih  c.  Delong, 
page  33. 

A  supposer  un  contrat  de  prêt  conclu  dans  un  Etat  et  garanli  par  une 
hypothèque  sur  un  immeuble  s'y  trouvant,  si  le  principal  et  les  intérêts 
doivent  être  payés  de  bonne  foi  dans  un  autre  Etat,  c'est  d'après  la 
loi  de  ce  dernier  que  doit  être  déterminée  la  validité  dudit  contrat. 

En  conséquence,  alors  môme  qu'un  contrat  serait  usuraife  d'après  la 
législation  du  lieu  où  il  a  été  conclu  et  où  est  situé  l'immeuble  donné  en 
garantie  du  remboursement,  il  ne  peut  être  déclaré  nul  du  fait  d'usure, 
si  la  loi  du  lieu  où  il  devait  être  exécuté  en  autorise  les  clauses.  —  Uni- 
ted States  Girruit  Gourt,  Eastern  district  of  Kentucky,  a7  janvier  190a, 
aff.  Société  United  States  Savings  and  Loan  c.  Ilarris,  page  33. 

Vente. 

Allemagne.  —  Les  obligations  de  l'acheteur  concernant  le  paiement 
du  prix  se  déterminent,  à  moins  de  clause  contraire,  d'après  la  loi  du 
domicile  de  l'acheteur. 

Gette  loi  est  également  applicable  au  cas  où  Tacheieur,  après  avoir 
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payé  le  prix,  agit  en  résolution  pour  défauts  cachés  des  marchandises 
vendues  et  réclame  la  restitution  du  prix  payé.  —  Reichsgericht,  i6  juin 
1903,  page  3^*8. 

En  cas  de  vente  de  marchandises  par  un  vendeur  écossais  à  un  ache- 
teur domicilié  en  Allemagne,  c'est  la  loi  allemande  qui  est  applicable 
à  l'obligation  de  l'acheteur  de  vérifier  les  marchandises  et  de  protester 
contre  le  défaut  de  qualilé.  —  Oberlandesgericht  de  Hambourg,  8  ié- 
vrier  190A,  page  348. 

V.  Obligations. 

Voiturier. 

V.  Chemins  de  fer. 
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